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Introduction 

 

 De nos jours, face aux nombreux défis du monde moderne et 

aux périls qui menacent la région maghrébine et 

sahélo-saharienne, le royaume du Maroc tient le cap d’un projet 

global, ayant pour objectif un plus grand développement politique, 

social et économique. Le Maroc est en marche, avec tout ce que 

cela implique d’effort, conscient, organisé, et dirigé dans un but 

déterminé : la modernisation totale du pays dans le respect de ses 

traditions et de son identité. En effet, comme le souligne la 

philosophe Simone Weil (m. 1943), il serait vain de se détourner 

du passé : 

 L’opposition entre le passé et l’avenir est absurde. L’avenir 

ne nous apporte rien, ne nous donne rien ; c’est nous qui pour le 

construire devons tout lui donner… Mais pour lui donner, il faut 

posséder, et nous ne possédons d’autre vie, d’autre sève, que les 

trésors hérités du passé et digérés, assimilés, recréés par nous. De 

tous les besoins de l’âme humaine, il n’y en a pas de plus vital que 

le passé1. 

 Au Maroc, c’est la monarchie qui incarne ce lien nécessaire. 

Sous l’impulsion volontariste du Roi Mohammed VI, l’État de 

droit se renforce, un effort d’adaptation se manifeste dans le 

champ religieux, l’unité nationale se consolide de Tanger à 

Lagouira, l’économie progresse en même temps qu’une action 

déterminée est conduite sur le plan social, les infrastructures se 

modernisent avec une électrification totale du Royaume, l’accès à 

l’eau potable pour toute la population, le développement 

considérable du réseau routier et autoroutier… Le Maroc paraît à 

même de renforcer encore son rôle central en faveur de la stabilité 

au sud de la Méditerranée et la nécessaire progression du dialogue 

entre les deux rives. 

 Ce résultat est tout entier l’œuvre du Roi Mohammed VI, qui, 

né le 21 août 1963 à Rabat, a été intronisé le 30 juillet 1999, après 

avoir succédé à son père le Roi Hassan II, décédé le 23 juillet 
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1999. Avec Mohammed VI « une expérience inédite et nouvelle 

commence2 » ; il personnifie la transformation du Maroc vers la 

modernité et l’ouverture au monde dans le respect des grands 

principes de la tradition. Le Roi veut favoriser la montée en 

puissance d’une « conception renouvelée de la gouvernance et de 

l’administration3 ». Des signes du changement sont clairement 

donnés quand il écarte un certain nombre de personnes liées à une 

époque révolue ou quand il crée une Instance équité et 

réconciliation (IER) destinée à solder les comptes du passé. Il met 

en place un nouveau concept de l’autorité préservant la centralité 

du régime monarchique car c’est cette institution qui protège 

l’identité marocaine et la pérennité de la nation. 

 La monarchie marocaine est nationale, comme l’était la 

monarchie française avec la famille des Capétiens. Au Maroc, le 

destin de quelques dynasties s’est identifié à celui d’une nation. 

C’est ce qui permettait au Roi Hassan II de dire que « les rois ont 

fait le Maroc4 ». La monarchie garantit l’intégrité de l’islam du 

juste milieu, les libertés fondamentales et les intérêts supérieurs de 

la nation. Elle réunit l’indispensable consensus, c’est-à-dire « le 

consentement profond, l’adhésion de l’ensemble d’une population 

vivant dans un cadre déterminé à un type de pouvoir5 » – qui 

assure la légitimité d’un État. Sous la direction d’une monarchie 

éclairée, se conjuguent harmonieusement l’indispensable référence 

à la tradition et la prise de conscience de la nécessité du progrès, 

comme le rappelait le Roi Mohammed VI dans un discours du 

30 juillet 2005 : 

 Tout en demeurant attaché à la spécificité qui distingue la 

monarchie marocaine dans ce qu’elle a d’essentiel, à savoir sa 

légitimité religieuse et constitutionnelle, sa fibre populaire et son 

patriotisme historique, nous l’avons hissée au rang de monarchie 

citoyenne, à travers les progrès démocratiques accomplis, l’action 

menée en matière de développement et le travail de mobilisation et 

de proximité réalisé sur le terrain. 

 C’est dire qu’il faut répudier catégoriquement la fausse 
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dichotomie entre tradition et progrès. Il n’y a pas d’opposition car 

c’est bien la tradition qui entretient les raisons de la persévérance 

nationale ; c’est elle qui permet d’identifier les potentialités de 

renouveau et de modernisation, tout en permettant d’être rattaché à 

un socle solide. Corbin a écrit que « la tradition n’est pas un 

cortège funèbre, mais pour ne pas en prendre l’apparence, il faut 

qu’elle soit perpétuelle renaissance6 ». La tradition n’est 

certainement pas le conservatisme figé, elle est par essence 

réformiste, ce qui implique à la fois de conserver le capital dans ce 

qu’il a d’essentiel et de le faire fructifier grâce aux innovations 

souhaitables. La tradition est une promesse raisonnée d’avenir 

pour une nation. 

 C’est précisément à la réalité nationale que ne cesse de 

renvoyer le Roi Mohammed VI, et cela est bien naturel puisqu’il 

en est le dépositaire. Alors que des pêcheurs en eau trouble tentent 

de semer l’agitation avec le soutien de milieux étrangers et qu’une 

étrange coalition, dite du « 20 février », de gauchistes et 

d’intégristes se référant à la théorie irano-chiite de la velayet el 

fakih a voulu profiter de l’agitation, si sottement qualifiée de 

« printemps arabe », pour essayer de créer un désordre qui a fait 

long feu, l’enjeu national consiste à parachever une réforme 

ambitieuse, à multiplier les efforts pour le développement 

économique et social, à poursuivre les grands chantiers et à en 

ouvrir d’autres, par exemple la restructuration du système 

d’enseignement. 

 Pleinement convaincu du poids de ses responsabilités, parfois 

écrasantes, le Roi joue son rôle dans les moindres détails, y 

compris en étant un père attentif qui veille à l’éducation de ses 

enfants, le prince héritier Moulay Hassan (né le 8 mai 2003) et la 

princesse Lalla Khadija (née en 2007), consacrant une attention 

particulière à la formation du prince héritier qui sera un jour 

appelé à régner et que son père prépare à cette lourde 

responsabilité. Le jeune prince a déjà commencé à tenir ses 

fonctions en présidant des célébrations, des remises de prix et 



6 

 

divers autres événements. Par ailleurs, le souverain accorde une 

large place à l’esprit de famille, sa mère Lalla Latifa, son frère le 

prince Moulay Rachid, qui est à ses côtés lors de tous les grands 

événements officiels, et ses sœurs : Lalla Meryem, Lalla Asma et 

Lalla Hasna. 

 Dans son métier de Roi, Mohammed VI se révèle dynamique et 

soucieux du développement de son pays. Le redéploiement 

industriel, le renouvellement des infrastructures nationales et la 

perspective de l’exploitation des énergies nouvelles au Maroc sont 

largement attribués à l’initiative du Roi de même que, sur le plan 

social, la réforme du statut de la femme et la protection des droits de 

l’homme par des institutions et des mécanismes nouveaux. 

 Le Roi a non seulement un rôle renforcé dans les domaines 

essentiels de la politique de défense ou de la conduite des relations 

internationales mais encore il intervient pour définir les 

« orientations stratégiques » à long terme. Ainsi, c’est 

Mohammed VI qui a porté une politique marocaine de 

développement durable reconnue internationalement. C’est lui 

encore qui a fixé les grandes lignes de l’ambitieuse politique 

africaine et a réintégré l’Union africaine le 30 janvier 2017. 

 L’ambition du Roi est de parachever la construction d’un pays 

moderne. À la notion coloniale de « Maroc utile » – laquelle 

impliquerait donc un « Maroc inutile » –, Mohammed VI substitue 

la notion de « Maroc possible7 », celui du changement, de la 

solidarité, de la réforme et du progrès. Le réformisme positif est ce 

qui caractérise le mieux la vision de Mohammed VI qui veut 

proposer un modèle de développement global fondé sur « de grands 

chantiers structurant en matière d’infrastructure et de réformes 

économiques, sociales et institutionnelles8 ». 

 La construction d’un pays capable de relever les défis du 

XXIe siècle exige du travail, de la patience, de l’opiniâtreté, une 

bonne entente nationale, un État de droit, de l’ordre et une vision à 

long terme. C’est tout ce dont dispose le Maroc et c’est son capital 

le plus précieux. À tous égards, Mohammed VI est à la tête d’une 
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monarchie moderne, animée par une vision audacieuse concernant 

tous les domaines. Cette monarchie sait que la société marocaine 

évolue. Celle de 2019 n’est pas celle de 1999 qui n’était plus celle 

de 1956. La population atteint les 36 millions d’habitants contre 

moins d’une douzaine de millions lors de la libération en 1956. La 

population marocaine est de plus en plus urbaine, le taux de 

fécondité a baissé (de 7 à 2,3 enfants par femme entre 1970 

et 2010), les femmes travaillent davantage. Il y a des besoins 

nouveaux en matière d’enseignement, de santé, de travail, de 

protection des libertés fondamentales, des attentes correspondant 

aux nouveaux modes de vie des Marocains. En même temps, le 

monde actuel n’étant pas plus tranquille que celui d’hier, il demeure 

la nécessité de sauvegarder jalousement l’indépendance du pays, 

l’unité nationale, l’intégrité territoriale contre tous les complots 

ourdis de l’étranger, notamment contre les provinces sahariennes du 

Royaume. 

 Le Roi Mohammed VI a la conviction qu’une monarchie concrète, 

agissante, a pour mission de promouvoir les réformes et mettre en 

place une dynamique proposant un nouveau projet de société 

répondant aux attentes d’un peuple qui est à la fois attaché aux 

fondamentaux de la tradition et aspire au progrès et au 

développement. Il s’agit de faire en sorte que l’époque de la 

modernisation ne soit pas celle des aventures sans lendemain. Qui, 

mieux que la monarchie peut concilier cette double exigence ? Qui, 

mieux que le Roi peut penser une stratégie à long terme, reposant 

sur une vision cohérente ? Il ne s’agit pas de faire table rase, de tout 

chambouler, mais il s’agit plutôt de poursuivre la construction d’une 

nation moderne, dans le respect de son identité et de ses traditions 

historiques. À rebours des idéologies totalitaires d’un autre temps, 

des intrigues de ses ennemis et des obstinés des combats 

d’arrière-garde, le Maroc trace son chemin sereinement vers 

l’avenir. Il est en train de consolider un modèle spécifique de 

développement dans le cadre d’une monarchie qui est l’âme 

profonde du Maroc. Après la victoire contre l’Allemagne, en 1945, 
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recevant le sultan Mohammed Ibn Youssef – qui allait devenir le 

Roi Mohammed V –, le général de Gaulle l’accueillait dans l’Ordre 

des compagnons de la Libération. En faisant entrer dans cet ordre 

prestigieux le sultan du Maroc, qui sera le seul chef d’État étranger à 

en faire partie, Charles de Gaulle souhaitait très clairement indiquer 

que le sultan était bien le seul interlocuteur avec lequel la France 

voulait construire l’évolution future du Maroc. Il reconnaissait ainsi 

le rôle irremplaçable de la monarchie. Depuis, les choses n’ont pas 

changé car la monarchie fait partie de l’ADN de la nation 

marocaine. 

 Il y a donc une exception marocaine9 qui est, sans aucun 

doute, due à la vision prospective et stratégique du Roi 

Mohammed VI, et au consensus réalisé autour de sa personne. 

Dans sa sagesse, le peuple marocain sait combien la monarchie est 

une condition de l’unité nationale – de la Méditerranée à la 

frontière mauritanienne –, du respect des intérêts du Maroc sur la 

scène internationale et des progrès du pays. Il sait qu’il a besoin 

d’une institution monarchique ayant pour objectif un plus grand 

développement politique, social, économique. En réalité, c’est la 

monarchie qui est à la fois le symbole et le garant de cette 

exception marocaine qu’il faut préserver et consolider « dans 

l’intérêt de la nation et du peuple10 ». 

 1. Simone WEIL, L’Enracinement, Paris, Gallimard, 1949, 

rééd. « Folio Essais », 2013. 

 2. Benjamin STORA, « Mohammed VI, itinéraire d’un Roi », 

Les Cahiers de l’Orient, 2016/4. 

 3. Christophe BOUTIN, « Le Maroc ou l’équilibre 

monarchique », dans Christophe BOUTIN, Jean-Yves de CARA, 

Charles SAINT-PROT (dir.), Les Constitutions arabes, Paris, 

Karthala, coll. « Études géopolitiques », 2016 

 4. Hassan II, Le Défi, Paris, Albin Michel, 1976. 

 5. Voir Jean ROUVIER, Du pouvoir dans la République 

romaine. Réalité et légitimité, étude sur le consensus, Paris, 

Nouvelles Éditions latines, 1963. 
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 6. Henry CORBIN, En islam iranien, Paris, Gallimard, 1972, 

t. IV, p. 56, n. 77. 

 7. Voir Driss GUERRAOUI, alors secrétaire général du 

Conseil économique, social et environnemental, entretien au 

magazine Économie Entreprises, no 18, août-septembre 2018. 

 8. Ibid. 

 9. Charles SAINT-PROT, Frédéric ROUVILLOIS (dir.), 

L’Exception marocaine, Paris, Ellipses, 2013. 

 10. Driss GUERRAOUI, entretien avec l’auteur, juillet 2018. 
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1. La vision institutionnelle 

 

 Dans deux fameux textes, La Réforme intellectuelle et morale 

et Qu’est-ce qu’une nation ?, Renan a bien mis en exergue 

l’œuvre unificatrice de la monarchie française, soulignant que la 

France est « le résultat de la politique capétienne continuée avec 

une admirable suite1 ». Renan écrivait également qu’à toute 

nationalité « correspond une dynastie en laquelle s’incarnent le 

génie et les intérêts de la nation2 ». On peut dire la même chose 

du Maroc qui doit son unité à l’action patiente et obstinée de ses 

souverains qui « ont fait le Maroc3 ». 

 À vrai dire, le Roi et le peuple, le pays réel, sont liés par un 

pacte indissoluble. Or, ce pacte ne correspond ni plus ni moins à 

une juste application des lois de la politique marocaine. Dès le 

Ve siècle avant notre ère, Thucydide expose dans La Guerre du 

Péloponnèse que l’histoire est une inépuisable leçon politique qui 

met en exergue les lois qui décident du destin des peuples. Pour 

toute nation, il y a le constant, le permanent, ce qui ne change pas, 

« ce qui n’est ni vieux ni neuf mais perpétuel4 ». C’est ce qu’on 

appelle les lois de la politique. Ces lois sont non écrites mais 

supérieures à toutes les constitutions écrites ; elles leur sont 

supérieures parce qu’elles concernent les rapports nécessaires avec 

l’histoire, la géographie, la démographie, la psychologie, la façon 

de vivre, la croyance et ce que Renan appelait l’âme d’une 

nation5. Car la politique est très exactement une science. Elle ne 

doit en rien obéir aux vues de l’esprit, aux billevesées 

idéologiques, à l’improvisation ou aux calculs conjoncturels. En 

réalité, la politique d’une nation suit des règles séculaires 

transcendant les événements passagers. 

 Pour ce qui concerne le Maroc, les lois de la politique 

nationale sont bien précises. 

 D’abord, la sauvegarde de l’islam orthodoxe, l’islam vrai, 

celui du juste milieu, combinant harmonieusement tradition et 

progrès ; un islam de la modération dont le souverain et 
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Commandeur des croyants est le meilleur garant tout en veillant à 

écarter les dérives extrémistes ou rétrogrades, les balivernes des 

charlatans. 

 La deuxième loi de la politique marocaine est la préservation 

de l’indépendance d’un pays où l’on est plus que tout attaché aux 

libertés. 

 La troisième loi est la sauvegarde de l’intégrité territoriale de 

Tanger à la frontière mauritanienne. 

 La quatrième loi est le rôle spécifique du Maroc comme 

espace de transmission avec le sud du Sahara, l’Afrique noire, et 

comme pivot nécessaire entre le monde européen et l’Afrique 

subsaharienne. 

 Et – au-dessus de tout parce que condition de tout –, l’unité 

nationale et la continuité historique qui sont précisément incarnées 

par la monarchie nationale et historique qui est la gardienne 

vigilante et l’exécutante de ces lois. 

 

Un modèle marocain 

 

 Parce qu’un Roi, c’est d’abord un homme qui voit loin et 

bénéficie de la continuité, la monarchie marocaine fut, de tout 

temps, le principal acteur du progrès et du développement face 

aux conservatismes de toutes sortes. En politique, le seul critère du 

bien ne résulte pas des idéologies, ces utopies souvent 

sanguinaires ou ruineuses, le seul critère, c’est l’intérêt public. Si, 

comme l’a enseigné Thomas d’Aquin6 après Aristote et les grands 

juristes de l’islam (Malik, Chafii, Ibn Hanbal) et avant Jean 

Bodin7, le bien de la cité est d’une dignité plus élevée que celui de 

chaque individu pris en lui-même – ou de chaque groupe 

d’intérêts –, il faut évidemment que quelqu’un ait la charge du 

bien commun. 

 Au Maroc, la monarchie a traditionnellement la garde du bien 

commun ; elle fait prévaloir l’intérêt général face aux intérêts 

particuliers et égoïstes, face aux éternelles forces de dissolution ; 
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face aux prétendus replis communautaires qui ne sont, au Maroc 

comme en France, que des replis sectaires et un retour au 

tribalisme. Finalement, les bases fondamentales du Maroc sont 

l’islam, la préservation de l’unité nationale et de l’intégrité 

territoriale, la monarchie garante de l’intérêt général. C’est ce que 

résume la devise du pays : Allah, al Watan, al Malek : Dieu, la 

nation, le Roi. 

 Dans la mesure où elle incarne le destin national la 

monarchie est essentiellement réformatrice. 

 Certains ont parlé de modèles à suivre. On a pu entendre les 

uns ou les autres vanter le « modèle occidental », le « modèle 

européen », le « modèle français » (Ve République), le « modèle 

des monarchies scandinaves », le « modèle de la monarchie 

britannique ». Au Maroc, comme partout, il y a des innovateurs 

turbulents qui sont si peu sûrs d’eux qu’ils passent leur temps à 

chercher ailleurs des solutions qui seraient pourtant sous leurs 

yeux, s’ils voulaient bien les ouvrir sur la réalité de leur nation et 

de leur peuple. S’ils voulaient bien aussi abandonner cet artifice 

grossier « qui a fait tant de dupes dans tous les temps, de ne 

présenter que le mauvais côté des choses8 ». 

 Donc, au Maroc, il y a aura toujours des groupes ou des 

idéologues qui ne se plaisent que dans l’état où ils ne sont pas. 

Cette manie rappelle la mode qui a sévi en France, à partir de la 

seconde moitié du XVIIIe siècle, du fameux modèle anglais cher à 

Montesquieu. Cette anglomanie puérile a hanté les esprits durant 

plus d’un siècle et demi, leur tenant lieu de doctrine. Finalement, 

après bien des expériences – du bonapartisme à la restauration 

monarchique jusqu’au Second Empire et à l’installation de trois 

républiques –, la France, grâce au général de Gaulle, a trouvé son 

propre modèle, celui de la Ve République, une monarchie 

présidentielle qui ne doit rien au modèle anglais. 

 Pour en revenir au Royaume chérifien, il faut s’en tenir à 

cette remarque du doyen Georges Vedel qui pouvait affirmer que 

le Royaume n’a pas à suivre aveuglément un modèle importé, ni 



13 

 

celui « présidentiel » de la Ve République française, ni celui 

« parlementaire » de la monarchie britannique « qui est, peut-être, 

un bon système pour les Anglais mais n’est pas adapté pour le 

Maroc9 ». Pour être clair, il faut se méfier de l’imitation aveugle 

de modèles étrangers peu adaptés à la situation marocaine, 

proposée par des gens qui sont souvent plus prisonniers des 

passions idéologiques que soumis à une juste analyse de la réalité. 

Il ne fait pas de doute que ces vues de l’esprit doivent être écartées 

pour éviter de se fourvoyer dans des chemins sans issue. Et elles 

doivent être rejetées d’emblée parce qu’il est toujours nuisible à 

une nation de croire qu’il sera bien temps de revenir à la raison et 

à la vérité après avoir épuisé l’erreur. 

 Dans ces conditions, tout ce que l’on peut souhaiter pour le 

Maroc, c’est d’éviter les débats stériles sur le choix d’un modèle 

étranger et de continuer à évoluer sur un modèle purement 

marocain. Pourquoi ? Pour la simple raison qu’il n’existe pas un 

« prêt-à-gouverner » comme il peut y avoir un prêt-à-porter. Il 

n’existe pas de recette miracle, de panacée applicable n’importe 

où. Un système institutionnel n’est pas transposable d’un pays à 

l’autre. En tout cas, il ne l’est pas lorsqu’il s’agit de vieilles 

nations, avec leurs fortes identités forgées par l’histoire et un 

vivre-ensemble de plusieurs siècles. Joseph de Maistre a pu écrire 

qu’une constitution « qui est faite pour toutes les nations, n’est 

faite pour aucune : c’est une pure abstraction10 ». Ce penseur 

perspicace ajoute qu’une constitution est la solution du problème 

suivant : « Étant donné la population, les mœurs, la religion, la 

situation géographique, les relations politiques, les richesses, les 

bonnes et les mauvaises qualités d’une certaine nation, trouver les 

lois qui lui conviennent. » 

 C’est précisément à la réalité nationale que renvoie le Roi 

Mohammed VI, et cela est bien naturel puisqu’il en est le 

dépositaire. Plutôt que de suivre aveuglément l’imitation, le taqlid, 

il convie le pays à un effort d’adaptation, un ijtihâd qui, dans ses 

éléments comme dans ses modalités, met en relief de façon 
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particulièrement sensible ce que l’on peut précisément appeler 

l’exception marocaine. Dès lors, nous y voyons plus clair. Toute 

action politique doit être conforme au respect du bien commun, 

lequel doit toujours être le souci premier des droits dirigeants et 

non la satisfaction de telle ou telle idéologie. En conséquence, 

l’évolution constitutionnelle ne peut que prendre en considération 

les grandes constantes de la nation marocaine. 

 Sur le plan institutionnel, le Maroc démontre qu’évolution et 

continuité ne sont pas incompatibles et qu’il est possible de 

trouver, dans le consensus et la stabilité, un modèle institutionnel 

purement national, celui d’une monarchie démocratique bien 

adaptée à la spécificité d’une nation historique et répondant à 

toutes les caractéristiques d’un État de droit moderne ayant pour 

seul critère le bien commun. Il est notable que, dès la Libération 

en 1956, le Roi Mohammed V a fait le choix d’une monarchie 

démocratique. Il a rejeté le modèle autoritaire et le système du 

parti unique prôné par certains, pour privilégier le multipartisme et 

un régime dualiste alliant l’autorité du Roi et le jeu du parlement. 

Loin d’être une dictature, la monarchie marocaine est donc bien 

une institution moderne garantissant les libertés fondamentales et 

consolidée par la légitimité conférée par l’histoire et la conviction 

du plus grand nombre des citoyens que la monarchie est en 

quelque sorte « l’assurance vie » du pays. 

 

La Constitution de 2011 

 

 

 C’est naturellement dans cette optique que se place la 

réforme constitutionnelle de 2011, laquelle consolide ce système 

pluraliste original. Le contexte à prendre en compte est la 

dynamique réformatrice enclenchée par le Roi depuis son 

accession au trône. C’est la monarchie qui initie les réformes et les 

guide. Mohammed VI est un Roi à l’écoute et un visionnaire qui 

veut veiller à favoriser l’évolution dans la stabilité. La 
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Constitution de 2011 est si peu due aux circonstances qu’on y 

retrouve les préoccupations qui sont constamment celle du 

souverain depuis son intronisation. Par exemple celle d’une 

administration au service des citoyens. Dès le 12 octobre 1999 à 

Casablanca dans un discours prononcé devant les responsables des 

régions, des wilayas, des préfectures et des provinces du 

Royaume, le Roi Mohammed VI a défini le nouveau concept de 

l’autorité. Il a exposé que « les principales responsabilités des 

autorités, consistent à assurer la protection des libertés, à préserver 

les droits, à veiller à l’accomplissement des devoirs et à réunir les 

conditions nécessaires qu’exige l’État de droit ». Le souverain 

ajoutait que ce nouveau concept est « fondé sur la protection des 

services publics, des affaires locales, des libertés individuelles et 

collectives, sur la préservation de la sécurité et de la stabilité, la 

gestion du fait local et le maintien de la paix sociale ». Le 

professeur Christophe Boutin expose que le nouveau concept de 

l’autorité « est un complément indispensable de l’évolution 

démocratique du Maroc […]. Il s’agit donc de placer au premier 

plan le respect d’un cadre juridique le rejet de l’arbitraire […]. On 

en trouve une expression récente au titre XII de la Constitution 

marocaine de 2011, De la bonne gouvernance, et le fait d’avoir 

ainsi constitutionnalisé ces éléments11 ». 

 La réforme constitutionnelle a été lancée par le discours du 

Roi Mohammed VI, le 9 mars 201112. Le souverain a installé une 

Commission consultative pour la révision de la Constitution. Le 

10 juin, Abdelatif Menouni, président de cette Commission, a 

remis le projet élaboré par les membres après une large 

consultation, des concertations et des échanges de vues entre 

toutes les forces vives de la nation, en particulier les partis 

politiques et les syndicats. Finalement, le processus a conduit au 

référendum populaire du 1er juillet qui a atteint un taux de 

participation de 73 % et un pourcentage des oui de 98 %. Ce 

résultat ramène à sa juste proportion le mouvement d’agitation 

entretenu par les groupuscules ultra-intégristes et gauchistes qui 
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semblent avoir plus de partisans dans certains médias français 

qu’au Maroc. 

 D’emblée, il convient de souligner que la réforme n’est pas 

conjoncturelle. Elle n’a pas pour objet d’être dans l’air du temps, 

de coller artificiellement à un quelconque « printemps arabe » 

dont on sait bien que c’est davantage un slogan médiatique qu’une 

réalité indiscutable. En vérité, l’évolution constitutionnelle 

constitue un choix stratégique propre à une nation qui a ses 

propres réalités sociales, économiques et politiques, lesquelles 

– malgré des similitudes apparentes – sont très différentes des 

autres pays arabes. Ces pays ne sont pas les clones les uns des 

autres, pas plus d’ailleurs qu’ils ne peuvent reproduire à 

l’identique tel ou tel modèle importé de l’Occident. 

 Dans les temps modernes, les sultans Mohammed IV 

(m. 1873) et Hassan Ier (m. 1894) furent des réformateurs 

convaincus qui tentèrent de mettre en place de nombreuses 

mesures économiques, sociales, financières, administratives et 

militaires. Après la fin du protectorat, le 2 mars 195613, le Roi 

Mohammed V entreprit de placer le pays sur les rails du 

renouveau et du progrès, en particulier en jetant les bases 

d’institutions modernes dans le cadre d’une monarchie 

démocratique. C’est dans ce contexte qu’il convient d’apprécier le 

grand tournant de l’été 2011. Il faut rappeler que la dynamique de 

réforme a été initiée depuis les années 1990, plus particulièrement 

depuis 1999, date de l’accession au trône du Roi Mohammed VI 

qui a véritablement enclenché une dynamique réformatrice 

globale. 

 La révision constitutionnelle est le prolongement du grand 

chantier de la régionalisation ouvert par le Roi lors d’un discours 

prononcé à Marrakech, le 3 janvier 2010. Le rapport de la 

commission d’experts qu’il avait nommée alors ayant été rendu, 

en janvier 2011, il importait de faire aboutir le projet. Plutôt que 

de le réaliser par la voie ordinaire de la loi, le Roi a voulu donner à 

la décentralisation une consécration constitutionnelle14. 
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 La réforme consiste d’abord dans la mise en place d’une 

décentralisation avancée et d’une véritable démocratie locale, dont 

le Roi a déjà précisé les grandes lignes lors de son discours de 

janvier 2010 : 

 – l’élection des conseils régionaux au suffrage universel, 

 – la gestion démocratique des affaires par les régions 

elles-mêmes, 

 – le rôle accru des présidents des conseils régionaux, dotés 

d’un pouvoir d’exécution. 

 La réforme constitutionnelle comprend un deuxième point 

majeur : la constitutionnalisation des droits et libertés publiques 

(c’est l’objet du titre II de la Constitution), mais aussi de tout ce 

qui contribue au renforcement du lien social : condition de la 

femme, protection de la famille, Initiative nationale de 

développement humain… Cela conduit à affirmer le rôle des 

organes, notamment juridictionnels, chargés de garantir tous ces 

droits. En effet, un État de droit n’est pas le système où les libertés 

sont simplement proclamées, mais celui dans lequel elles sont 

protégées de façon efficace par des organes crédibles. C’est une 

question à laquelle le Roi Mohammed VI attache une grande 

importance, soulignée dans ses discours des 9 mars et du 17 juin 

2011. Par exemple, il déclarait le 9 mars : 

 Ont été constitutionnalisées […] la prééminence des 

conventions internationales, telles que ratifiées par le Maroc, par 

rapport aux législations nationales, ainsi que l’égalité de l’homme 

et de la femme pour ce qui concerne les droits civils, et ce, dans le 

respect des dispositions de la Constitution ainsi que des lois 

inspirées de la religion musulmane. Sont consacrées, au même 

titre, l’égalité entre l’homme et la femme, dans tous les droits 

politiques, économiques, sociaux, culturels et environnementaux, 

ainsi que la création d’un mécanisme de promotion de la parité 

entre l’homme et la femme. 

 Se trouvent également consacrés dans ce projet de 

Constitution tous les droits de l’homme, notamment la 
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présomption d’innocence, la garantie des conditions d’un procès 

équitable, la criminalisation de la torture, des disparitions forcées, 

de la détention arbitraire et de toutes les formes de discrimination 

et des pratiques humiliantes pour la dignité humaine, ainsi que la 

garantie de la liberté de la presse, d’expression et d’opinion, et le 

droit d’accès à l’information et de présentation de pétitions, 

conformément à des normes fixées par une loi organique. 

 Par ailleurs, les garanties constitutionnelles concernant les 

droits de la classe laborieuse, ainsi que la justice sociale et la 

solidarité nationale ont été consolidées. De même qu’a été 

consacrée la garantie de la libre entreprise, et de l’État de droit 

dans le domaine des affaires. 

 Enfin, le troisième point de la réforme porte sur le 

rééquilibrage et la séparation des pouvoirs, cela impliquant un 

renforcement du rôle de la chambre des représentants, avec un 

élargissement des pouvoirs qui sont naturellement les siens : 

l’élaboration de la loi et le contrôle du gouvernement. En même 

temps, la fonction du premier ministre va être également renforcée 

pour conduire à une sorte d’évolution du type de la Ve République 

française où le président préside et le gouvernement gouverne. 

Mais il faut encore préciser que cette évolution se fera 

naturellement dans le respect des principes intangibles de la nation 

marocaine. 

 Par ailleurs, la Constitution de 2011 accorde une place de 

choix à la lutte contre la corruption. 

 

La lutte contre la corruption 

 

 

 Fléau des temps modernes dans de nombreux États du Nord 

et du Sud, la corruption et la mauvaise gouvernance constituent 

des obstacles majeurs au développement durable. La lutte contre la 

corruption est devenue une priorité compte tenu des effets négatifs 

de ce phénomène sur le plan socio-économique, au regard du 
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manque de confiance des citoyens dans l’administration et, en 

général, sur le plan des droits de l’homme. Le Roi est conscient de 

ce phénomène. À plusieurs reprises, il a appelé le gouvernement à 

prendre des mesures énergiques contre la corruption au Maroc. 

 Dans un texte de 1999, il déclare que « la question de la 

moralisation de la vie publique, et en premier lieu 

l’administration, était et demeure une question primordiale qui 

retient toute notre attention et accapare notre réflexion15 ». Il est 

persuadé qu’il est nécessaire de se doter d’une stratégie nationale 

globale et intégrée en matière de prévention et de lutte contre la 

corruption pour réduire ce fléau de manière effective et 

significative. La lutte contre la corruption doit donc constituer un 

axe central de l’action de l’État, tant pour conforter l’autorité de 

celle-ci, que pour assurer une bonne gouvernance dans un cadre 

constitutionnel rénové. L’Instance centrale de prévention de la 

corruption (ICPC) a été créée par décret du 13 mars 2007. Une 

commission interministérielle chargée du suivi du plan d’action de 

prévention et de lutte contre la corruption a été fondée en 

décembre 2009. 

 Sous l’impulsion du souverain, la lutte contre la corruption a 

été consacrée par la Constitution de 2011 comme « principe 

fondamental de la bonne gouvernance et de l’éthique dans le 

service public ». L’article 1er, alinéa 2 de la Constitution 

mentionne le « principe de bonne gouvernance et le rapport entre 

la responsabilité et la reddition des comptes… ». L’article 36 pose 

le principe du renforcement de l’action anticorruption. Comme 

l’avait annoncé le Roi Mohammed VI dans son discours à la 

nation du 17 juin 2011, l’ICPC est constitutionnalisée par 

l’article 36 : 

 Les infractions relatives aux conflits d’intérêts, aux délits 

d’initié et toutes infractions d’ordre financier sont sanctionnées 

par la loi. Les pouvoirs publics sont tenus de prévenir et réprimer, 

conformément à la loi, toutes formes de délinquance liées à 

l’activité des administrations et des organismes publics, à l’usage 
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des fonds dont ils disposent, à la passation et à la gestion des 

marchés publics. 

 Le trafic d’influence et de privilèges, l’abus de position 

dominante et de monopole, et toutes les autres pratiques contraires 

aux principes de la concurrence libre et loyale dans les relations 

économiques, sont sanctionnés par la loi. Il est créé une Instance 

nationale de la probité et de lutte contre la corruption. 

 L’article 167 précise : 

 L’Instance nationale de probité et de lutte contre la 

corruption, créée en vertu de l’article 36, a pour mission 

notamment de coordonner, de superviser et d’assurer le suivi de la 

mise en œuvre des politiques de prévention et de lutte contre la 

corruption, de recueillir et de diffuser les informations dans ce 

domaine, de contribuer à la moralisation de la vie publique et de 

consolider les principes de bonne gouvernance, la culture du 

service public et les valeurs de citoyenneté responsable. 

 Le président de l’Instance nationale est nommé par le Roi 

pour un mandat de six ans non renouvelable. Des comités 

régionaux ont été en place pour étendre davantage l’action de 

l’Instance. Le professeur Thierry Rambaud écrit que « la politique 

globale de lutte contre la corruption est menée, en premier lieu, 

par le Roi du Maroc en personne, lequel est déterminé à combattre 

un fléau qui nuit au développement du pays16 ». Conformément 

aux droits que lui confère la Constitution pour protéger les 

citoyens marocains, le souverain ordonne de plus en plus 

l’ouverture d’enquêtes portant sur les comportements frauduleux 

de corruption et de harcèlement et il n’hésite pas à ordonner 

l’interpellation des agents publics fautifs. Lors de la nomination de 

Mohamed Bachir Rachdi à la tête de l’ICPC, le 13 décembre 

2018, le souverain a, de nouveau, mis l’accent sur l’importance 

qu’il accorde à la lutte contre la corruption sous toutes ses formes, 

tant au niveau du fonctionnement des administrations et 

établissements publics et son impact sur les services rendus aux 

citoyens, qu’au niveau des répercussions négatives de ce fléau sur 
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les différents secteurs de l’économie nationale et sur la réalisation 

d’un développement durable et équilibré. 

 L’existence d’une forte volonté politique au niveau du chef 

de l’État a permis au pays de mettre en place les fondements d’un 

arsenal juridique et institutionnel significatif. Toutefois, ces 

initiatives doivent être renforcées par une stratégie globale 

impliquant à la fois le gouvernement, l’administration et la société 

civile avec l’objectif d’inverser la tendance de manière irréversible 

et renforcer la confiance des citoyens. 

 Créée en 2017, conformément aux dispositions de la 

Constitution, notamment les chapitres 90 et 92, la Commission 

nationale anticorruption (CNAC), présidée par le chef du 

gouvernement, est constituée des ministères, des institutions de 

gouvernance concernées, du secteur privé et de la société civile. 

Elle est chargée de la supervision et du suivi de la mise en œuvre 

de la stratégie nationale de lutte contre la corruption. Cette 

stratégie, qui s’étale sur dix ans en trois étapes 2016-2017, 

2017-2020 et 2020-2025, vise à « inverser la tendance de manière 

visible et irréversible, renforcer la confiance des citoyens et 

améliorer l’intégrité des affaires et le positionnement du Royaume 

à l’international ». Une évaluation finale et globale de la stratégie 

nationale de lutte contre la corruption se fera fin 2025. 

 En même temps, la reddition des comptes qui selon le 

professeur Najib Ba Mohamed introduit des règles entre les 

citoyens et l’administration et est en corrélation avec le principe 

contractuel sur lequel repose la société17, est une exigence 

soulevée régulièrement par le souverain. Ainsi, dans son 

allocution d’ouverture de la session parlementaire le 13 octobre 

2017, celui-ci a appelé à « l’avènement d’une étape cruciale, où il 

sera question d’établir une corrélation effective entre 

responsabilité et reddition des comptes ». Une fois encore, les 

Marocains ont pu constater que le Roi est un homme d’action 

déterminé puisque, dès qu’il a reçu le rapport de la Cour des 

comptes à l’automne 2017, il a pris, en application de cette 
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exigence, des sanctions fermes comprenant la privation des hautes 

fonctions publiques à l’encontre d’anciens ministres puis ordonné 

des sanctions administratives contre des agents publics tous 

accusés d’être responsables des retards pris par le programme de 

développement (Manarat Al Moutawassit) de la petite ville d’Al 

Hoceima et de sa région. En décembre, le Cabinet royal a annoncé 

des sanctions contre plusieurs dizaines d’agents d’autorités, dont 

un wali, six gouverneurs, six secrétaires généraux et de nombreux 

fonctionnaires d’autorité (pachas, chefs de cercle, caïds, etc.). 

Depuis, en 2018, le Roi a donné des instructions au ministre de 

l’Intérieur pour que responsabilité et reddition des comptes aillent 

de pair et il a ordonné de « prendre les mesures nécessaires en vue 

d’une meilleure efficacité et une rationalisation exemplaire des 

ressources humaines parmi le corps des agents d’autorité, et ce à 

travers la consécration des critères de compétence et de mérite 

dans la nomination aux postes de responsabilité au sein de ce 

corps ». 

 L’exigence de la reddition des comptes et la lutte contre la 

corruption sont un des grands chantiers du règne de 

Mohammed VI, d’autant plus indispensable qu’elle conditionne la 

réussite d’autres chantiers comme l’éducation, la justice et la 

santé. Des progrès tangibles ont été réalisés mais, là encore, le Roi 

ne peut pas tout faire seul, les lois et les décrets ne suffisent pas, il 

faut qu’ils soient soutenus par une action opérationnelle, 

c’est-à-dire qu’il est indispensable que la classe politique et 

l’administration s’impliquent pleinement pour éradiquer la 

corruption. C’est tout ce qu’exige le Roi Mohammed VI lorsqu’il 

rappelle à la classe politique son devoir et ses responsabilités ou 

lorsqu’il invite les responsables politiques et administratifs à éviter 

dans l’avenir des scandales et des défaillances comme cela a été le 

cas dans la ville d’Al Hoceima, sans que ces défaillances justifient 

le moins du monde les actions déstabilisatrices, en 2016, de 

certains activistes dont le seul objectif était de semer le trouble au 

Maroc. 



23 

 

 

Le parachèvement de l’État moderne 

 

 

 Au total, il est possible de constater une évolution 

significative d’un approfondissement démocratique dans le cadre 

de la spécificité marocaine. Le Maroc peut se distinguer dans la 

région en conduisant à son rythme et avec un large consensus 

national les changements qui lui conviennent. Il doit être clair que 

le modèle sera purement marocain, et en aucun cas l’imitation 

aveugle d’un système étranger car un système institutionnel n’est 

pas transposable d’un pays à l’autre. Dans un entretien donné au 

quotidien espagnol El País, le 16 janvier 2005, Mohammed VI 

mettait en garde contre cette interprétation. « Il ne faut pas 

– déclarait le souverain – chercher à transposer le modèle des 

monarchies européennes. Nous avons nos spécificités et nos 

obligations qui tracent le chemin que nous devons poursuivre18. » 

 Le Roi a défini sa propre conception de la monarchie 

marocaine dans un entretien au Figaro en 2001 : 

 Les Marocains veulent une monarchie forte, démocratique et 

exécutive. Notre monarchie est constitutionnelle avec un texte 

fondamental datant de 1962 qui avait été élaboré en étroite 

concertation avec les formations politiques de l’époque. Mais, 

chez nous, le Roi ne se contente pas de régner. Je règne et je 

travaille avec mon gouvernement dans un cadre constitutionnel 

clair qui définit la responsabilité de chacun. Il n’y a aucune 

ambiguïté et aucun complexe dans ce que je suis en train de vous 

dire. Depuis treize siècles que dure la monarchie marocaine, nous 

avons évolué dans ce cadre et les Marocains le veulent ainsi19. 

 En somme, ce que dit Mohammed VI, c’est qu’il ne nourrit 

pas l’ambition d’être comparé à la reine d’Angleterre ou au Roi 

d’Espagne. Il veut être à la tête d’une monarchie gouvernante 

parce que cela correspond aux attentes du peuple et à l’intérêt 

supérieur de la nation. L’histoire du Maroc est « un éloge de la 
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royauté », peut écrire Jean-Yves de Cara. Dans peu de cas, 

ajoute-t-il, le régime monarchique s’est révélé « aussi 

indispensable au maintien de l’unité de l’État et la nation20 ». 

Dans son discours du 30 juillet 200721, le Roi Mohammed VI 

évoquait encore la quadruple légitimité, religieuse, historique (la 

dynastie des Alaouites est au pouvoir depuis 1636), 

constitutionnelle et démocratique de la monarchie marocaine. 

 Le mouvement actuel de rénovation a été initié depuis les 

années 1990, plus particulièrement depuis 1999, date de 

l’accession au trône du Roi Mohammed VI qui a véritablement 

enclenché une dynamique réformatrice globale marquée par de 

nombreuses initiatives : le nouveau Code de la famille, la 

Moudawana (2004), l’IER (2004), l’Initiative nationale pour le 

développement humain (INDH, 2005), la réforme du champ 

religieux, le discours sur la régionalisation (2010), l’installation du 

Conseil économique, social et environnemental (2011) chargé de 

promouvoir un développement global, etc. 

 L’objectif général est clair : il vise, d’une part, au 

renforcement du lien social et du pacte fondamental sur lequel 

repose la nation, et, d’autre part, au parachèvement de l’État de 

droit moderne. Ainsi, la réforme consiste d’abord dans la mise en 

place d’une régionalisation avancée. Elle comporte un deuxième 

point majeur qui est la constitutionnalisation des droits et libertés 

publiques et d’un certain nombre de grands objectifs dont la 

promotion de la condition de la femme et la lutte contre la 

corruption. Enfin, le troisième chantier porte sur le rééquilibrage, 

ou plutôt l’harmonisation et la répartition des responsabilités avec 

un Roi arbitre, garant des valeurs spirituelles et de l’unité et 

principal acteur du progrès et du développement, un 

gouvernement doté de pouvoirs renforcés, un parlement légiférant 

et une justice indépendante. 

 Au total, c’est un renouvellement significatif dans le sens 

d’un approfondissement démocratique dans le cadre de la 

spécificité marocaine. En effet, l’évolution constitutionnelle prend 
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en considération les grandes constantes de la nation marocaine. 

 En fin de compte, telle est bien la caractéristique essentielle 

de la nation marocaine : l’évolution dans la tranquillité, 

c’est-à-dire la construction d’un modèle spécifique de monarchie 

démocratique en concomitance avec le développement humain 

durable qui reste le véritable enjeu. C’est d’ailleurs ce qu’a bien 

souligné le Roi Mohammed VI en affirmant qu’il faut avant tout 

« concrétiser notre ambition collective visant à réaliser les 

objectifs de développement et à assurer aux citoyens les moyens et 

les conditions d’une vie digne ». 

 Il est certain que la réforme constitutionnelle ne résoudra pas 

d’un coup de baguette magique tous les problèmes du pays. Un 

texte constitutionnel ne fait pas tout. La démocratie n’est pas un 

bien, écrivait Simone Weil dans un texte paru après sa mort22, 

c’est un moyen qui n’est jamais que ce qu’on en fait. En politique, 

le seul critère du bien c’est l’intérêt public, le bien commun. 

 Bien sûr, il est nécessaire que les forces vives de nation, à 

commencer par les partis politiques – et par conséquent le 

gouvernement – soient à la hauteur de l’enjeu. La balle est très 

exactement dans le camp des partis politiques. À eux de montrer 

qu’ils ne constituent pas une fin en soi, mais qu’ils sont capables 

d’œuvrer sincèrement au service du bien commun et non pour la 

seule satisfaction d’intérêts particuliers, catégoriels, sectaires ou 

ethniques. Le 17 juin 2011, dans son discours à la nation 

annonçant la tenue d’un référendum sur le projet de nouvelle 

Constitution pour le 1er juillet, le souverain a appelé les formations 

politiques, les centrales syndicales et les organisations de la 

société civile qui ont participé à la confection de « ce pacte 

constitutionnel avancé » à conjuguer leurs efforts pour une 

« ambition collective ». Il les a appelées à s’atteler « ensemble à la 

mobilisation du peuple marocain, non seulement pour qu’il vote 

en faveur du projet, mais pour qu’il le mette également 

en pratique. Car il constitue le meilleur moyen de réaliser les 

ambitions légitimes qui habitent nos jeunes, conscients et 
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responsables, voire tous les Marocains qui ont à cœur de 

consolider la construction du Maroc de la quiétude, de l’unité, de 

la stabilité, de la démocratie, du développement, de la prospérité, 

de la justice, de la dignité, de la primauté de la loi et de l’État ». 

 En tout cas, au regard du chaos, des désordres, des guerres 

civiles, de la répression sanglante ou de l’immobilisme régnant 

dans certains autres pays de la région, le Maroc est assurément 

dans la bonne voie : celle de l’évolution audacieuse dans la 

stabilité. En effet, le Maroc donne un bon exemple de maturité et 

de sagesse dont devraient s’inspirer les autres pays d’une région 

menacée par les aventures les plus périlleuses. C’est pourquoi, 

l’expérience marocaine est encouragée et soutenue par la 

communauté internationale, en premier lieu par la France qui sait 

mieux que tout autre que le Royaume est le meilleur garant de la 

stabilité géopolitique au sud de la Méditerranée. À la suite du 

référendum du 1er juillet, le président de la République française, 

Nicolas Sarkozy, faisait d’ailleurs part au Roi du Maroc « du plein 

soutien de la France au processus exemplaire par lequel le Maroc 

poursuit résolument et pacifiquement son approfondissement 

démocratique ». 

 Le processus évoqué par le président français est porté à bout 

de bras par un Roi garant des valeurs spirituelles, du consensus et 

de l’unité ; un Roi arbitre, initiateur des grandes visions à long 

terme, et un jeu démocratique s’opérant librement. Voici, très 

simplement le cadre dans lequel l’évolution constitutionnelle doit 

être comprise, la manière dont elle se place de façon à renforcer 

l’édification d’un État démocratique et respectueux des droits de 

l’homme. 

 La vie politique se déroule dans de bonnes conditions. Ainsi, 

lors des élections du 25 novembre 2011, qui ont suivi la 

promulgation de la nouvelle Constitution, le jeu démocratique, 

pleinement respecté, a profité au Parti de la justice et du 

développement (PJD) qui, profitant, d’une part, du manque de 

renouvellement des anciens partis, dont beaucoup ont été 
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gangrenés par la routine et la facilité, et de l’inexpérience de 

certains autres, et, d’autre part, d’une propagande volontiers 

populiste consistant à multiplier les promesses, est arrivé en tête 

avec 27 % des suffrages, remportant 107 sièges sur 395, devant les 

nationalistes de l’Istiqlal (15, 20 % et 60 sièges), les libéraux de 

centre droit du RNI (13, 16 %, 52 sièges) et le centre du Parti 

authenticité et modernité (11,90 %, 47 sièges23). Conformément à 

la Constitution, dont l’article 47 prévoit qu’il est choisi au sein du 

parti politique arrivé en tête des élections des membres de la 

Chambre des représentants, le chef du parti, Abdelilah Benkirane, 

a été nommé Premier ministre à la tête d’un gouvernement de 

coalition (PJD, Istiqlal, Mouvement populaire et Parti du progrès 

et du socialisme – PPS). Les élections législatives d’octobre 2016 

n’ont pas fait bouger les lignes puisque le PJD remporte encore 

27 % des suffrages (pour 125 sièges), devant le Parti authenticité 

et modernité (PAM, 20, 85 %), l’Istiqlal (10, 7 %), le 

Rassemblement national des indépendants (RNI, 9, 65 %) puis le 

Mouvement populaire (groupe rural de droite) et le PPS. 

Benkirane est de nouveau nommé Premier ministre avec pour 

mission de former un nouveau gouvernement de coalition, mais, 

faute de parvenir à un consensus, il doit démissionner en 

avril 2017. Il est remplacé par Saâdeddine el Othmani à la tête 

d’une coalition rassemblant le PJD, le RNI, le Mouvement 

populaire et le PPS. 

 Par ailleurs, les grandes instances prévues par la Constitution 

ont été mises en place : la Cour constitutionnelle, le Conseil 

supérieur du pouvoir judiciaire, le Conseil consultatif de la famille 

et de l’enfance, le Conseil supérieur de sécurité, l’Autorité pour la 

parité et la lutte contre toutes formes de discrimination, l’ICPC, le 

Médiateur qui en tant qu’instance nationale indépendante a « un 

rôle important pour consacrer les droits des citoyens dans leurs 

relations avec l’administration et lever les injustices24 ». 

 En fin de compte, voici encore l’exception marocaine : la 

construction d’un modèle maroco-marocain, un modèle de 
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démocratie en concomitance avec le développement humain 

durable et dans le respect de l’identité d’une civilisation millénaire 

incarnée par une monarchie éclairée. Tel est bien l’objectif de 

Mohammed VI : 

 Notre volonté est inébranlable d’aller de l’avant dans la 

concrétisation du modèle marocain, dont nous réaffirmons le 

caractère irréversible. D’ailleurs, nous ne nous contenterons pas 

d’en préserver les acquis, mais nous entendons plutôt le consolider 

par de nouvelles réformes, et ce, dans le cadre d’une profonde 

symbiose et d’une totale synergie entre nous-même et toutes les 

composantes de notre peuple fidèle. 

 Avec la même volonté, nous sommes attaché à la poursuite 

de la réalisation des réformes structurantes, suivant une feuille de 

route dotée d’une vision et d’objectifs clairement définis, et 

fondée sur l’étroite symbiose entre le Trône et le peuple. Notre but 

ultime est d’assurer à tous les Marocains les conditions propices à 

l’exercice d’une citoyenneté digne, dans le cadre d’un Maroc 

avancé, solidaire et jouissant de son unité et de sa souveraineté 

pleines et entières25. 

 Dès lors, le professeur Najib Ba Mohammed peut affirmer : 

 Le pacte politique constitutionnalisé est reconduit par le Roi 

Mohammed VI qui s’est attelé avec vigueur et clairvoyance à 

dissiper l’obscur, livrant de surcroît une lecture du changement par 

la succession : la modernisation de la Monarchie est un projet de 

société collectif26. La Monarchie étant affaire de signes et de 

symboles, le changement dépendait de la manière dont l’héritage 

constitutionnel allait être assumé, la conception du pouvoir, le rôle 

du monarque […]. Avec Mohammed VI, l’image de la monarchie 

n’est plus totalement la même […]. Un nouveau concept de 

l’autorité s’impose comme philosophie politique de rupture et 

d’ouverture dans l’objectif de réconcilier la société avec l’État, de 

quitter le monde de l’impérium en vue d’un contrat social fondé 

sur l’état de droit, le développement de l’éthique de la solidarité, 

l’institution des droits humains. « Monarchie de proximité », 
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« Monarchie exécutive », « Monarchie citoyenne » s’accordent 

dans l’expression du leadership royal que redéfinit une conception 

du pouvoir rationnelle et managériale, une action publique 

conditionnée par un projet pluriel de société27. 

 Bien sûr, il faut que les forces vives de nation, à commencer 

par les partis politiques – et par conséquent le gouvernement – 

soient à la hauteur de l’enjeu. En effet, ce que veut dire le Roi 

Mohammed VI est très clair : « Je ne peux pas tout faire tout seul. 

Il faut que les partis, les syndicats, les corps intermédiaires 

prennent leur part de travail. » Aux partis donc de faire en sorte 

que de vaines querelles n’encouragent pas une sinistre fitna28 et 

que leur action contribue au contraire à la construction d’un projet 

collectif, avec la volonté de « faire de grandes choses ensemble ». 
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2. La vision religieuse 

 

 Il est incontestable qu’une des clefs d’une bonne perception 

de la réalité marocaine est l’identité musulmane du pays. Le 

peuple marocain n’est pas un peuple « amnésique », sans foi et 

sans racines ; il n’est pas non plus un peuple engoncé dans un 

conservatisme sclérosé. Les bases fondamentales du Maroc sont 

l’islam1, la monarchie et la préservation de l’unité nationale et de 

l’intégrité territoriale. 

 La place de la religion islamique dans la vie marocaine est 

indéniable. Maintes fois, on a pu relever les articulations diverses 

et complexes entre le religieux et le politique. Une part importante 

de la réalité marocaine est l’identité musulmane d’un pays où le 

peuple est, d’une part, très croyant, attaché à ses valeurs 

religieuses et civilisationnelles, et, d’autre part, ouvert au progrès 

et au reste du monde. L’islam est indissociable de l’identité 

marocaine ; il est le socle des valeurs partagées par tous et le 

géniteur d’une brillante civilisation. Il existe donc dans la vie 

publique une certaine « centralité de la religion2 », laquelle 

s’explique par le fait que la nation marocaine moderne est le 

produit d’une longue histoire qui commence par l’islamisation. 

 L’islam est le principe suprême du socle référentiel dans la 

mesure où il englobe, légitime et renforce tous les autres. Par 

exemple, c’est surtout par son intermédiaire que le Roi, 

Commandeur des croyants, fusionne avec le peuple ; cette fusion 

qui, comme l’affirme le doyen Vedel dans un texte lumineux3, est 

une forme de démocratie, a trouvé sa traduction suprême avec la 

Marche Verte pour la récupération des provinces du Sud 

(novembre 1975), laquelle Marche – il faut le rappeler – fut placée 

sous le signe et sous la couleur (le vert) de l’islam. 

 L’identité musulmane du Maroc est donc l’une des 

principales explications du consensus (ijma) sans faille réalisé 

autour de l’institution monarchique, laquelle exprime bien une 

heureuse combinaison entre tradition et progrès, offrant ainsi une 
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image paisible et moderne de l’islam. La Constitution marocaine 

de 2011 affirme dans son préambule que le Maroc est un « État 

musulman ». L’article 3 dispose : « l’islam est la religion de l’État 

qui garantit à tous le libre exercice des cultes ». L’article rappelle 

que la devise de ce Royaume est « Dieu, la Patrie et le Roi ». 

L’article 7 précise que les partis politiques « ne peuvent être 

fondés sur une base religieuse, linguistique, ethnique ou régionale 

[…]. Ils ne peuvent avoir pour but de porter atteinte à la religion 

musulmane, au régime monarchique, aux principes 

constitutionnels, aux fondements démocratiques ou à l’unité 

nationale et l’intégrité territoriale du Royaume ». 

 L’article 41 est en tout point fondamental. Il rappelle les 

principes suivants : 

 Le Roi, Amir al Mouminine, veille au respect de l’islam. Il 

est le Garant du libre exercice des cultes. Il préside le Conseil 

supérieur des oulémas, chargé de l’étude des questions qu’Il lui 

soumet. Le Conseil est la seule instance habilitée à prononcer les 

consultations religieuses (fatwas) officiellement agréées, sur les 

questions dont il est saisi et ce, sur la base des principes, préceptes 

et desseins tolérants de l’islam. Les attributions, la composition et 

les modalités de fonctionnement du Conseil sont fixées par dahir. 

 Le Roi exerce par dahirs les prérogatives religieuses 

inhérentes à l’institution d’Imarat al Mouminine qui Lui sont 

conférées de manière exclusive par le présent article4. 

 Une attention toute particulière doit être accordée au titre 

d’Amir al Mouminine, Commandeur des croyants. Ce titre fut 

porté pour la première fois par le deuxième Calife bien-guidé, 

Omar Ibn Khattab (634-644). Au Maroc, le fondateur de la 

dynastie almoravide Youssef Ibn Tachfin5 (m. 1107) choisit le 

titre d’Amir al Mouslimine (prince des musulmans), car il 

reconnaissait l’autorité spirituelle du calife abbasside de Bagdad 

qui était le Commandeur des croyants. C’est le souverain de la 

dynastie almohade, Abd al Moumin, (1130-1163) qui fut le 

premier sultan marocain à devenir Amir al Mouminine6. 
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Amir al Mouminine 

 

 

 D’emblée il convient de préciser que le titre d’Amir al 

Mouminine n’est pas une simple appellation symbolique. C’est 

une fonction. Plus encore, c’est la clé de voûte du système 

marocain, le socle de l’identité nationale. Situé au-dessus des 

autres pouvoirs constitutionnels classiques, le Roi, Amir al 

Mouminine, réunit les pouvoirs temporel et spirituel, il est le seul 

habilité à conjuguer politique et religieux. En outre, il est le 

symbole et le garant du bien commun, en premier lieu l’unité 

nationale tant sur le plan politique que spirituel et cultuel. Il a la 

double tâche de gérer les affaires publiques et de sauvegarder la 

religion, c’est-à-dire à la fois la sécurité physique et le bien-être 

social du peuple et sa sécurité spirituelle. Le Roi, Commandeur 

des croyants, est aussi le principal artisan des évolutions puisque 

le progrès est naturellement synonyme de continuité7. 

 Pour avoir une vue exacte de la spécificité de l’État 

marocain, il est indispensable de poser le principe que la fonction 

de Commandeur des croyants est consubstantielle à la monarchie. 

Elle l’est d’autant plus que le Roi est également descendant du 

Prophète Mohammed, par l’intermédiaire de Hassan le fils de 

Fatima et d’Ali, ce qui constitue sa première source de légitimité. 

 Le rôle de l’institution d’Imarat al Mouminine est 

fondamental dans la gestion du champ religieux et le maintien de 

l’unité politique et cultuelle du pays. À cette fonction sont 

rattachées des institutions comme le ministère des Habous et des 

Affaires islamiques, le Conseil supérieur des oulémas, ou encore 

la Ligue mohammadienne des oulémas du Maroc, qui ont un 

devoir de bon conseil dans le cadre de la pratique de la 

consultation (choura) qui est un principe fondamental du droit 

public musulman. 

 Selon le droit public musulman, la fonction d’Amir al 

Mouminine confère au souverain une responsabilité particulière et 
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très exigeante. Elle caractérise le dirigeant musulman (calife, 

sultan, imam ou roi) qui a pour obligation de diriger les gens 

« selon les principes de la loi divine afin d’assurer leur bonheur 

dans ce monde ou dans l’autre8 ». Au Maroc, le lien entre le 

souverain et le peuple est ici fondamental : lorsque le Roi crie 

« Vive le peuple », celui-ci répond tout naturellement « Vive le 

Roi ». 

 La notion d’Amir al Mouminine combine la légitimité 

spirituelle, qui concerne les affaires religieuses (dîn), et la 

légitimité temporelle, qui concerne les affaires d’ici-bas (dounya). 

Elle implique l’application des règles fondamentales, ou des 

principes généraux de ce qu’on appelle par facilité le droit public 

musulman, mais qui est à proprement parler la siyâssa al 

Chari’a. C’est-à-dire que, selon la théorie classique9, le dirigeant 

trouve sa légitimité dans les textes posant le principe de l’autorité : 

le Coran (« Obéissez à Dieu, à son Prophète et à ceux d’entre vous 

qui détiennent l’autorité », IV, 59) et la Sunna, et dans le 

consensus (ijma) s’exprimant solennellement par l’acte de la 

Bay’a. Trouvant son origine dans le pacte scellé sous l’arbre de 

Redouane à Al Hudaybiya, un an avant la conquête de La Mecque, 

par lequel les compagnons du Prophète lui firent serment de 

fidélité, le pacte de la Bay’a est l’acte d’allégeance et de fidélité 

rédigé et prononcé, sans contrainte et librement, par ceux qui ont 

le pouvoir de lier et de délier, Ahl al hall wa-l- aqd : oulémas, 

cadis, hauts fonctionnaires civils et militaires, les représentants 

des forces vives de la communauté. 

 Plus encore, la Bay’a est aussi un véritable contrat entre le 

gouvernant et son peuple aux termes duquel l’un et l’autre 

s’engagent. Pour sa part, le Commandeur des croyants a pour 

obligation d’ordonner le bien et d’interdire le mal, protéger la 

religion, rechercher le bien commun en appliquant les principes 

généraux de la loi islamique, ce qui conduit à écarter tout risque 

de tyrannie, laquelle est strictement bannie par l’islam. 

 Par surcroît, le Commandeur des croyants a pour mission de 
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s’occuper personnellement de la bonne marche des affaires 

publiques, en particulier en légiférant. Ayant pour contrainte le 

fait qu’il ne peut autoriser ce que Dieu a prohibé, ni interdire ce 

que Dieu a autorisé, il est habilité à prendre toutes les décisions 

nécessaires fondées sur l’effort d’adaptation, ijtihâd, 

conformément aux nécessités et à l’intérêt général (maslaha) de la 

communauté, en l’espèce la nation et le peuple. Le Roi, chef 

spirituel et temporel qui règne et gouverne, est donc moujtahid10 

et législateur. Dans la mesure où l’ijtihâd est « le principe du 

mouvement dans la structure de l’islam », le Roi, Amir al 

Mouminine, est le premier artisan du mouvement et des réformes. 

Sur ce point, il faut encore rappeler que l’islam est par essence 

réformiste. Le Message (Rissâla) de l’islam est à la fois rappel, 

confirmation et réforme. Le Coran a été révélé pour conduire à 

une réforme de la condition humaine. Il incarne une vision 

essentiellement dynamique de la vie. Le Prophète Mohammed a 

été un réformateur. Un hadith dit : « Au début de chaque siècle, 

Dieu envoie à cette communauté un réformateur pour adapter sa 

religion aux circonstances de son époque11. » Mohammed VI ne 

serait-il pas ce « réformateur du siècle » ? En tout cas, il agit selon 

le précepte islamique que chaque dirigeant doit faire l’effort 

d’adaptation, ijtihâd, afin d’éviter que se creuse un fossé artificiel 

entre les normes abstraites et le pouvoir concret. 

 À vrai dire, l’islam fait appel à l’effort constant, à la liberté et 

à la responsabilité des hommes. Il accorde une importance 

considérable à la connaissance et à la raison. Selon le Coran, Dieu 

« a instruit l’homme et lui a enseigné ce qu’il ignorait » (XCVI, 1 

à 5). Le Coran fait appel à la raison de l’homme pour comprendre 

les signes adressés à « ceux [les hommes] qui sont doués 

d’intelligence » (III, 190). Al Ghazâli a pu écrire que la raison et 

l’intelligence sont « des compléments de la foi12 ». Il est 

important de noter la place que l’islam réserve à la raison (aql), 

dont les dérivés sont employés quarante-neuf fois dans le Coran, à 

la connaissance (ma’rifa), à l’éducation, à la lecture (« Lis13 » 
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[Ikra]), à la science (ilm), à la sagesse (hikma), à la pensée (fikr), à 

l’effort, ce qui est précisément l’objet de l’ijtihâd. En effet, 

l’ijtihâd est l’effort intellectuel créatif, mais discipliné, faisant 

appel à la raison humaine pour tirer de sources fondamentales (le 

Coran et la Sunna), des règles adaptées aux « variables imposées 

par les circonstances fluctuantes de la société musulmane14 » et 

en prenant en considération l’intérêt public (maslaha). 

 Plus largement, la maslaha est le bien commun qui s’oppose 

à l’état de mal (mafsadâ) et assure la protection des biens 

supérieurs (maqâssid), c’est-à-dire les cinq besoins essentiels que 

sont la religion, la vie humaine, la progéniture, les biens et la 

raison. La maslaha s’inspire de l’objectif général de rechercher le 

bien et de bannir le mal. La prise en compte de l’intérêt public 

(istislah) consiste à rechercher les objectifs de nécessités absolues 

(dharouriyat), les besoins (hajiyat) et enfin ce qui contribue à un 

meilleur bien-être (tahsiniyyat) ; ces trois objectifs constituent les 

différents types de maslaha. Comme tout État15, l’État musulman 

a pour mission d’agir en faveur du bien commun, l’intérêt général. 

En islam, c’est une obligation d’autant plus impérative que le 

détenteur de l’autorité ne peut s’affranchir du respect de l’intérêt 

public qui est prescrit par la religion. En effet, en allant à 

l’encontre d’une telle prescription religieuse il perdrait du coup 

toute légitimité et, dépassant les limites, deviendrait un tyran 

(taghout) exerçant un pouvoir arbitraire sans frein alors que le 

pouvoir légitime du juste dirigeant est obligatoirement limité par 

la loi suprême. 

 L’islam au Maroc repose sur le rite malékite, sur la doctrine 

acha’ârite et sur le soufisme sunnite orthodoxe, notamment 

professé par l’imam al Jounaïd. 

 Le soufisme a été introduit au Maroc, au XIe siècle, par un 

savant de l’école malikite, Abou Imran el Fassi Moussa ben Issa16 

(m. 1039), qui s’était intitié à la doctrine d’Abou al Qassem al 

Jounayd al Bagdadi (830-911), un savant irakien considéré comme 

« le cheikh et la référence du soufisme », qui donna au soufisme 
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orthodoxe une orientation spirituelle où la lucidité l’emporte sur 

l’ivresse. Il s’inscrit pleinement dans la tradition sunnite en 

affirmant que le soufisme a pour source le Coran et la Sunna du 

Prophète : « Quiconque ne médite pas le Coran et n’écrit pas le 

hadith, n’est pas une référence dans notre discipline […] Notre 

voie est liée aux principes du Livre et la conduite prophétique […] 

Celui qui marche à la lumière de ces deux lampes ne s’écartera 

jamais du bon chemin17. » 

 Au XIIe siècle, en Irak, commencent à apparaître les tourouq 

dirigées par des maîtres spirituels exerçant un pouvoir 

charismatique. La première confrérie (tarîqa), la Qadiriya, fut 

fondée par Abdel Qader el Gailani (1077-116618), un grand 

savant hanbalite de Bagdad appelé le « pôle de l’islam » (qotb al 

islam). Sa doctrine a été apportée au Maroc par l’un de ses 

disciples, Abou Median (Boumediene) Chouaib el Ansari 

(m. 1189). Au Maroc, la première tarîqa, ou zaouïa, fut la 

Chadliliya, fondée par Abou Hassan Chadli, un savant de Sebta 

(m. 1257). À partir de la Chadliliya, de nombreuses autres 

confréries se formèrent au cours des siècles, en particulier la 

Jalouziya de l’imam al Jalouzi, au XVe siècle, qui s’illustra dans la 

lutte contre les Portugais ainsi que dans l’avènement de la dynastie 

arabe des Saadiens ; la Nassiriya, au XVIIe siècle, la Darkaouiya 

initiée par Moulay el Darkaoui (m. 1823). Les grandes confréries 

sont dirigées par un maître, un cheikh qui est le pôle (qotb) – la 

référence suprême – de son temps. 

 Les confréries (zaouïas) ont été plus ou moins influentes 

selon les époques et selon les régions du pays, où elles ont 

bénéficié des particularismes tribaux. Elles sont le plus souvent 

des centres d’enseignement religieux, l’initiation spirituelle à un 

haut niveau étant réservée à un petit nombre. De nos jours, sans 

compter d’innombrables petites confréries locales et des confréries 

plus hétérodoxes présentant le risque qu’un certain obscurantisme 

de culte maraboutique dénature la limpidité de la foi, les plus 

importantes confréries rattachées à la tradition orthodoxe sont la 
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Tidjaniya ayant pour fondateur le cheikh Ahmed Tidjani, décédé 

en 1815 à Fès – foyer le plus influent de la confrérie et abrite le 

mausolée du fondateur –, et a de nombreuses ramifications en 

Afrique et la Qadiriya Boutchichiya19. Cette dernière forte de ses 

origines qadirites, a pour maître Sidi Hamza el Qadiri el 

Boutchichi, dont l’ancêtre Sidi Ali al Qadiri, descendant d’Abdel 

Qader al Gailani, s’installa au Maroc au XVIIIe siècle. Le père de 

Sidi Hamza, Sidi al Hajj Abbas el Boutchichi, était – comme lui – 

un disciple de son cousin Sidi Abou Medyane (Boumediene) el 

Qadiri el Bouchitchi, et il dirigeait la zaouïa de Madagh, à 

proximité de Berkane dans la région de l’Oriental, au nord-est du 

Maroc. De nos jours, la Qadiriya Boutchichiya est considérée 

comme la plus grande confrérie marocaine20, elle compte 

également des millions de disciples à l’étranger. 

 Le corpus malikisme, acharisme et soufisme orthodoxe, est, 

avec la fonction de Commandeur des croyants exercée par le 

souverain marocain, le socle de l’islam au Maroc, au Maghreb, 

dans la plupart des pays de l’Afrique subsaharienne et la majeure 

partie des communautés musulmanes immigrées en Europe. 

 Il est remarquable que l’école malikite a introduit la prise en 

considération de l’intérêt général (istislâh) dans le droit islamique. 

C’est d’ailleurs en sa qualité d’Amir al Mouminine que le Roi 

utilise ses pouvoirs pour prendre de grandes décisions historiques, 

par exemple l’appel à la Marche Verte par Hassan II, en 1975, ou 

pour trancher les débats et adopter en dernier ressort les décisions 

conformes au bien commun ; ce fut, par exemple, le cas, en 2004, 

lorsque le Roi Mohammed VI a décidé de réformer le code de la 

famille, la Moudawana, en introduisant des dispositions plus 

favorables aux femmes. 

L’école malikite 

 

 

 Le Maroc a embrassé la religion islamique dès la deuxième 

moitié du premier siècle de l’Hégire. Après une période de 
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confusion marquée par l’agitation des extrémistes kharidjites, une 

secte qui avait assassiné le quatrième calife bien-guidé Ali (661) 

avant de se livrer à toutes sortes d’exactions puis s’implanter au 

Maghreb, et par le risque d’extension de la dissidence chiite, le 

Maroc trouva à la fois la stabilité politique et religieuse grâce à la 

dynastie fondatrice des Idrissides. Idriss Ier (789-791) et surtout 

son fils Idriss II (m. 828) vont faire acte de sage politique en 

refusant l’aventurisme et la division (fitna) ethnique ou sectaire et 

en écartant les sectes déviantes pour se rattacher à l’orthodoxie 

sunnite la plus pure, laquelle est représentée à l’époque par le rite 

malikite. Idriss II (m. 828) nomma à la fonction de cadi ‘Amer 

Mohammed ibn Saïd el Qaysî, un érudit disciple de l’imam Malik 

Ibn Anas (716-796). En outre, Idriss II fonda Fès en 809, une 

capitale où, quelques décennies après, en 857, fut instituée la 

grande mosquée-université de la Qaraouyine qui allait devenir un 

important centre de rayonnement scientifique et culturel du 

malékisme dans toutes les régions du Maroc et une bonne partie 

du Maghreb et de l’Afrique. 

 Le malikisme fut consolidé au Xe siècle par un savant 

tangérois, Yahia ibn Yahia ben Qouteir ibn Ouislas21. Il devint 

définitivement le rite officiel du pays, au XIe siècle, sous les 

Almoravides qui réalisèrent l’unité marocaine du fleuve Sénégal à 

la Méditerranée, tout en étendant leur influence en Andalousie et 

en Afrique subsaharienne, tant il est vrai qu’unité religieuse et 

unité politique sont allées de pair. Il est constant que le choix 

orthodoxe de l’école malikite a contribué à la constitution de 

l’unité marocaine. En dotant le pays d’une doctrine religieuse 

ferme et claire, elle a fait en sorte que le peuple marocain reste 

traditionnellement très attaché à sa religion qu’il pratique avec foi 

et discernement. 

 L’imam Malik ibn Anas (716-796) s’inscrit dans la 

succession des juristes de l’école médinoise qui est réputée la plus 

traditionaliste car c’est elle qui a été la plus proche de 

l’enseignement du Prophète à Médine. École de la tradition, le 
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malikisme va introduire dans la pensée juridique islamique la 

notion d’istislâh, la recherche de l’intérêt public (maslaha). Le 

malikisme affirme que tout jugement doit tenir compte des intérêts 

absolus de toute la communauté. L’un des plus illustres juristes 

malikites, Abou Ishaq el Châtibi (m. 790 H-env. 1388) précisera 

que les deux sources de l’islam sont le Coran et la Sunna, « dont 

les prescriptions sont fondées sur al maslaha22 ». L’œuvre 

principale de Malik est le Kitâb al Muwattâ (« le Livre de la Voie 

aplanie »), le premier ouvrage juridique de l’islam qui se présente 

comme un manuel de méthodologie du droit canonique et le 

premier recueil de hadiths concernant l’ensemble des matières de 

la foi et du droit. 

 Ainsi, le malikisme – comme plus tard les rites chafiite et 

hanbalite – encourage l’ijtihâd dans le cadre de la prise en compte 

de la maslaha (intérêt public) et il fait montre dans ce domaine 

d’un grand pragmatisme en faisant valoir qu’il appartient aux 

oulémas de répondre à une nécessité, notamment quand les textes 

ne se prononcent pas sur une situation précise, en recherchant 

l’intérêt absolu (al maslaha al moursala) par la formulation d’une 

solution juridique s’efforçant de demeurer fidèles aux 

commandements et à l’esprit du Coran et de la Sunna. Le rite 

malékite est donc caractérisé par sa capacité à s’adapter aux 

situations nouvelles et à résoudre les problèmes qu’elles 

soulèvent. Le professeur Ali Mérad a pu noter que le malikisme 

présente la double caractéristique d’être « une école de fidélité » et 

ouverte à « une interprétation évolutive de la Tradition »23. 

 Et c’est bien la caractéristique de l’islam au Maroc 

 

Tradition et réformisme 

 

 

 Le Roi Hassan II analysait la chute du Chah en Iran comme 

la conséquence d’un manque d’enracinement dans la réalité 

sociologique profonde de son pays, et le Roi notait qu’un régime 
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doit « reposer sur des racines24 ». Cette vérité est essentielle à la 

compréhension du Maroc. L’islam est indissociable de l’identité 

marocaine dont il constitue les racines les plus solides ; il est le 

socle des valeurs partagées par tous. 

 Au Maroc, l’islam est traditionnel et réformiste. En cela, les 

Marocains s’inspirent des enseignements classiques préconisant la 

pondération, le respect mutuel et l’ouverture. Ce n’est pas un 

hasard si le Maroc, pays fondamentalement attaché à l’islam, est 

aussi l’un des plus actifs acteurs du dialogue des religions et de la 

construction de l’alliance des civilisations face aux idéologies 

dévastatrices du choc des civilisations. 

 Le Maroc apporte la preuve que tradition et réforme ne sont 

pas antinomiques. La tradition n’est pas le conservatisme figé 

(taqlid), elle signifie avant tout transmission (tradere), ce qui 

implique à la fois de conserver le capital dans ce qu’il a d’essentiel 

et de le faire fructifier grâce aux innovations souhaitables. La 

tradition est par essence réformiste. Une étude objective de la 

tradition permet de démontrer que celle-ci n’est pas statique. 

L’islam porte en lui-même les ferments de son propre progrès. 

Dans ces conditions, rien n’est plus inexact que de considérer 

l’islam comme une religion incapable d’évoluer. L’islam dispose 

d’ailleurs de notions propres à assurer son adaptation aux 

nécessités et aux évolutions : l’effort d’adaptation visant à tirer des 

principes généraux une norme ou une prescription adaptée à la 

situation présente, ijtihâd ; la prise en compte de l’intérêt public, 

maslaha. À la fois la protectrice attentive des valeurs sacrées et en 

phase avec le progrès de façon à initier les réformes nécessaires, 

l’institution de l’Imarat al Mouminine est la plus apte à 

représenter le dynamisme pragmatique de l’islam. 

 C’est à la lumière de ces données qu’il faut examiner le 

régime politique marocain pour en saisir la spécificité, laquelle 

réside dans la faculté d’établir un équilibre permettant, comme l’a 

souligné le Roi Mohammed VI, de « préserver son identité et sa 

spécificité, sans se refermer sur soi, dans le cadre d’une 
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authenticité reconfirmée et d’une modernité qui ne renie guère nos 

valeurs sacrées25 ». Le Maroc est une ancienne nation et, comme 

la France, un vieil État nation, constitué par ses rois, avec ses lois, 

son administration, ses pratiques qui certes ont évolué et 

continuent à évoluer au cours des siècles mais qui conservent 

l’originalité qui convient à l’identité marocaine à laquelle le 

peuple marocain est attaché au plus haut point. 

 Le Maroc est donc une monarchie constitutionnelle 

spécifique. C’est cette originalité qui a pu être soulignée par le 

doyen Georges Vedel : 

 Le Maroc a vu se poser lui aussi […] un problème de 

modernité politique. Il ne l’a pas traité – heureusement – en termes 

abstraits. Il a assis sa réflexion, ses choix, son texte constitutionnel 

sur deux fondements : l’institution monarchique, la religion 

musulmane. Mais en même temps, il a voulu faire face à la 

modernité politique, non par esprit de mode mais au contraire avec 

la conviction que la dette d’une nation envers son passé n’est 

acquittée que par la construction de l’avenir26. 

 Conforme à la réalité marocaine – Hassan II rappelait que 

c’est la monarchie qui a fait le Maroc27 –, la monarchie offre 

l’image d’un islam harmonieux, fidèle aux principes islamiques 

qui préconisent le juste milieu (dîn al wasat), la pondération, la 

tolérance et l’ouverture. Le cas échéant, c’est le Roi lui-même qui 

tranche pour donner l’impulsion décisive permettant de mettre en 

œuvre les réformes nécessaires ; cela a notamment été le cas pour 

faire adopter la moudawana, en 2004. À vrai dire, le Commandeur 

des croyants est le mieux placé pour secouer les tendances 

conservatrices qui entretiennent une conception sclérosée de 

l’islam (le taqlid) et surtout dénoncer et combattre l’imposture 

d’extrémistes révolutionnaires qui se servent de la religion, mal 

assimilée, mal interprétée et totalement déformée, à des fins 

politiques voire terroristes, comme ce fut le cas lors d’attentats à 

Casablanca en 2003 et à Marrakech en 2011. Ces actes terroristes 

provoquèrent une forte réaction de la population, très soucieuse 
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d’éviter les dérives tragiques connues par l’Algérie, qui fit bloc 

derrière la monarchie, symbole de la légitimité religieuse. Par 

surcroît, la monarchie veille à déjouer les tentatives des 

déstabilisations orchestrées par des agents chiites iraniens ou des 

agitateurs à la solde du régime de Téhéran. 

 C’est dans le contexte d’une nation fermement attachée à la 

tradition et ouverte au progrès que le Roi Mohammed VI a 

entrepris une large réforme du champ religieux. 

 

Mohammed VI et la réforme du champ religieux 

 

 Parmi les grands chantiers du Roi Mohammed VI, 

l’adaptation du champ religieux aux défis du monde moderne est 

l’une des priorités. Il s’agit de répondre, d’une part, aux tentatives 

d’instrumentalisation du religieux à des fins politiques 

révolutionnaires, sur le modèle de la révolution iranienne ou des 

théories de Sayyid Qutb28, et, d’autre part, aux attaques et aux 

caricatures antimusulmanes qui se sont accumulées après 

le 11 septembre 2001. L’objectif des réformes voulues par le 

souverain est de réaffirmer avec vigueur les principes de tolérance 

et d’humanisme de l’islam sunnite pour juguler la propagande des 

extrémistes de toutes sortes. Il s’agit aussi de préserver l’image de 

l’islam dans ses dimensions de tolérance, de solidarité et de 

générosité en promouvant une religion dynamique et modérée. Au 

total, le Roi veut à la fois impulser l’effort de l’ijtihâd et 

réaffirmer les valeurs constantes de l’islam malikite marocain. 

Pour cela, il a lancé un plan de réforme du champ religieux en 

deux grandes étapes, en 2004 et en 2008. 

 Le 30 avril 2004, Mohammed VI a exposé sa stratégie lors 

d’une rencontre avec les oulémas marocains. S’inscrivant 

naturellement dans l’orthodoxie musulmane la plus stricte, il a 

réaffirmé les principes fondamentaux : la charge d’Amir al 

Mouminine et le pacte de la Bay’a lui confèrent le devoir d’assurer 

la protection de la religion et des croyants. Il porte donc « la plus 
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haute attention » aux affaires religieuses et il s’inscrit, 

naturellement, dans le prolongement de l’islam orthodoxe, plus 

particulièrement du rite malikite « sur lequel s’est construite 

l’unanimité de la nation » et qui constitue, au Maroc, le référentiel 

historique et doctrinal unique. Selon le Roi, les points doctrinaux 

essentiels de l’islam sont les suivants : l’islam est par nature 

réformiste, il bannit l’extrémisme et l’exagération (ghoulouw) 

parce qu’il est la religion du juste milieu (dîn al wasat) ; la 

recherche de l’intérêt général doit guider les décisions et les 

réglementations relatives aux affaires temporelles (dounya) ; il est 

nécessaire d’avoir recours à l’ijtihâd « pour rester en phase avec 

les nouvelles exigences de l’époque ». C’est pourquoi, le 

souverain met en œuvre « une stratégie intégrée, globale et 

multidimensionnelle » ayant pour objectif « d’impulser et de 

renouveler le champ religieux en vue de prémunir le Maroc contre 

les velléités d’extrémisme et de terrorisme, et de préserver son 

identité qui porte le sceau de la pondération, la modération et la 

tolérance ». 

 Dans ces conditions la réforme promue par le Commandeur 

des croyants reposera d’abord sur trois fondements : 

 – la restructuration du ministère des Habous29 et des Affaires 

islamiques, avec, pour actions centrales, d’une part, la nomination 

de délégués régionaux du ministère, appelés à assurer sur le terrain 

une gestion moderne des affaires islamiques ; d’autre part, la 

disparition des centres de culte sauvages et leur remplacement par 

des mosquées dotées d’un encadrement compétent et efficace ; 

 – la réorganisation du Conseil supérieur des oulémas dont les 

membres – y compris des femmes – sont choisis parmi les 

théologiens reconnus « pour leur capacité d’allier érudition 

religieuse et ouverture sur la modernité ». Par ailleurs, le Roi met 

en place une instance du Conseil supérieur des oulémas seule 

habilitée à émettre de projets de fatwas (avis jurisprudentiels) qui 

sont soumis au Commandeur des croyants et président dudit 

Conseil afin qu’il tranche en toute souveraineté. Ce système est 
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destiné à empêcher que le champ religieux ne soit investi par des 

intrus agissant en dehors du cadre institutionnel légal. Il s’agit de 

« couper court aux fauteurs de discorde et de zizanie30 » ; 

 – la revitalisation et le dépoussiérage de l’éducation de façon 

à dispenser une formation solide et capable de lutter contre toutes 

les idéologies extrémistes déviantes. 

 Le 27 septembre 2008, le Roi a parachevé le mouvement 

d’adaptation dans un discours prononcé à Tétouan, lors de la 

session du Conseil supérieur des oulémas. Il a notamment 

réaffirmé sa volonté de rénover et de dynamiser les institutions 

chargées des affaires religieuses en s’inscrivant dans la « politique 

de proximité » qui est la caractéristique fondamentale de sa 

méthode de gestion des affaires nationales. C’est pourquoi, il a 

décidé la création de conseils régionaux et provinciaux des 

oulémas et d’un Conseil des oulémas de la communauté 

marocaine à l’étranger. Mohammed VI a également annoncé la 

mise en place d’un programme global de formation académique et 

théologique et de mise à niveau des imams, lesquels bénéficieront 

d’une amélioration sensible de leurs conditions matérielles et de 

leur protection sociale, grâce aux bons soins de la Fondation 

Mohammed VI. 

 Ainsi, la monarchie œuvre efficacement pour que les 

principaux acteurs religieux se rallient autour d’elle, en particulier 

les oulémas et les zaouias, ces confréries qui contribuent à 

l’encadrement spirituel31. Les adeptes des confréries sont donc 

fort nombreux et leur influence est considérable dans la mesure où 

leur action constitue un facteur déterminant des grands équilibres 

du pays. Elles participent à l’encadrement spirituel, et parfois 

social, mais elles sont surtout représentatives de ces masses 

croyantes qui donnent à la conscience islamique sa solidité 

presque inébranlable. Les cheikhs se soucient avant tout de « ce 

que doit être le musulman, de ce qui constitue généralement sa vie 

spirituelle, des devoirs qui lui incombent, non seulement par 

rapport à la religion, mais surtout dans ses rapports avec la 
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société32 ». 

 C’est dire si les confréries sont aux antipodes du prétendu 

« islam politique » qui, selon l’écrivain Faouzi Skali, est « une 

hérésie ». Du coup, les tentatives de certains groupes ou 

mouvements pour dissocier l’islam de la monarchie sont restées 

infructueuses, les aventures extrémistes et les crimes terroristes 

sont fermement condamnés par la population. Quant aux partis et 

mouvements religieux dits modérés – comme le PJD –, il est 

constant que leur marge de manœuvre s’inscrit dans le cadre du 

jeu politique. Ils ne peuvent prétendre disputer ou partager une 

quelconque légitimité religieuse avec la monarchie qui, en tout 

état de cause, est au-dessus des partis et plus légitime que tout le 

monde en matière religieuse puisqu’elle est la garante suprême de 

l’unité spirituelle, donc religieuse, laquelle est l’une des conditions 

essentielle de l’unité nationale. 

 Mohammed VI a donc opté pour un plan d’action très 

réformiste, intitulé Mithaq al oulamae (Pacte des oulémas), qui 

représente « un programme modèle pour éclairer les esprits et les 

consciences et hisser le discours religieux à la hauteur des attentes 

des générations présentes, de sorte que celles-ci puissent 

approfondir leur connaissance des valeurs de l’islam, loin de tout 

excès et de tout extrémisme33 ». Ce pacte doit constituer 

l’instrument de l’adaptation du champ religieux aux contraintes 

actuelles de façon que « la sécurité spirituelle de la nation et son 

identité islamique soient mieux préservées ». 

 La réforme du champ religieux grâce à des changements 

structuraux ne répond pas à des préoccupations conjoncturelles 

– telle que la lutte contre l’extrémisme –, elle s’inscrit dans le 

processus d’adaptation au contexte social présent et la nécessité de 

répondre aux défis auxquels s’affronte la pratique du culte modéré 

et tolérant. L’action royale en matière de réforme du champ 

religieux est fondamentale en ce qu’elle tend à veiller à la 

préservation de l’identité musulmane marocaine, à préserver la 

cohésion nationale et à assurer la sécurité spirituelle de la nation 
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tout en impulsant le mouvement de progrès et en faisant l’effort 

d’adaptation indispensable pour que la tradition reste une 

perpétuelle renaissance. 

 Cette double préoccupation est bien résumée par le Roi dans 

son message à la première session ordinaire du Conseil supérieur 

des oulémas pour l’année 1430 (29 avril 2009) : 

 Nous avons, à maintes reprises, eu l’occasion de dire 

combien nous sommes soucieux de conforter la sécurité spirituelle 

de notre Royaume, en veillant à en préserver le dogme et l’unité 

de rite et en assurant la protection de ses constantes et de ses 

valeurs immuables. Parallèlement, nous continuons à insister sur 

la nécessaire intégration du discours religieux dans le cœur du 

projet sociétal que nous nous employons résolument à mettre en 

œuvre. Notre dessein est de réaliser les objectifs de 

développement humain, en relevant les défis qu’il induit, et ce, 

dans une démarche prospective, empreinte d’assurance, de 

détermination et de sérénité34. 
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Dialogue des civilisations et lutte contre l’extrémisme 

 

 La fonction d’Amir al Mouminine et la qualité de descendant 

du Prophète ne se limitent pas aux devoirs intérieurs, elles ont 

encore pour conséquence de créer une responsabilité particulière 

au niveau de l’ensemble musulman tout entier : elles confèrent au 

Roi du Maroc une certaine vocation à assumer un rôle de premier 

plan sur le monde musulman. 

 Le fait que la Conférence islamique a vu le jour, le 

25 septembre 1969, lors d’une réunion des dirigeants de pays 

musulmans sous la présidence du Roi Hassan II, à Rabat, n’est 

évidemment pas fortuit. De même, c’est aussi à Rabat que fut créé, 

en 1975, le Comité al Qods35 chargé d’œuvrer à la libération des 

Lieux saints de la partie orientale de Jérusalem occupée par les 

Israéliens en 1967. Ce comité est présidé par le Roi du Maroc. 

 Concernant le conflit israélo-palestinien, il convient de 

rappeler que, là où d’autres ne font que répéter des slogans, le 

Maroc agit. C’est à Rabat, lors du Sommet arabe de 1974, que 

l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) a été reconnue 

comme le représentant unique et légitime du peuple palestinien. À 

l’instar de son père Hassan II, le Roi Mohammed VI a 

constamment réaffirmé l’engagement du Maroc qui œuvre « en 

faveur d’un règlement pacifique, juste, durable et global du conflit 

arabo-israélien, règlement qui passe par l’instauration d’un État 

palestinien indépendant, avec pour capitale Al Qods Al-Charif36, 

sur la base de l’initiative arabe de paix et dans le cadre des 

résolutions de la légalité internationale37 ». À cet égard, le Maroc 

a été l’un des plus ardents promoteurs du plan arabe de paix 

proposé par l’Arabie saoudite, adopté lors du Sommet arabe de 

Beyrouth, en 2002, et réaffirmé lors du sommet arabe de Riyad, en 

mars 2007. Ce plan qui est en tout point conforme aux résolutions 

des Nations unies rappelle d’ailleurs celui adopté, dès 

septembre 1982, lors du sommet arabe réuni à Fès par le Roi 

Hassan II. 
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 En même temps, le Commandeur des croyants s’attache à 

combattre les idéologies extrémistes déviantes en réaffirmant les 

véritables valeurs de l’islam, celles du juste milieu (dîn al wasat), 

du respect des autres religions et du dialogue constructif des 

civilisations. Il suffit de rappeler l’accueil réservé, en 1985, au 

pape Jean Paul II, lors de la première visite d’un souverain pontife 

dans un pays islamique. À maintes reprises, le Roi 

Mohammed VI, se référant expressément à sa fonction religieuse, 

a fait valoir que les valeurs prônées par l’islam sont « fondées sur 

la justice, le respect de la vie, la solidarité des hommes et l’écoute 

de l’autre38 ». Par conséquent, le Maroc est l’avant-garde du 

combat de la raison contre toutes les tentatives d’attiser le feu de 

l’extrémisme, souvent véhiculées par les tenants de l’idéologie du 

« choc des civilisations ». En effet, le Royaume « ne cesse de 

prendre des initiatives en tout genre et de s’associer pleinement et 

résolument à tous les efforts louables […] qui sont déployés dans 

ce sens39 ». L’une de ces initiatives la plus spectaculaire a été la 

venue du pape François à Rabat fin mars 2019. Le Roi 

Mohammed VI, qui a nommé ambassadeur au Vatican 

madame Raja Naji Mekkaoui, une femme juriste de formation et 

alem (théologien musulman), est un chef religieux incarnant 

l’islam malikite et un ardent partisan du dialogue interreligieux 

islamo-chrétien. C’est à double titre qu’il a invité le pape François 

à se rendre au Maroc le 30 et 31 mars 2019. Ainsi François a été le 

deuxième pape à venir au Royaume chérifien après le voyage de 

Jean Paul II, le 19 août 1985, qui fut le premier chef de l’Église 

catholique reçu par un chef d’État musulman. La visite de 

François au Maroc, en 2019, s’est inscrite dans le contexte d’une 

volonté commune, manifestée par le Roi Commandeur des 

croyants et le pape, de renforcer le dialogue interreligieux et la 

compréhension réciproque entre les deux grandes religions 

monothéistes. Ce voyage revêt donc une signification majeure 

pour le dialogue interreligieux dont le souverain marocain est un 

acteur essentiel. En effet, s’il n’y a pas en islam d’institution du 
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type de la papauté, ce qui pose un problème de représentativité, il 

y a tout de même des interlocuteurs qui s’imposent naturellement. 

C’est le cas du Roi du Maroc, en sa qualité de descendant du 

Prophète, de Commandeur des croyants et de chef de file du rite 

malikite qui est pratiqué au Maghreb, en Afrique noire et dans de 

nombreuses communautés musulmanes dans le monde. Par 

conséquent, le Roi est un partenaire essentiel pour le Vatican 

d’autant plus qu’il est en pointe dans le combat contre les 

déviances extrémistes et pour le dialogue interreligieux. 

 Dans sa lutte contre l’extrémisme et les idéologies déviantes, 

le Maroc combat particulièrement tout ce qui menace le monde 

musulman sunnite. Sur ce point, il convient de noter que le Maroc 

a toujours fait preuve d’une solidarité sans faille avec les États 

arabes sunnites face à la menace d’un chiisme perse qui reste 

influencé par l’ancienne idéologie raciste et ethnique de la 

chou’oubiya. C’est ainsi que le Maroc a dénoncé les menaces de 

l’Iran contre les pays du golfe Arabe et a rompu ses relations avec 

Téhéran, accusé par ailleurs d’entretenir des agitateurs chiites 

cherchant à recruter des adeptes dans le pays. En outre, le 

Royaume dénonce sans relâche les charlatans révolutionnaires qui 

ont pris la religion en otage et trahissent les vraies valeurs de 

l’islam. Là encore, le Roi du Maroc est dans son rôle lorsqu’il se 

fait le champion de l’orthodoxie sunnite pour éviter la fitna, la 

désunion qui plongerait toute la communauté musulmane dans 

l’anarchie et le ferait retomber dans l’obscurantisme (jahiliya). 

Plus largement, c’est l’engagement constant et ferme de la 

monarchie marocaine dans la ligne authentique de l’islam sage et 

tolérant qui fera reculer les extrémismes et permettra d’éloigner le 

spectre du choc des civilisations. 

 En conclusion, il apparaît nécessaire de réviser les clichés 

européocentriste à la fois sur la monarchie et sur l’islam. Comme 

le soulignait le doyen Vedel : 

 L’islam, tel que je l’ai vu vivre chez le Roi et chez les 

Marocains, m’est apparu comme unissant la pureté de la foi et 
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l’ouverture sur un monde fraternel et humain40. 

 C’est une constante de la monarchie marocaine de défendre 

l’islam de la tolérance et du juste milieu face aux extrémismes. 

Sur ce point essentiel, Mohammed VI a prononcé, le 20 août 2016, 

un discours d’une grande fermeté41 condamnant les dérives 

extrémistes et le jihadisme dévoyé. Le discours du Roi s’inscrit 

dans la continuité de l’islam du juste milieu prônant l’alliance des 

religions contre le fanatisme. 

 Réagissant avec indignation à l’horrible assassinat du père 

Jacques Hamel, prêtre de l’église Saint-Étienne-du-Rouvray en 

Normandie, le 26 juillet 2016, le souverain affirmera sans 

ambages que « les terroristes qui agissent au nom de l’islam ne 

sont pas des musulmans ». 

 Selon le souverain : 

 Nous sommes convaincu que l’assassinat d’un prêtre est un 

acte illicite selon la loi divine, et que son meurtre dans l’enceinte 

d’une église est une folie impardonnable, car c’est un être humain 

et un homme de religion, quand bien même il n’est pas musulman. 

 Il poursuit : 

 Face à la prolifération des obscurantismes répandus au nom 

de la religion, tous, musulmans, chrétiens et juifs, doivent dresser 

un front commun pour contrecarrer le fanatisme, la haine et le 

repli sur soi sous toutes les formes. 

 Mohammed VI est revenu à plusieurs reprises sur la notion 

de jihad qui n’est « envisageable que par nécessité d’autodéfense, 

et non pour commettre un meurtre ou une agression ». Constatant 

que « nous sommes tous visés par le terrorisme », il pointe la 

responsabilité de « nombre de groupes et d’instances islamiques » 

prétendant incarner l’islam, mais qui, au contraire, favorisent par 

leur attitude « la dissémination de l’idéologie extrémiste ». 

 Le Roi du Maroc soutient donc une position ferme 

impliquant de combattre pour réaffirmer les vraies valeurs de 

l’islam. Il s’agit de dénoncer les extrémistes qui ont pris l’islam en 

otage et en donnent une triste caricature du fait de 
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l’instrumentalisation du religieux par des groupes 

politico-religieux (Al-Qaïda, AQMI, Daech, Boko Haram, etc.). 

 

L’illusion de « l’islam politique » 

 

 

 La nation marocaine s’est constituée et a prospéré grâce à une 

combinaison harmonieuse entre l’action de la monarchie 

– fondatrice de la nation – et les principes d’un islam suivant les 

règles de l’école malikite. C’est sur cette combinaison que repose 

l’identité génétique des Marocains, qu’ils soient très, 

moyennement, peu ou pas du tout dévots. Le référentiel religieux 

est donc indéniable mais il est le bien commun de chaque 

Marocain et aucun parti ne peut prétendre l’accaparer. La 

légitimité est incarnée par le Roi qui est le défenseur de cet islam 

éclairé, y compris aux yeux des modernistes les plus convaincus 

qui estiment que la monarchie est le seul rempart contre des 

dérives ultraconservatrices ou pire encore. On retrouve ici l’idée 

que le Commandeur des croyants est le garant suprême des droits 

et libertés, d’une part, et de la solidité du lien social (le 

vivre-ensemble), d’autre part. 

 Le référent religieux existe donc comme faisant 

naturellement partie de l’essence du champ sociopolitique, c’est 

une donnée fondamentale sans que la religion soit pour autant un 

fait social et politique totalisant. En revanche, ce qu’on appelle 

« l’islam politique » signifie tout autre chose. Il s’agit ici de 

« l’islamisme », un vocable abondamment utilisé par facilité pour 

qualifier des mouvements et des groupes très dissemblables, 

parfois opposés les uns aux autres et souvent fort éloignés de 

l’islam véritable. Au lieu de l’islam subtil, bien ordonné et adapté 

à la réalité marocaine, qui est celui du peuple marocain depuis des 

siècles, « l’islam politique » est une sorte de construction 

idéologique artificielle. C’est la tentative de passage du 

sociopolitique à l’action politicienne par des groupes qui 
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instrumentalisent la religion, ou plutôt la conception qu’ils s’en 

font. Dans cette affaire rien n’est l’islam, tout est politique. Cette 

conception s’est développée durant les années 1930 en Égypte, 

autour du mouvement des Frères musulmans dont les dirigeants se 

sont autoproclamés porteurs d’un message religieux en lieu et 

place des savants de l’islam (oulémas) et ont poursuivi un objectif 

purement politique : la prise du pouvoir. Au Maroc, « l’islam 

politique » a plus ou moins vu le jour au début des années 1970 

avec la création du mouvement al Chabiba al islamiya (Jeunesse 

islamique), proche des Frères musulmans, dont les idées avaient 

été apportées par des enseignants égyptiens ou syriens venus pour 

aider à la mise en place dans l’enseignement d’une arabisation qui 

s’est d’ailleurs révélée catastrophique. Dirigée par un ancien de 

l’aile extrémiste de gauche du Parti socialiste (l’Union nationale 

des forces populaires, devenue l’Union socialiste des forces 

populaires, USFP), AbdelkKrim Mouti, qui était un disciple de 

l’idéologue radical égyptien Sayyid Qutb, Al Chabiba al islamiya 

prit la forme d’un groupe structuré, clandestin et recourant à la 

violence grâce à une organisation paramilitaire « basée sur 

l’exercice des arts martiaux et l’endoctrinement idéologique et 

religieux d’adeptes en majorité lycéens42 ». 

 Après 1976, alors que le mouvement avait été dissous lors de 

l’assassinat du syndicaliste Omar Benjelloun, une rupture 

s’amorça entre le plus grand nombre qui choisit, officiellement, la 

légalité et les partisans de l’action violente que l’on retrouvera 

dans un groupe comme Al Jihad, auteur de l’attentat terroriste 

contre l’hôtel Atlas à Marrakech en 1994, mais aussi dans le 

groupe Al Adl wal Ihsâne d’Abdessalam Yassine (mort en 

décembre 2012), un activiste influencé par la pensée de l’Égyptien 

Sayyid Qutb et l’expérience de la dictature religieuse iranienne 

installée à Téhéran en 1979. Al Adl wal Ihsâne d’Abdessalam 

Yassine s’enfermera de plus en plus dans une idéologie déviante et 

finira même par faire l’apologie de Khomeiny et l’idéologie chiite 

du wilayat al faqih (en perse velayet e-faqih), la surveillance, la 
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régence et le gouvernement tyrannique du guide dont la volonté 

l’emporte sur tout. Yassine appartient à ce courant qui a bricolé de 

toutes pièces une idéologie politique révolutionnaire et dictatoriale 

qui constitue une véritable déviation de l’islam. Outre l’influence 

de Sayyid Qutb, ses maîtres à penser – et sans doute bailleurs de 

fonds – furent les extrémistes chiites iraniens, qui ont d’ailleurs 

tenté de s’infiltrer au Maroc, provoquant une rupture des relations 

diplomatiques avec Téhéran en 2009. À l’instar des activistes 

révolutionnaires de la lignée de Qutb, Abdeslam Yassine rêvait 

d’établir une prétendue république islamique dont il aurait été le 

« guide ». C’est cet aspect déviant de l’idéologie de la « révolution 

islamique » qui permet de mieux comprendre l’action d’un 

Yassine qui a imaginé créer une nouvelle religion. Drapé dans une 

fausse autorité de cheikh, il s’est placé à la tête d’un mouvement 

sectaire recrutant dans des milieux de jeunes gens peu éduqués et 

exaltés par les chaînes satellitaires qui font l’apologie des 

« islamistes » les plus extrémistes et les plus étroits. Ce qui 

n’empêchera pas ce mouvement de s’allier à des groupuscules 

d’extrême gauche pour tenter, vainement, d’organiser une 

agitation au Maroc en 2011. 

 Se voulant plus pragmatique, le courant principal des 

islamistes fonda, en 1982, l’association al Jamaa al islamiya 

(Ligue islamique), animée par Abdelilah Benkirane, Mohammed 

Yatim et Abdallah Baha, lesquels avaient renoncé à l’usage de la 

violence et voulaient développer des options pragmatiques. La 

Jama’a affirmait axer son action « sur la formation de l’individu, 

la cohabitation avec le pouvoir et le travail au grand jour dans le 

cadre associatif43 ». En 1992, la Jama’a prit le nom d’al Islah wa 

al Tajdid (Réforme et renouveau) qui devint, en 1996, Al Islah wa 

al tawhid (Mouvement réforme et unicité, connu dans les médias 

francophones sous la dénomination MUR). Profitant de 

l’ouverture pour toutes les formations « se conformant aux lois de 

l’État » engagée par Hassan II, en juin 1996, les militants du MUR 

rejoignirent le Mouvement populaire constitutionnel et 
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démocratique44 du docteur Abdelkrim el Khatib afin de peser 

politiquement en constituant un parti politique officiel. 

Finalement, en 1998, le Mouvement populaire constitutionnel et 

démocratique (MPCD) devint le PJD. À cette date, les dirigeants 

du PJD avaient fait le choix du pragmatisme, affirmant s’être 

affranchis de l’héritage, des habitudes et même de l’idéologie de 

rupture de l’islamisme oriental, notamment égyptien. En 1998, le 

PJD apporta son soutien au gouvernement formé par le chef de 

l’USFP (socialiste), Aderrahman Youssoufi. Tout en prônant une 

stratégie d’occupation de l’espace publique, le PJD multiplia les 

déclarations de loyalisme vis-à-vis des institutions et de 

marocanité, en particulier après les attentats terroristes qui firent 

plus de quarante morts à Casablanca le 16 mai 2003. Ainsi, lors du 

cinquième congrès du parti en avril 2004, le secrétaire général 

Saâdeddine el Othmani déclara que le PJD est « attaché aux 

valeurs sacrées de la nation, à savoir l’islam, l’unité nationale et la 

monarchie constitutionnelle45 ». 

 Pourtant, il reste indéniable que dans la pratique, le PJD 

présente des similitudes avec des formations étrangères, 

notamment les Frères musulmans ou le parti homonyme turc 

(AKP), qui a été considéré comme un modèle par de nombreuses 

formations « islamistes » au Maghreb, bien que le modèle turc, qui 

est sui generis, ne soit pas exportable. Le point de ressemblance le 

moins contestable est le pragmatisme – voire l’opportunisme – et 

l’exploitation des malaises sociaux par une action sur le terrain. 

Finalement, le PJD a atteint une partie de ses objectifs en 

apparaissant comme un parti comme les autres et en devenant une 

formation de gouvernement. Il découvrira rapidement ce qui est 

une loi de la politique politicienne sous toutes les latitudes, à 

savoir qu’il est moins confortable de gérer les affaires publiques 

que critiquer et faire des promesses quand on est dans 

l’opposition. 

 La propagande des groupes qui tentent de manipuler l’islam à 

des fins politiques doit être déconstruite en se plaçant sur le terrain 
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cognitif. Pour cela il faut remettre les idées à leur place en 

enseignant les principes fondamentaux. La maîtrise du champ 

religieux et l’action conduite sous l’autorité du Roi placent le 

Maroc en pointe dans la lutte contre la déviance extrémiste. Le 

Maroc joue également un rôle déterminant par l’intermédiaire de 

son influence sur les grandes confréries (Tijaniya, Qadiriya 

Boutchichiya) qui sont des remparts contre le fanatisme. 

 Sur le plan pratique, le souverain a intensifié le programme 

de formation d’imams dans divers pays pour aider à combattre la 

propagation de l’extrémisme. Il a créé, en mars 2015, un Institut 

Mohammed VI destiné à la formation des imams, des prédicateurs 

et prédicatrices dont il faut souligner la dimension internationale 

puisque cet organisme accueille déjà des centaines d’Africains et 

aussi quelques dizaines d’Européens (dont des Français). 

L’Institut comprend 17 salles de cours, 2 amphithéâtres, une 

grande bibliothèque, 6 salles réservées au cours d’informatique. 

Un grand restaurant et 318 chambres d’une capacité de 700 lits, 

complètent le dispositif. Les stagiaires sont pris en charge par le 

royaume du Maroc. La place accordée aux femmes dans cette 

institution est remarquable et conforme à la volonté du Roi 

Mohammed VI de renforcer la représentativité féminine dans 

l’encadrement spirituel. Il est notable que le Maroc considère que 

la femme a un rôle de premier plan à jouer dans la lutte contre les 

idées extrémistes ; c’est pourquoi un effort particulier est consenti 

afin de former des femmes prédicatrices, les mourchidate. 

 Selon son directeur Abdeslam Lazaar, l’Institut 

Mohammed VI a pour objet la préservation de la « sécurité 

spirituelle » face aux dérives extrémistes qui ne sont que des 

caricatures de l’islam qui est « la religion de la modération et juste 

milieu »46. Lieu d’étude et de formation aux fondements 

théologiques de la religion musulmane, l’Institut est un rempart 

solide contre l’ignorance et l’intégrisme. Il a une mission d’ordre 

éducatif dans le sens le plus large. D’abord une bonne formation 

théologique avec un enseignement religieux de haut niveau. 
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Ensuite des cours d’arabe, de géographie, de sciences humaines et 

de droits de l’homme puis la formation aux techniques de débat et 

au renforcement de l’argumentation pour faire face aux déviances 

extrémistes, l’enseignement de méthodes de sensibilisation et 

d’immunisation, la formation à la prise de parole en public ou sur 

les médias, la technique pour créer des sites Internet et interagir 

sur les réseaux sociaux. C’est donc un enseignement global et 

moderne. Comme le proclame Ahmed Taoufiq, ministre des 

Habous et des Affaires islamiques, il s’agit de « permettre aux 

bénéficiaires de s’imprégner des préceptes modérés et de tolérance 

de l’islam qui rejette l’extrémisme et l’exclusion ». 

 L’Institut témoigne de l’engagement du Roi dans sa mission 

pour la protection de la foi et au service de la sécurité spirituelle 

des citoyens africains face aux dérives obscurantistes. Cet Institut 

s’inscrit clairement dans une vision ayant pour objet de 

promouvoir l’islam modéré, notamment en Afrique. Ainsi, le 

14 juin 2016, le souverain a procédé, à la mosquée de la 

Qaraouiyine de Fès – l’un des hauts lieux de l’islam –, à 

l’installation des membres du Conseil supérieur de la Fondation 

Mohammed VI des oulémas africains, créée par un décret royal 

(dahir) le 25 juin 2015. 

 Dans son discours d’inauguration, le Roi a souligné que la 

fondation « constitue un cadre permettant aux oulémas de remplir 

le devoir qui leur incombe de faire connaître l’image réelle de la 

religion tolérante de l’islam et de promouvoir ses valeurs que sont 

la modération, la tolérance et la volonté de coexistence ». Il a 

ajouté qu’il est convaincu que « cette Fondation, à travers ses 

différentes filiales dans les pays africains, œuvrera aux côtés de 

toutes les instances religieuses concernées, à remplir le rôle qui lui 

revient de répandre la pensée religieuse éclairée et de faire face 

aux thèses d’extrémisme, de repli du terrorisme que certains 

pseudo-prédicateurs colportent au nom de l’islam, alors que 

celui-ci n’a rien à voir avec elles ». Selon Mohammed VI, cette 

Fondation est conçue comme un jalon de plus dans une orientation 
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stratégique « visant à hisser les relations de coopération politique 

et économique qui unissent le Maroc aux États africains, au niveau 

d’un partenariat solidaire efficace, dans les différents domaines ». 

 En conclusion, il est possible d’affirmer que « l’islam 

politique » reste limité au Maroc, car le champ religieux est 

véritablement occupé par le Roi Commandeur des croyants, lequel 

est assisté par les institutions légales ad hoc et les confréries 

orthodoxes et légitimistes qui constituent une force tranquille et 

sont l’expression de l’islam populaire beaucoup plus que les partis 

ou groupes qui tentent d’instrumentaliser la religion à des fins 

politiques. 

 La politique religieuse illustre le rôle exceptionnel que joue 

le Maroc dans le domaine de la gestion et de la maîtrise du champ 

religieux face à l’extrémisme et aux dérives radicales. La vision de 

la monarchie a fait du Maroc le meilleur rempart contre 

l’extrémisme et le péril terroriste. C’est dire le rôle essentiel et 

irremplaçable du Royaume chérifien pour l’équilibre géopolitique 

au Maghreb et dans le reste de l’Afrique. Aujourd’hui, grâce à 

l’action soutenue de son Roi, le Maroc est devenu le principal 

bastion de l’islam du juste milieu face aux dérives extrémistes qui 

caricaturent le vrai Message de l’islam. Dans ce domaine 

– comme dans d’autres –, le Maroc est donc bien un acteur 

essentiel sur la scène régionale et internationale. 
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3. La vision nationale 

 

 Dans un discours à la nation, le 20 août 2013, le Roi 

Mohammed VI a proclamé : « Le seul parti auquel je suis fier 

d’appartenir, grâces en soient rendues à Dieu, c’est bien le 

Maroc. » Au Maroc le Roi est le garant de principes nationaux 

intangibles tels que l’indépendance de la patrie, l’unité nationale et 

l’intégrité territoriale. Ces principes figurent dans le préambule, 

faisant partie intégrante de la Constitution de 2011, qui déclare : 

« État musulman souverain, attaché à son unité nationale et à son 

intégrité territoriale, le Royaume du Maroc entend préserver dans 

sa plénitude et sa diversité, son identité nationale une et 

indivisible. » L’article 42 de la Constitution dispose que le Roi est 

le « représentant suprême », « symbole de l’unité de la Nation », 

garant de « la pérennité et de la continuité de l’État ». Il est « le 

garant de l’indépendance du pays et de l’intégrité territoriale du 

Royaume dans ses frontières authentiques ». 

 

Indépendance nationale 

 

 

 « De toutes les libertés humaines, la plus précieuse est 

l’indépendance de la patrie. » Cette maxime fondamentale est au 

cœur de la pensée politique puisque tout l’objet de la politique est 

d’œuvrer au bien commun. C’est-à-dire qu’elle doit mettre en 

œuvre les moyens nécessaires pour préserver l’indépendance de la 

cité qui est la condition même du bien commun face aux 

immuables forces pulvérulentes de dissolution, à l’abaissement 

des libertés, à l’insolente arrogance des groupes d’intérêts 

particuliers, des replis ethniques, des sectes ou des mafias. 

 Le régionalisme séparatiste n’est pas un progrès mais un 

retour au tribalisme1 tant il est vrai, comme l’écrivait déjà Ibn 

Khaldoun, que l’affaiblissement de l’État signifie toujours le 

relèvement du tribalisme. La mondialisation n’est ni « heureuse » 
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ni irrésistible et l’on peut constater que l’intérêt national continue 

à prévaloir légitimement dans la plupart des pays du monde 

(États-Unis, Russie, Chine, Inde, Grande-Bretagne, etc.). Il faut 

l’indépendance nationale pour redonner à l’État sa liberté d’action 

nécessaire dans tous les domaines : politique, diplomatique, 

militaire, monétaire, juridique, linguistique, culturel, mission de 

service public, sécuritaire (ce qui implique le rétablissement des 

frontières protectrices)… Cette indépendance est la seule garantie 

de la dignité du peuple. Sauvegardant le citoyen enraciné plutôt 

que l’individu sans feu ni lieu, la nation relève la valeur de 

l’homme dans la mesure où elle constitue une communauté de 

destin dans l’universel. Elle est la condition de l’Histoire. À 

l’opposé de la nation, les idéologies supranationales résultent 

d’une vision eschatologique tant il est vrai que la fin des nations, 

c’est la fin de l’histoire. Comme l’individualisme signifie la fin de 

la société. Le renoncement à l’indépendance politique conduit 

inéluctablement à la fin des civilisations puisque c’est le rempart 

de la cité libre qui préserve la civilisation. Voilà pourquoi, la 

nation est « la condition de toute humanité » : elle est au centre de 

la bataille de l’être contre le non-être. Si elle devait disparaître, il 

faudrait prendre en pitié l’homme privé de sa dignité de citoyen et 

rendu à l’état préhistorique, véritablement barbare. 

L’indépendance de la nation est effectivement la plus précieuse 

des libertés car il n’est pas de liberté pour un peuple sans sa 

souveraineté. C’est un combat existentiel. Ce qui est en cause, 

c’est le respect de la diversité des nations, c’est-à-dire celle des 

civilisations, face à la menace d’un monde globalisé qui serait 

celui d’une uniformisation synonyme de totalitarisme et de 

régression. 

 Au Maroc, le Roi est naturellement le gardien de 

l’indépendance. Le souverain est défini, dans l’article 42 de la 

Constitution marocaine, comme le « garant de l’indépendance du 

Royaume et de son intégrité territoriale dans ses frontières 

authentiques ». Cette fonction n’est pas symbolique mais effective 
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et, sur ce plan, le souverain peut recourir aux moyens nécessaires. 

Ainsi, selon l’article 59, « lorsque l’intégrité du territoire national 

est menacée ou que se produisent des événements qui entravent le 

fonctionnement régulier des institutions constitutionnelles, le Roi 

peut, après avoir consulté le chef du Gouvernement, le président 

de la Chambre des représentants, celui de la Chambre des 

conseillers, ainsi que le président de la Cour constitutionnelle, et 

adressé un message à la nation, proclamer par dahir l’état 

d’exception ». 

 

Unité nationale 

 

 

 L’une des principales menaces pour les États contemporains 

est le séparatisme. Le communautarisme, le morcellement, voilà 

bien le danger majeur de l’Espagne aux pays arabes, en Irak, en 

Syrie, au Liban, en Arabie Saoudite, au Yémen, en Libye, en 

Algérie… Souvent, il faut voir dans ces facteurs de dissolution le 

jeu de puissances étrangères, par exemple celles qui veulent que le 

monde arabe reste faible. Mais pas seulement car il arrive que des 

États arabes prêtent eux-mêmes la main à ce jeu, par exemple le 

régime algérien lorsqu’il entretient l’agitation au Sahara marocain. 

Ainsi, le complot séparatiste encouragé par l’étranger vise l’unité 

du Maroc. Le Royaume est dans son droit car toute nation doit se 

préserver contre les menaces de dissolution et le séparatisme. Le 

séparatisme est toujours instrumentalisé à des fins politiques 

contre des nations que l’on veut affaiblir. C’est une question 

essentielle puisque c’est bien l’État nation qui est particulièrement 

nécessaire face aux communautarismes et à la menace d’un retour 

aux tribus. Mais cet État a besoin d’une pensée claire et d’un 

symbole incontesté. C’est précisément le rôle du Roi 

Mohammed VI. 

 Depuis la fondation du Royaume, un pacte indéfectible 

d’unité nationale a été scellé entre le Trône et le Peuple. À vrai 
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dire, le Maroc est l’une des plus anciennes nations constituées du 

monde. Comme toutes les nations, il se comprend à travers son 

histoire et sa géopolitique propre. C’est ainsi que l’État marocain 

d’aujourd’hui reste le produit d’une longue histoire qui commence 

au moins en 788, un siècle après l’islamisation, avec 

l’intronisation d’un descendant du Prophète, un petit-fils de 

Fatima et d’Ali. Idriss Ibn Abdallah, venu de la péninsule Arabe, 

épousera une princesse locale, ralliera les tribus autour de 

Volubilis, fondera un premier royaume et inaugurera la dynastie 

des Idrissides, la première d’une série de dynasties (Idrissides, 

Almoravides, Almohades, Mérinides, Saadiens et Alaouites depuis 

le XVIe siècle) qui vont « faire le Maroc ». 

 Dans ces conditions, l’État qui a pris en main les destinées du 

pays libéré en 1956, après la fin des protectorats français et 

espagnol, n’était évidemment pas créé de toutes pièces mais tout 

simplement le successeur des institutions makhzéniennes vieilles 

de douze siècles. C’est pourquoi, sauf à courir le risque d’atteindre 

un haut degré d’amphigouri, il convient d’étudier les 

caractéristiques historiques de l’État marocain et de son rapport au 

territoire. 

 Historiquement, les contours du Maroc ont été assez 

fluctuants selon la puissance des différentes dynasties. À certaines 

époques, le Royaume s’est étendu de l’Andalousie (sud de 

l’Espagne) à Tombouctou. D’autres fois, il s’est réduit au pré carré 

autour des villes de Marrakech, de Meknès et de Fès. Si la notion 

de frontière historique a ici un sens, on peut considérer qu’elle se 

situe sur le fleuve Sénégal et cela est si vrai qu’en 1900, lorsque la 

France entreprit de pénétrer au Sahara marocain en partant de 

Saint-Louis du Sénégal, le sultan du Maroc Moulay Abdelaziz 

éleva une protestation officielle contre cette atteinte à la 

souveraineté marocaine sur les régions du Sahara2. 

 Le Maroc moderne s’étend sur environ 710 850 kilomètres 

carrés. Ce pays tout en longueur dispose d’une façade maritime 

importante d’environ 3 500 kilomètres, dont près de 500 sur la 
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Méditerranée et plus de 3 000 sur l’Atlantique, de Tanger à la 

petite ville de Lagouira à la frontière de la Mauritanie. Le relief est 

très contrasté avec des zones côtières et des plaines où sont 

installées les principales villes ; des montagnes, dont certaines 

culminent à plus de 4 000 mètres, se décomposant en quatre 

chaînes l’Anti-Atlas, au sud, le Haut et le Moyen Atlas et au nord 

le Rif ; les hauts plateaux d’un Maroc oriental plus isolé et, enfin, 

les zones désertiques. Malgré les difficultés du relief, ces régions 

ont toujours entretenu des relations les unes avec les autres. 

Depuis la récupération des provinces du Sahara à la suite de la 

Marche Verte de novembre 1975, les frontières terrestres du pays 

sont pratiquement consolidées, mais l’Espagne occupe encore les 

deux petites enclaves méditerranéennes de Sebta (Ceuta) et 

Melilla ainsi que le rocher de Badis et quelques îlots (Nkour, les 

Jaafariya et Alboran), le tout constituant les dernières colonies 

européennes en Afrique. 

 Le Maroc est, à l’origine, né de la rencontre entre les tribus 

berbères et les Arabes qui ont apporté l’islam à la fin du 

VIIe siècle. Le ralliement à l’islam fut sans doute l’événement le 

plus important de l’histoire du pays puisqu’il allait déterminer son 

avenir en favorisant la fusion entre Arabes et Berbères autour 

d’une foi commune. Ici, comme ailleurs3, l’islam joua son rôle 

unificateur en contribuant à mettre fin aux divisions tribales et aux 

querelles stériles. Il devint un facteur d’unité entre les populations 

qui partageaient désormais la même foi et adhéraient aux mêmes 

valeurs. Mais c’est la monarchie qui est le ciment de l’unité. Le 

souverain, Amir al Mouminine et descendant du Prophète de 

l’islam, est de facto investi d’une autorité transcendante qui le 

rend seul capable « d’unir le Maroc citadin et le Maroc bédouin, le 

Maroc des plaines et le Maroc des montagnes […]. Lui seul a lutté 

pour empêcher le territoire de devenir la proie des envahisseurs 

étrangers. Chaque fois que le pouvoir royal a fléchi, l’anarchie a 

relevé la tête ; chaque fois qu’il s’est ressaisi, l’anarchie a reculé. 

Et à l’heure du péril, c’est encore en lui que les Marocains ont 
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trouvé un défenseur et un refuge4 ». 

 L’un des tout premiers actes de la dynastie des Idrissides 

avait été la fondation de la ville de Fès, promue au rang de capitale 

en 809. Dès lors le pouvoir central se trouvait spatialisé puisque la 

capitale symbolisait concrètement la création de l’État. Ce pouvoir 

« est également matérialisé par l’existence d’une armée et d’un 

personnel politique constituant les embryons d’un gouvernement 

central5 ». À bien des égards, l’œuvre des souverains marocains 

rappelle la lutte millénaire des rois de France contre les féodalités 

et les agents de la dissolution. Il est d’ailleurs possible d’observer 

au Maroc comme en France le même phénomène, à savoir que la 

stabilité du pays et le bien commun ne progresseront qu’avec 

l’affermissement de l’autorité de l’État royal et la suprématie de la 

loi, ici celle des légistes français et là celle de la Chari’a 

islamique6. À l’opposé, l’abandon de la pleine souveraineté de 

l’État ou son affaiblissement conduiront constamment à la 

résurgence des immuables forces pulvérulentes de dissolution, à 

l’arrogance des sectes ou des groupes d’intérêts particuliers. Mais 

il est notable qu’au Maroc, ces forces n’auront jamais la même 

capacité de nuisance ni les mêmes objectifs de rébellion que les 

féodaux français. Les alliances de tribus hostiles seront aussi rares 

qu’éphémères et l’on ne verra pas la constitution de ligues 

insurrectionnelles au service des intérêts étrangers. 

 C’est ici qu’il faut faire disparaître une légende ancrée dans 

les esprits par plusieurs générations d’experts coloniaux dont on 

comprend bien les objectifs partisans. Cette légende est la fameuse 

opposition entre un Bled el Makhzen et un Bled el siba. 

 Le Makhzen – qui a l’origine signifie le Trésor public – a fini 

par être le synonyme de l’appareil étatique du Maroc. Au fil du 

temps, les institutions se sont précisées pour atteindre un bon 

niveau d’organisation à la suite des réformes impulsées par le 

sultan Hassan Ier (1873-1894). L’action de ce souverain va 

permettre de consolider l’autorité du Makhzen sur l’ensemble du 

territoire et de réduire un territorialisme tribal borné qui, de tout 
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temps, a été un facteur de stagnation et de sous-développement. À 

la fin du XIXe siècle, les grandes lignes de l’administration 

centrale sont les suivantes7 : au sommet le sultan et imam ; il est 

assisté d’une administration centrale dont le chef, le grand vizir 

(ouazir el adham), est son plus proche collaborateur sans qu’il soit 

possible de le comparer à un Premier ministre dans la mesure où 

les autres grands commis dépendent directement du sultan : 

Ouazir el harb (ministre de la Guerre) ; ouazir el bahr (ministre de 

la Mer, en fait le ministre des Affaires étrangères) ; ouazir el 

malia (ministre des Finances et des Douanes, héritier du vieux 

corps des oumana mis en place par Moulay Slimane à la fin du 

XVIIIe siècle) ; ouazir el chikayats (ministre des Réclamations, 

autre nom du diwan al mazâlim du droit public musulman et 

équivalent de la justice administrative). À l’échelon inférieur, on 

retrouve les fonctionnaires et les agents publics. 

 Le territoire est découpé en quelques grandes régions qui 

n’ont pas un caractère formel très développé et présentent au 

contraire une légèreté structurelle, voire une plasticité expliquant 

la variabilité du nombre des régions, lesquelles placées sous 

l’autorité d’un calife du sultan, sont généralement au nombre 

d’une demi-douzaine : régions de Fès, de Meknès, de Marrakech, 

de l’Oriental (Oujda), du Tafilalet, de Taroudant. Dans les 

provinces urbaines ou campagnardes, les représentants du pouvoir 

central sont les pachas dans les villes et les caïds dans les tribus. 

En outre, les Mouhtassibs8, nommés par le sultan et chargés de la 

hisba (vérification9), constituent une sorte de police de proximité 

veillant au contrôle des poids et mesures, à la régularité des prix et 

des transactions, et, plus généralement, à la santé publique et à 

l’éthique commerciale. Pour ce qui concerne la justice, les cadis 

sont les juges nommés par le sultan et faisant application de la loi 

islamique, la Chari’a. 

 Comme tout État, le Makhzen a constamment eu pour but de 

s’assurer du contrôle du plus vaste territoire possible. Comme 

pour tout État, ce pouvoir central a connu, au cours de l’histoire, 
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des fortunes diverses. Dans ses périodes d’affaiblissement, les 

tribus des régions les plus éloignées ou les plus difficiles d’accès 

ont été plus ou moins autonomes. Il n’en a pas fallu plus pour 

nourrir toute une littérature coloniale qui faisant fi des douze 

siècles d’existence de la nation marocaine a inventé une 

« Berbérie imaginaire ». La mauvaise qualité de l’arabe parlé dans 

les pays du Maghreb n’est pas due à la concurrence des parlers 

berbères, mais à une politique d’éradication linguistique conduite 

par la colonisation (française ou britannique) pour entraver 

l’enseignement de l’arabe et favoriser une sorte pidgin qui de facto 

est un patois conduisant à l’isolement et au 

sous-développement10. S’appuyant sur « des connaissances 

ethniques et linguistiques douteuses, mais surtout sur des féodaux 

sans scrupule, des oulémas aux idées rétrogrades et des cheikhs de 

confréries dont le prétendu mysticisme masquait une roublardise 

trop connue11 », la pensée coloniale entretint donc le mythe de la 

distinction entre un bled el Makhzen, plutôt arabe et soumis à 

l’autorité du pouvoir central, et un bled el siba, plutôt berbère et 

région de l’insoumission ou de l’anarchie. Cette distinction 

stéréotypée – qui est devenue un cliché trivial et, parfois, une arme 

idéologique destinée à justifier la domination coloniale12 –, doit 

être largement nuancée13. Et cela pour plusieurs raisons. 

 – Il est totalement impossible de délimiter les prétendues 

deux zones, lesquelles n’ont évidemment pas été l’objet d’une 

nette séparation ; en outre, il est difficile de comparer d’une part 

une administration centrale structurée et poursuivant à un projet 

national poursuivi par le sultan et d’autre part, une mosaïque de 

tribus, « partiellement ou totalement sédentaires14 », ou de 

groupes sans aucune unité et aux dimensions modestes puisque les 

tribus rassemblaient en moyenne « de 5 000 à 

10 000 habitants15 » occupant un territoire d’environ 

300 kilomètres carrés. 

 – Les régions du Maroc n’ont jamais vécu dans l’autarcie en 

s’ignorant les unes les autres. Au contraire les échanges ont été 
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nombreux, notamment sur le plan commercial. À cet égard, il est 

notable que, les idiomes berbères ne s’écrivant pas, l’arabe était 

non seulement la langue de la religion et de l’administration mais 

aussi celle du commerce et des affaires. 

 – À aucun moment les agitations tribales n’ont conduit à un 

projet politique sécessionniste mettant sérieusement en danger 

l’unité nationale ou même visant à prendre le pouvoir, les tribus ne 

contestant pas la légitimité du pouvoir chérifien. En outre, à aucun 

moment ces agitations n’ont été complices des visées étrangères 

sur le pays, à la différence des intrigues de la féodalité 

française16. Au contraire, les tribus ont très souvent combattu 

avec le sultan contre les menaces portugaises, espagnoles, 

françaises ou ottomanes. Sur ce point, il faut citer deux exemples 

particulièrement remarquables. Le premier est celui de la bataille 

de Ksar el Kébir (dite « bataille des Trois rois »), le 4 août 1578, 

qui vit la victoire des Marocains sur les Portugais. Sorte de bataille 

de Bouvines marocaine, cette victoire qui mit fin aux prétentions 

portugaises sur le pays, fut acquise grâce au concours apporté par 

les tribus à l’armée du sultan. L’autre exemple, concerne la 

résistance marocaine opposée au Sahara de 1884 à sa mort en 

1910, par le chef de tribu et chef de confrérie (zaouïa) Mâ el Aïnin 

contre la colonisation par l’Espagne des territoires de l’Oued ad 

Dahab (Rio de Oro) et de la Saguiet el Hamra. Cette résistance 

s’est accomplie en liaison avec le sultan dont Mâ el Aïnin se 

proclamera toujours le fidèle sujet. 

 – L’effet intégrateur de la religion et de la culture islamique a 

réduit les oppositions réelles ou supposées. En premier lieu, il 

convient de ne pas exagérer l’influence du facteur ethnique en 

spéculant sur une prétendue opposition entre Arabes et berbères. À 

aucun moment de l’histoire du Maroc on ne trouve une volonté 

affichée de renier un vivre-ensemble d’autant plus concret qu’il 

s’alimente de contacts incessants, d’échanges, de multiples 

attaches familiales. On verra des sultans dits berbères revendiquer 

leurs liens de descendance avec la famille du Prophète arabe ou 
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des chefs de tribus comme le Rifain Abdelkrim affirmer son 

appartenance au clan des Koraïches, la plus influente des tribus de 

La Mecque, et à laquelle appartenait le Prophète Mohammed. 

Comme le souligne Mohammed Brahimi, les travaux 

incontestables de nombreux auteurs « ont démontré l’ineptie de la 

classification ethnique opposant Arabes et Berbères. L’opposition 

de ces deux composantes ethniques du Maroc est une pure 

création de la conscience coloniale ; un moyen fondateur des 

velléités scissionnistes de l’occupant qui a fait long feu17 ». La 

meilleure preuve reste la réaction nationale qui suivit l’édiction du 

fameux « dahir berbère », le 16 mai 1930, visant à soumettre les 

populations des campagnes à une juridiction différente de la 

Chari’a applicable au reste du pays. C’est très précisément ce 

décret désastreux qui ressouda l’unité nationale et donna son élan 

au nationalisme marocain. 

 En réalité, les zones où l’autorité du Makhzen pouvait être 

plus diffuse n’ont pas cherché à s’engager dans la fitna 

(dissidence, déchirure) et rompre l’unité de la Oumma. Plus 

encore, si, profitant de l’affaiblissement du Makhzen, des tribus 

pouvaient faire montre, de temps à autre, de mauvaise humeur ou 

étaient réticentes à payer l’impôt, les factions tribales même les 

plus éloignées sont restées en relation avec le Makhzen qui 

entretenait auprès d’elles un minimum de représentation. Certains 

auteurs18 ont pu relever que la siba s’articulait avec le pouvoir du 

Makhzen au sein d’un système qui était de facto une sorte de 

régionalisation, l’administration des agents du Makhzen se 

combinant avec les organisations locales des tribus dont les 

assemblées de notables (jemaâs) examinaient les diverses 

questions ayant trait à la vie de la tribu ou du groupe tandis que les 

amghars étaient chargés de l’exécution des décisions des jemaâs. 

Ces institutions locales représentatives avaient un large champ de 

compétence pour ce qui concerne les questions locales les plus 

variées : gestions des terres collectives, tenue et déplacements des 

marchés, protection des cultures, fixation des dates des labours et 
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de la récolte, répartition des zones de pâturage, gestion de 

magasins collectifs, etc. 

 En résumé, le Maroc a su secréter au cours de son histoire un 

système administratif assez souple garantissant à la fois une 

formule spécifique d’unité nationale et une sorte de 

décentralisation avant la lettre. Il est donc remarquable que l’État 

marocain ait été, à la veille du protectorat, « une réalité historique 

séculaire, l’expression juridique d’une communauté marocaine 

dont la longue Histoire a façonné l’individualité19 ». À partir de 

1956, si l’intégrité territoriale a été leur objectif prioritaire, le 

souci du Roi Mohammed V et de ses successeurs, les rois 

Hassan II et Mohammed VI, a également été de permettre aux 

Marocains de se réapproprier leurs territoires en mettant 

progressivement en place une administration territoriale moderne, 

stabilisée et unifiée, couvrant la totalité du territoire et capable de 

contribuer au développement du pays. Cette priorité résulte de la 

constatation que le déplacement des populations vers les villes 

côtières risque de provoquer une situation de déséquilibre grave. 

La politique coloniale du « Maroc utile » a conduit à la 

concentration d’une grande partie de la population dans les 

régions de Casablanca et de Rabat-Kenitra qui représentent un tout 

petit pourcentage (moins de 10 %) du territoire national. Au train 

où vont les choses on pourrait un jour – paraphrasant 

Jean-François Gravier20 – parler de « Casablanca-Rabat et le 

désert marocain ». C’est pour tenter de freiner ce mouvement que, 

dès l’indépendance, le Maroc s’est engagé dans le processus de la 

décentralisation pour redonner vie à toutes les parties du pays. Le 

Roi Mohammed VI a accentué ce mouvement en lançant, dès le 

30 juillet 2009, le grand chantier de la « régionalisation 

avancée21 ». 

 L’objectif de la régionalisation avancée est de dynamiser 

l’économie nationale. C’est un souci constant de Mohammed VI 

qui a toujours considéré que le Maroc devait attirer les 

investissements étrangers. La stabilité rassurante dont bénéficie le 
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pays a permis de remporter ce premier pari. En 2002, le souverain 

– qui veut briser à tout jamais la fiction d’un « Maroc utile » et de 

régions vouées à l’abandon – a donné une impulsion nouvelle en 

créant les Centres régionaux d’investissement (CRI). En 

décembre 2006, lors des Rencontres nationales des collectivités 

locales à Agadir, le souverain a engagé le gouvernement à 

« élaborer, dans les plus brefs délais, un projet reflétant sa 

conception stratégique globale d’un système efficace 

d’administration déconcentrée, reposant sur l’approche 

territoriale ». Dans un discours prononcé devant le Parlement, le 

12 octobre 2007, il a insisté sur l’idée que la réussite de la plupart 

des aspects de la réforme passera par « la régionalisation avancée 

et la déconcentration administrative ». L’importante allocution que 

le Roi Mohammed VI a prononcée, le 3 janvier 2010, à l’occasion 

de l’installation de la Commission consultative de la 

régionalisation s’inscrit dans la ligne des réformes impulsées 

depuis dix ans afin de lancer une nouvelle dynamique qui créera 

les bases solides du Maroc du XXIe siècle. 

 Il doit être précisé que la relance du processus de 

décentralisation n’est pas une question de mode mais elle répond à 

des besoins précis : 

 – parachever le changement de l’organisation administrative 

du pays pour associer tous les acteurs du développement et 

conjuguer leurs efforts avec ceux de l’État ; 

 – réduire les fractures géographiques et socio-économique 

entre une zone Casablanca-Rabat-Kenitra regroupant plus de la 

moitié de la population urbanisée et des activités économiques, 

d’une part, et le reste du pays, d’autre part ; 

 – prendre en compte les évolutions dues à l’accélération de la 

mondialisation ; 

 – permettre les adaptations rendues nécessaires par le 

partenariat avec l’Union européenne. 

 Selon le Roi, la régionalisation avancée constitue l’un des 

axes fondamentaux du développement et de la démocratie locale 
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qui s’appuiera sur des conseils démocratiques représentatifs et 

disposant des prérogatives et des ressources nécessaires pour 

relever le défi du développement régional intégré. Il est notable 

que le discours du 3 janvier 2010 établit un parallèle entre la 

régionalisation et l’essor du pays auquel il s’agit d’associer les 

citoyens d’une façon encore plus étroite. L’objectif n’est pas 

seulement de procéder à un réaménagement administratif mais 

bien de donner une nouvelle impulsion à un développement 

équilibré et équitable, garantissant la dignité de tous les citoyens 

tout en permettant l’expression d’une démocratie locale laissant 

une large place à la participation des acteurs de la vie 

socio-économique. 

 Par ailleurs, le processus de régionalisation avancée s’inscrit 

dans une perspective purement marocaine et adaptée à la réalité 

nationale et aux besoins du pays. Il s’agit d’un projet national dont 

l’objectif est de construire un « modèle maroco-marocain » afin 

d’apporter des « réponses créatrices à des questions marocaines 

majeures », sans « sombrer dans le mimétisme ou la reproduction 

à la lettre des expériences étrangères »22. Il est légitime de poser 

le principe que l’objectif du Royaume – qui ne connaît aucune 

dérive ethnico-linguistique et est une nation unie depuis douze 

siècles – ne saurait consister à suivre l’exemple hasardeux d’une 

Belgique proche de l’éclatement ou d’une Espagne dont le 

système de communautés autonomes, inopportunément mis en 

place par la Constitution de 1978, fait la part belle aux 

particularismes – voire aux séparatismes –, ce qui, en brisant le 

cadre moderne de la nation, pourrait conduire à un retour en 

arrière, c’est-à-dire à une sorte de tribalisme rétrograde. En outre, 

il ne semble pas non plus que le Royaume chérifien puisse 

utilement s’inspirer du cas spécifique du fédéralisme allemand où 

le système de länder est tout uniment dû au fait que les Allemands 

– formant davantage un peuple (volkstum) qu’une nation – ne se 

sont unifiés qu’à la fin du XIXe siècle. Pour être encore plus 

précis, la décentralisation favorisant une régionalisation 
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dynamique ne peut se confondre avec l’émiettement ni même avec 

le fédéralisme qui ne correspond en rien à la réalité et à la tradition 

marocaine. 

 Il faut donc promouvoir un modèle propre. Il est remarquable 

que le projet de régionalisation se présente comme une nouvelle 

étape vers une modernisation qui doit rester combinée à la 

tradition nationale et aux paramètres du Maroc millénaire. Ainsi, 

le souverain ne manque jamais de rappeler les principes 

fondamentaux qui guident l’action de la monarchie : l’attachement 

aux valeurs sacrées de l’islam et aux constantes de la nation, 

notamment l’unité de l’État, de la nation et du territoire. Sur ce 

point, Mohammed VI réaffirme naturellement l’incontestable 

marocanité des provinces sahariennes, lesquelles seront les 

premières à bénéficier de la régionalisation avancée dans le cadre 

du projet d’autonomie promu par le Roi. 

 

L’intégrité territoriale et la récupération des provinces du Sud 

 

 

 Depuis le VIIIe siècle, le seul État constitué qui a affirmé sa 

souveraineté entre la Méditerranée et le Sénégal est le Royaume 

du Maroc. L’autorité de l’État marocain s’est constamment 

affirmée de Tanger au fleuve Sénégal et ce n’est qu’au début du 

XXe siècle que le Royaume a été victime des partages des 

puissances coloniales. Il faut rappeler que les provinces du Sud 

sont le berceau des dynasties marocaines des Almoravides, des 

Almohades et des Mérinides, et que les confréries du Sahara ont 

toujours étendu leurs ramifications vers le Nord. Sous ses grandes 

dynasties le territoire du Maroc s’étend de la Méditerranée à 

l’Afrique noire et le Sahara est un lieu de passage entre ces 

différents espaces. 

 Toute l’histoire du Maroc est faite des rapports Nord-Sud qui 

découlent des réalités géographiques. Les territoires sahariens du 

Sud marocain sont ainsi peuplés de populations – au demeurant 
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peu nombreuses – qui appartiennent à des tribus distinctes23, 

certaines arabes, d’autres berbères ou arabo-berbères, d’autres 

encore maures ou africaines noires. Ces populations largement 

nomades vivent dans cette immensité vide, réparties en une 

vingtaine de confédérations tribales parlant arabe, arabo-berbère, 

berbère ou hassaniya, un dialecte dérivé de l’arabe. 

 Les partages coloniaux n’ont pas créé de frontières culturelles 

ou ethniques. Les populations du Sahara marocain sont restées 

liées à leurs identités de tribus marocaines. Elles n’ont cessé de 

conserver des liens avec le Maroc septentrional, d’où certaines 

sont d’ailleurs originaires, nomadisant des régions du Draa, de 

Tarfaya et de Goulimine jusqu’à l’extrême sud. Ces tribus ne 

forment évidemment pas un « peuple sahraoui » imaginaire. Pour 

ce qui concerne plus particulièrement les régions de la Seguiet el 

Hamra et de l’Oued ad Dahab (Rio de Oro), il n’y a jamais eu de 

formes d’organisation politique propre, indépendante du royaume 

du Maroc jusqu’à une colonisation espagnole qui date de 1884. À 

la fin XIXe ou au début du XXe siècle, les puissances 

internationales considéraient ces territoires comme marocains. 

L’accord anglo-marocain de 1895 fait ainsi état de la frontière du 

royaume du Maroc jusqu’au sud de Boujdour ; plus précise, la 

négociation franco-espagnole de 1902 reconnaît la souveraineté 

marocaine sur la Seguiet al Hamra et le Oued al Dahab24. Il 

faudra attendre un traité du 3 octobre 1904 pour que les zones 

d’influence française et espagnole au Maroc soient définies, le 

gouvernement espagnol se voyant accorder Ifni, Tarfaya et une 

zone d’influence au Sahara marocain. 

 Lors des accords d’Algésiras, en avril 1906, qui placent le 

Maroc sous la « protection » des grandes puissances, les États 

européens et les États-Unis garantissent son intégrité territoriale et 

fixent ses frontières à la limite du Rio de Oro (Oued al Dahab) et 

de l’Afrique française25. Cette reconnaissance n’a jamais été 

contestée, et les ententes franco-espagnoles, lors de l’instauration 

des protectorats en 1912, n’ont pu avoir pour effet de modifier les 
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frontières historiques du Maroc telles qu’elles avaient été 

reconnues par la communauté internationale. De fait, l’annexion 

du Sahara marocain par l’Espagne resta d’ailleurs limitée, 

jusqu’en 1934, à quelques points d’appui côtiers, et l’on ne peut 

pas parler d’une autorité étatique espagnole exercée sur des tribus 

qui restaient fidèles au sultan marocain et ne cessaient de 

manifester leur hostilité à l’occupation étrangère. Le sultan du 

Maroc n’a en effet jamais reconnu l’occupation espagnole tandis 

que les actes de résistance des chefs de tribus, comme Mâ el Aïnin 

(m. 1910), ou ensuite de l’Armée de libération marocaine, ont été 

organisés sous son autorité sans qu’il existe parallèlement d’autre 

mouvement dit de libération nationale. 

 Le Maroc ayant retrouvé sa pleine souveraineté sur une 

grande partie de son territoire avec la fin des protectorats, le 

français le 2 mars 1956 et l’espagnol, sur la zone nord, le 7 avril 

1956, le Roi Mohammed V réclama aussitôt la restitution, au 

Nord, des enclaves de Sebta (Ceuta) et Melilla, toujours occupées 

par l’Espagne aujourd’hui, et, au Sud, des zones de Tarfaya 

(restituée en 1958), d’Ifni (rétrocédée en 1969), ainsi, bien sûr, 

que le Sahara marocain. C’est du refus espagnol de faire droit à 

ces revendications qu’est née « l’affaire du Sahara marocain ». 

 En novembre 1957, c’est l’Armée de libération marocaine et 

non un quelconque mouvement de libération autonome qui 

parvient à prendre le contrôle du territoire, à l’exception de 

quelques postes côtiers où se replient les forces espagnoles. Mais 

la France vient au secours de l’Espagne en février 1958 (opération 

Écouvillon). Une partie de la population locale, chassée par la 

violence, trouve alors refuge au Maroc indépendant. Le Roi 

marque sa détermination en se rendant à M’Hamid al Ghizlane, 

dans la vallée du Draa, où, le 25 février 1958, il prononcera un 

discours devant les délégations de Sahariens venues renouveler le 

pacte d’allégeance. Après avoir exalté « la fidélité des tribus », 

Mohammed V affirme sa volonté de poursuivre son action pour 

« la restitution du Sahara au Maroc ». En septembre 1963, lors de 
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la signature de la charte de l’OUA, le Maroc maintient ses droits 

par une réserve sur ses frontières. 

 Mais, dès 1960, l’Espagne est confrontée à des pressions à 

l’ONU sous l’effet de l’activisme du bloc communiste. Pour éviter 

de voir figurer les îles Canaries sur la liste des territoires 

non-autonomes, Madrid y inscrit en 1963 Ifni et le Sahara dit 

depuis « occidental ». Par le traité de Fès du 4 janvier 1969, 

l’Espagne restitue ensuite « en pleine souveraineté » au Maroc le 

territoire de Sidi Ifni, mais elle tergiverse sur le Sahara, cherchant 

à faire légitimer le maintien de sa présence par les populations 

locales. En effet, pour conserver un confetti d’empire et pour des 

raisons économiques dues à la découverte de gisements de 

phosphate, les Espagnols ne veulent pas perdre le contrôle du 

territoire. En 1974, à la suite d’un accord secret avec l’Algérie 

(l’accord Lopez Bravo-Bouteflika de juillet 1973), le 

gouvernement espagnol concède l’autodétermination et un régime 

de participation de la population locale à l’administration de ses 

affaires. Il envisage alors l’organisation d’un référendum dont il 

entend exclure tous les habitants de la zone qui en avaient été 

chassés par les violences et restaient réfugiés au nord du Maroc. 

 Ne pouvait accepter cette manipulation du corps électoral qui 

ne vise qu’à nier ses droits, le Maroc proteste et propose, le 

17 septembre 1974, de soumettre conjointement le différend à la 

Cour internationale de justice (CIJ). Malgré les objections 

espagnoles, soutenues par l’Algérie qui encourage maintenant un 

petit mouvement révolutionnaire créé pour l’occasion, le « Front 

Polisario », la CIJ est saisie, le 17 décembre 1974, d’une demande 

d’avis consultatif par l’Assemblée générale de l’ONU. Elle l’est 

sur le fondement de la résolution 1514 (XV) « sur l’octroi de 

l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux », que 

l’Assemblée entend appliquer aux populations du Sahara sous 

occupation espagnole. 

 Le 16 octobre 1975, la Cour répond aux deux questions 

posées : 
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 – elle émet d’abord l’avis que Sahara occidental n’était pas, 

au moment de la colonisation par l’Espagne, un territoire sans 

maître (terra nullius) ou en déshérence ; 

 – à la question de savoir « quels étaient les liens juridiques de 

ce territoire avec le royaume du Maroc et l’ensemble 

mauritanien », la Cour répond qu’elle reconnaît « l’existence, au 

moment de la colonisation espagnole, de liens juridiques 

d’allégeance entre le sultan du Maroc et certaines des tribus vivant 

sur le territoire du Sahara occidental… ». 

 Cette reconnaissance est tout de même une conclusion 

satisfaisante pour le Maroc car elle dénote l’exercice d’une 

autorité traditionnelle et d’une influence certaine sur le territoire. 

Certes, l’avis aurait mérité d’être moins ambigu, Il eut fallu pour 

cela abandonner la référence à l’État européen du XIXe siècle pour 

comprendre la souveraineté du Royaume marocain au Sahara. Il 

eut donc fallu mieux s’en tenir à l’article 9 du statut de la Cour qui 

rappelle à juste titre que le droit international repose sur la 

diversité des systèmes juridiques. Ainsi, dans l’affaire 

Dubaï/Charjah (1993), le tribunal arbitral a estimé que 

l’allégeance des tribus reflétait l’exercice d’une forme de 

souveraineté territoriale26. Et dans la sentence Érythrée/Yémen 

(1998), la Cour permanente d’arbitrage a jugé que si l’attribution 

d’un territoire requiert de manière générale une manifestation 

intentionnelle de pouvoir et d’autorité sur celui-ci, par l’exercice 

continu et pacifique de la compétence et des attributs de la 

puissance publique, ces deux derniers critères doivent être 

tempérés en fonction de la nature du territoire et de l’importance 

de sa population, s’il y en a une. 

 En tout cas, la Marche verte de novembre 1975 est la 

conséquence que le Roi du Maroc a tirée de l’avis de la CIJ. En 

vue de cette réintégration, quelques heures après le prononcé de 

l’avis, le Roi Hassan II appelle à « entreprendre une marche 

pacifique du Nord au Sud et de l’Est à l’Ouest ». Cette épopée 

collective, réalisée par le souverain et son peuple, représenté par 
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350 000 volontaires, hommes et femmes, venus de toutes les 

provinces marocaines sans autres armes que le Coran et le 

drapeau, est brève. Commencée le 6 novembre 1975 à partir de 

Tarfaya par le franchissement de la frontière artificielle avec le 

Sahara sous occupation espagnole, elle s’achève le 9 novembre. 

 Ce retour du Sahara sous la souveraineté territoriale du 

Maroc affirme le droit du peuple marocain à son unité. Il est 

consacré par l’accord de Madrid du 14 novembre 1975 par lequel 

l’Espagne, le Maroc et la Mauritanie fixent les modalités de la 

rétrocession du territoire, avant février 1976, et le transfert des 

pouvoirs de l’Espagne à l’administration marocaine et, pour partie, 

à l’État mauritanien. Ce dernier renonce cependant en 1979 à ses 

revendications, parachevant la réunification du Maroc qui tend 

ainsi à retrouver ses frontières authentiques. Avec l’accord de 

Madrid, la décolonisation est terminée et les territoires sahariens 

sont redevenus marocains, comme l’Alsace et la Moselle sont 

redevenues françaises en 1918 et 1945 après l’occupation 

allemande. Le retour de son Sahara au Maroc, entériné par 

l’accord de Madrid, met fin au statut de territoire non autonome du 

« Sahara occidental ». En effet, selon les principes de la résolution 

1541 de l’Assemblée générale de l’ONU (1960) un territoire cesse 

d’être considéré comme non autonome quand il devient État 

indépendant et souverain, ou quand il est librement associé ou 

intégré à un État indépendant, ce qui résulte d’un choix des 

populations dudit territoire, exprimé selon des méthodes 

démocratiques. L’intégration dans un territoire souverain existant 

est donc bien l’une des manifestations du droit des peuples à 

disposer d’eux-mêmes. 

 Dès lors, la souveraineté territoriale du Maroc est effective et 

légitime. 

 Effective, car peu après la signature de l’accord de Madrid est 

intervenue la passation des pouvoirs entre les administrations 

espagnole et marocaine. L’armée et la police marocaines ont pris 

le contrôle du territoire, malgré les incursions des forces 



83 

 

algériennes et du Polisario. Ces derniers ne se sont pas limités 

alors à effrayer la population ; ils ont procédé à des transferts de 

« réfugiés » vers des camps situés en Algérie, notamment à 

Tindouf. Il faudra quelques semaines aux autorités marocaines 

pour rétablir l’ordre et la sécurité. Le Maroc a assuré depuis le 

retour de milliers de Sahraouis dans leurs foyers et neutralisé les 

attaques terroristes du Polisario et l’agression étrangère. 

 Légitime, car par l’accord de Madrid les parties avaient prévu 

que l’opinion de la population sahraouie, exprimée au travers de la 

jemaa, serait respectée. Soucieuse de ne pas laisser apparaître la 

non-représentativité de sa marionnette séparatiste (Polisario), 

l’Algérie s’est acharnée à saboter la réunion de cette assemblée 

pour l’empêcher d’approuver l’accord, mais le 26 février 1976, 

réunie en session extraordinaire, la jemaa a exprimé « l’opinion 

unanime des populations sahraouies et de toutes les tribus dont 

elle est l’émanation et le représentant authentique et légitime […] 

et sa pleine satisfaction et son approbation pour la décolonisation 

de ce territoire et sa réintégration au Maroc et à la Mauritanie, ce 

qui a conduit à la normalisation de la situation tenant compte des 

réalités historiques et des droits des habitants ». 

 La représentativité de la jemaa n’a pas été mise en cause, 

même par les adversaires de la souveraineté marocaine sur le 

territoire. Elle regroupe en effet des membres de droit qui sont les 

maires des bourgades principales et les chefs de tribus, et des 

membres élus représentant les fractions ou les sous-fractions de 

tribus ; les uns et les autres sont désignés selon les procédures 

traditionnelles et ce mode n’affecte pas le caractère démocratique 

de l’institution. 

 La question d’un référendum n’avait donc pas à être posée, 

car ce dernier n’est pas le seul moyen d’expression de la volonté 

de la population. Dès 1952, l’Assemblée générale de l’ONU a 

considéré que la volonté librement exprimée des populations 

intéressées peut être « déterminée par voie de plébiscite ou par 

d’autres moyens démocratiques reconnus » (Rés. 637). La 
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résolution 1541 se borne à préciser que l’intégration du territoire 

non autonome à un État indépendant doit résulter du désir 

« librement exprimé des populations concernées par le biais d’une 

consultation se faisant selon des méthodes démocratiques et 

largement diffusées, impartialement appliquées et fondées sur le 

suffrage universel des adultes ». La résolution 1514 est encore 

moins exigeante puisque le droit de libre détermination se confond 

avec l’accès à l’indépendance et qu’il suffit que les pouvoirs 

soient transférés aux peuples des territoires en cause, « sans 

aucune condition ni réserve, conformément à leur volonté et à 

leurs vœux librement exprimés ». 

 S’il n’y avait pas eu les intérêts politico-financiers de 

l’Espagne et les ambitions géopolitiques démesurées d’une 

Algérie dont la tyrannie « stalinienne » de Boumediene27 – un 

incompétent qui a ruiné son pays et installé un système de 

bakchich conduisant à un fiasco total et à un « formidable 

ratage28 » – est soutenue par le bloc communiste dans le contexte 

de la guerre froide, le retour du Sahara marocain à la mère patrie 

aurait dû se faire naturellement, comme cela a été le cas pour les 

territoires marocains sous protectorat français. C’est donc le 

régime algérien qui, tout à sa haine du Maroc – comme l’atteste 

l’expulsion par Alger, à la fin de 1975, de milliers de Marocains 

des régions frontalières29 –, a créé un conflit sans objet en 

manipulant un groupuscule politique, le Front Polisario, puis en 

allant jusqu’à créer un État fantoche, la prétendue République 

arabe sahraouie démocratique (RASD). Cette attitude d’hostilité 

au Maroc qui a compromis la construction d’un grand Maghreb a 

été condamnée par des nombreuses personnalités algériennes, dès 

1975-1976 avec l’Appel au peuple algérien signé par Ferhat 

Abbas, Cheikh Mohammed Kheirredine, Benyoussef Ben Khedda 

et Hocine Lahouel. 

 Le Polisario n’est nullement assimilable à un mouvement de 

libération nationale selon les critères de l’Union Africaine ou de 

l’ONU. D’une part, parce que la décolonisation du Sahara est 
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achevée depuis 1976 en vertu des accords de Madrid, et qu’il ne 

s’agit ici que de séparatisme et non d’anticolonialisme. D’autre 

part, parce qu’il n’existe pas de « peuple sahraoui ». Les diverses 

tribus de la zone nomadisaient sur une aire géographique 

actuellement répartie entre le Maroc, l’Algérie et la Mauritanie, et 

le monde « saharien » va jusqu’à la Libye, le Mali, le Tchad et le 

Niger. Enfin, le Polisario, qui réunit des dissidents politiques du 

Maroc et de Mauritanie et un bon nombre de mercenaires, n’a 

jamais eu ni effectivité ni représentativité sur le terrain. 

Aujourd’hui, le prétendu « territoire libéré » à l’est du Mur n’est 

que la partie de son territoire où le Maroc entend pouvoir exercer 

un droit de suite s’il est agressé, sans avoir à empiéter sur le 

territoire de ses voisins. 

 Le Maroc a dû repousser les agressions armées dirigées 

contre son territoire, soutenues à l’époque par un bloc communiste 

très interventionniste en Afrique, engageant à profusion des 

matériels et des militaires venant de Cuba ou d’Allemagne de 

l’Est. Pour cela, le Royaume édifia entre 1980 et 1987 un mur de 

défense qui assure depuis la sécurité de la région. Tous les 

rapports de l’ONU ont été constants sur ce point : la sécurité des 

agents en mission sur l’ensemble de la zone n’est aucunement 

menacée au Sahara marocain, quand ce n’est pas le cas à l’est du 

Mur. Le conflit sur le Sahara marocain, bien loin des questions de 

décolonisation, relève d’une volonté caractérisée d’ingérence 

étrangère dans les affaires marocaines et d’une tentative de 

déstabilisation du Maroc par le régime algérien, en violation 

manifeste du paragraphe 4 de l’article 2 de la Charte des Nations 

unies. 

 Ce sont les populations qui en payent les conséquences. 

Celles, bien sûr, qui survivent depuis quarante ans dans les camps 

du Polisario de la zone de Tindouf en Algérie. Mais aussi, plus 

largement, les populations du Maghreb dans son ensemble. En 

empêchant la formation d’une intégration maghrébine portée par 

l’Union du Maghreb Arabe, en laissant les frontières fermées, tous 
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les experts constatent que ce sont plusieurs points de croissance 

qui sont perdus par les États concernés. Ce sont aussi les relations 

de cet ensemble potentiel avec l’Union européenne qui lui fait face 

de l’autre côté de la Méditerranée qui restent bancales. Enfin, les 

conséquences de la création d’un État fantoche auront 

passagèrement écarté le Maroc d’une Organisation de l’unité 

Africaine, dont il avait pourtant été l’un des plus ardents 

promoteurs, grâce à l’action du Roi Mohammed V, quand le 

continent a bien besoin d’union. De fait, l’OUA (aujourd’hui 

l’Union africaine) avait été prise en otage par le régime algérien. 

 Devant le constat de l’inefficacité du traitement du dossier 

par l’ONU où les grandes puissances se paralysent les uns les 

autres30, le Roi Mohammed VI a décidé de prendre l’initiative. 
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L’initiative du Roi pour mettre un terme au conflit 

sur le Sahara marocain 

 

 

 Le Maroc a présenté, le 11 avril 2007, une « initiative pour la 

négociation d’un statut d’autonomie de la région du Sahara », dans 

le respect de la souveraineté du Royaume et de son unité 

nationale. Le Conseil de sécurité, tout en affirmant sa « volonté 

d’aider les parties à parvenir à une solution politique juste, durable 

et mutuellement acceptable qui permette l’autodétermination des 

populations du Sahara dans le cadre d’arrangements conformes 

aux buts et principes de la Charte de l’ONU », répète depuis 2007 

à chacune de ses résolutions qu’il a pris note de la proposition 

marocaine et se félicite « des efforts sérieux et crédibles faits par 

le Maroc pour aller de l’avant vers un règlement (S/Res/1754 

[2007] à 2285 [2016]) ». 

 Ces formules consacrent la conformité de l’Initiative au droit 

international. Dans la pratique internationale moderne, les 

solutions d’autonomie ou de dévolution de pouvoirs apparaissent 

comme un moyen de parvenir à des règlements consensuels et 

durables (Groenland, îles d’Aland), tout en évitant le risque de 

balkanisation par l’émiettement étatique. Le plan marocain 

constitue une modalité d’exercice de l’autodétermination, 

puisqu’il ressort du texte que le statut d’autonomie fait l’objet de 

négociations et d’un référendum (point 27). Il prévoit des 

transferts de compétences aux institutions régionales dans des 

domaines importants, tout en maintenant l’unité de l’État. 

 L’État marocain conserve ainsi les attributs de la 

souveraineté, notamment la monnaie le drapeau et l’hymne 

national, et exerce de manière classique certaines compétences 

régaliennes, constitutionnelles et religieuses, en matière de 

défense et de sécurité, de relations extérieures et d’ordre 

juridictionnel. L’intégrité territoriale et l’unité de la nation sont 

garanties. Un Parlement régional, élu par les tribus et au suffrage 
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universel direct, comprenant une représentation féminine 

appropriée, élit un chef du gouvernement régional, qui est aussi le 

représentant de l’État dans la région. 

 Le Parlement marocain a par ailleurs le pouvoir de créer des 

juridictions régionales qui statuent sur les litiges locaux, avec 

appel au tribunal régional supérieur, sans préjudice des 

compétences de la Cour suprême et du Conseil constitutionnel du 

Royaume. C’est important pour que les populations de la région 

continuent de bénéficier des garanties constitutionnelles 

notamment en matière de protection des droits de l’homme. Un 

Conseil économique et social représente les forces vives locales et 

traduit l’ampleur du rôle de la Région. Les institutions régionales 

disposent de réelles compétences pour organiser l’administration 

locale, la police, l’économie, les affaires budgétaires ou fiscales. 

Elles sont chargées du développement économique, de la 

planification et de tout ce qui touche au commerce, au tourisme, à 

l’industrie, à l’agriculture et aux infrastructures (eau, électricité, 

travaux publics, transport). La région a compétence en matière 

sociale (habitat, éducation, santé, emploi, sport, protection sociale) 

et culturelle, ainsi que pour la protection de l’environnement. Pour 

mener à bien ses projets, elle dispose des ressources fiscales, 

des revenus de l’exploitation des ressources naturelles, des 

ressources nécessaires allouées au titre de la solidarité nationale et 

des revenus tirés du patrimoine régional. 

 L’Initiative vise à consolider une société démocratique 

fondée sur l’État de droit et à permettre le développement 

économique et social. Elle est inspirée par un esprit d’ouverture, 

de dialogue et de négociation. Sans discrimination ni exclusive 

elle cherche à mettre fin à l’exil de citoyens marocains et à 

favoriser la réconciliation : elle prévoit ainsi formellement une 

amnistie générale excluant poursuites, arrestations ou détentions. 

Dès avril 2007, le secrétaire général de l’ONU a relevé l’intérêt de 

cette Initiative marocaine, soutenue on l’a vu par les résolutions 

du Conseil de sécurité et par les déclarations des grandes 
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puissances. Après le secrétaire d’État Williams Burns en 2011, la 

secrétaire d’État Hillary Clinton a qualifié en 2016 le projet 

marocain d’autonomie de réaliste, capable « de permettre aux 

Sahraouis de gérer leurs affaires par eux-mêmes ». La France, 

alliée traditionnelle du Maroc, que ce soit par la voix de ses 

ministres des Affaires étrangères successifs ou de ses présidents, a 

constamment souligné le caractère sérieux et crédible de ce plan 

d’autonomie pour le règlement de la question du Sahara. 

 La bande saharo-sahélienne présente un certain nombre de 

critères favorisant son instabilité : faiblesse des États ; frontières 

mal contrôlées ; corruption ; existence de trafics en tous genres ; 

implantation enfin d’un radicalisme pseudo-islamique. Par sa 

position géographique, le Sahara marocain est un point d’appui 

adossé à l’océan Atlantique. Disposant des infrastructures 

suffisantes, il peut servir de base pour des opérations de 

contre-terrorisme. Il n’y a pas de groupes jihadistes implantés au 

Sahara marocain, mais le conflit du Sahara, qui oblige depuis 

quarante ans quelques dizaines de milliers de personnes à vivre de 

l’aide humanitaire internationale dans des camps en Algérie, ne 

peut que favoriser l’instabilité de la zone. Selon le secrétaire 

général de l’ONU, en 2015, les effets à long terme de l’instabilité 

régionale « restent une source de préoccupation ». 

 Certains jeunes hommes des camps du Polisario, sans espoir 

de pouvoir améliorer leur situation, se tournent en effet vers les 

divers trafics de la région : trafic de l’essence algérienne 

subventionnée, trafics de drogue, d’armes légères, de cigarettes, 

mais aussi de l’aide alimentaire offerte aux camps. Ces trafics, qui 

sont facilités par la porosité des frontières dans ces zones 

désertiques, ont intéressé dès les années 1990 les groupes 

terroristes chassés de l’Algérie par la guerre civile et qui vont 

former, entre autres, Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI). 

Les terroristes y ont vu à la fois une importante source de revenus 

et un moyen de tisser des liens de solidarité avec les groupes 

installés dans les zones grises mal contrôlées par les États de la 
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région. Dès lors, les accointances entre la milice du Polisario et les 

terroristes sont de plus en plus avérées. Le Parlement européen 

constate ainsi que « la pauvreté dans les camps de Tindouf, 

associée à une absence de perspectives à long terme pour bon 

nombre de personnes, rend ces dernières vulnérables face à la 

radicalisation du fondamentalisme religieux » et rappelle « le 

danger lié au recrutement de jeunes dans les réseaux criminels ou 

terroristes ». 

 Il ressort des rapports du secrétaire général de l’ONU que le 

Front Polisario est aujourd’hui incapable d’assurer la sécurité de la 

zone qu’il prétend contrôler au-delà du mur de défense marocain, 

puisque les patrouilles de la Mission des Nations unies pour 

l’organisation d’un référendum au Sahara occidental (Minurso) 

qui s’y déroulent doivent être accompagnées et sont limitées dans 

leurs déplacements. Il est tout aussi incapable – si tant est que ses 

chefs ou leurs patrons algériens le veuillent – d’empêcher des 

trafics qui sont toujours plus ou moins liés au terrorisme et qui 

impliquent parfois directement ses membres. De fait donc, le 

Polisario est un facteur de déstabilisation régionale. Quant à 

l’Algérie, sponsor du Polisario, en se contentant de repousser 

certains de ses terroristes hors de ses frontières au moment de sa 

guerre civile, elle a contribué à la diffusion de la violence dans 

toute une zone sahélienne. 

 Créer de toutes pièces un État faible, potentiellement 

défaillant, aggraverait d’évidence les risques pour la région. 

Fragilisée, cette structure fera nécessairement allégeance à 

d’autres puissances pour survivre, qu’il s’agisse d’États voisins ou 

de mouvements terroristes politico-religieux. Le contrôle de son 

Sahara par le Maroc, avec notamment les garanties de sécurité 

qu’il apporte à la frontière sud de son territoire, est une garantie 

essentielle pour la région comme pour l’Europe. Il contribue à 

mettre cette dernière à l’abri des infiltrations de terroristes, et la 

qualité de la coopération engagée entre les services marocains et 

ceux des pays européens dans le domaine de la lutte contre le 
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terrorisme est souvent citée en exemple. 

 Le Maroc est un agent de stabilisation de la bande sahélienne. 

Pleinement efficace dans la sécurisation de son territoire national, 

l’armée marocaine pratique largement la coopération 

internationale, que ce soit au travers des opérations de maintien de 

la paix engagées sous couvert de l’ONU ou de sa participation à la 

lutte antiterroriste. Le Maroc est un allié sûr et entend le rester. 

Mais la seule approche sécuritaire reste insuffisante pour traiter en 

profondeur le problème du terrorisme. C’est pourquoi le Roi 

Mohammed VI a toujours insisté sur la complémentarité de trois 

piliers : une bonne gouvernance sécuritaire, l’adaptation du cadre 

juridique à l’évolution du phénomène, une dimension sociale. 

   

 En résumé, il faut affirmer qu’aucun règlement de l’affaire du 

Sahara marocain n’est possible en dehors de la souveraineté pleine 

et entière du Maroc sur le Sahara marocain dans le cadre de 

l’Initiative d’autonomie lancée par le Roi Mohammed VI. Par 

ailleurs, il est temps que la communauté internationale ait le 

courage de reconnaître que l’Algérie est la principale partie au 

conflit qu’elle a créé de toutes pièces. La résolution 2414 du 

Conseil de sécurité 27 avril 2018 a fait un pas en cette direction en 

demandant aux « pays voisins », donc à l’Algérie, « d’apporter 

une contribution importante au processus et de s’engager plus 

fortement pour progresser vers la solution politique ». De ce fait, 

l’ONU confirme que l’Algérie est une partie prenante du conflit. 

La résolution 2440 adoptée, le 31 octobre 2018, par le Conseil de 

sécurité des Nations unies a appelé à la réunion à Genève de 

négociateurs du Maroc, de l’Algérie, de la Mauritanie et du groupe 

Polisario. Cette résolution est historique dans la mesure où la 

communauté internationale demande, pour la première fois, que 

l’Algérie prenne part à la table ronde des 5 et 6 décembre 2018 à 

Genève. Ainsi le Conseil de sécurité admet-il enfin la 

responsabilité d’Alger dans ce conflit. En effet, il faut être clair, le 

groupuscule séparatiste du Polisario n’est qu’une marionnette du 
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régime algérien et la Mauritanie n’a été ajoutée au processus qu’à 

titre de faire-valoir. C’est bien l’Algérie qui est invitée à venir 

négocier la solution d’un confit artificiel qu’elle a créé. Sachant 

qu’un référendum d’autodétermination n’est pas à l’ordre du jour 

car ce projet irréaliste est mort et enterré depuis longtemps, des 

pourparlers sérieux ne peuvent que s’inscrire dans le cadre du Plan 

d’autonomie proposé par le Maroc qui est la seule solution 

crédible et réaliste, comme l’a encore souligné l’ambassadeur de 

France à l’ONU le 31 octobre 2018, et comme le sait l’immense 

majorité de la communauté internationale. 

 Dans le contexte de la résolution onusienne et en préalable à 

la table ronde de Genève, le Roi Mohammed VI a prononcé, le 

6 novembre 2018, un important discours pour le 43e anniversaire 

de la Marche verte. Après avoir rappelé que le Maroc est 

fermement attaché à défendre son intégrité territoriale, le 

souverain a tendu la main à Alger en invitant à un dialogue 

« direct et franc » pour mettre « fin à l’état de division et de 

discorde » qui sévit au Maghreb du fait du conflit sur le Sahara 

marocain. Le souverain a proposé la création d’un « mécanisme 

politique conjoint de dialogue et de concertation » dans l’esprit de 

l’engagement du Maroc à « œuvrer main dans la main avec nos 

frères en Algérie ». Il s’agit donc de trouver entre les deux pays 

une solution politique durable s’inscrivant dans le cadre de 

l’initiative d’autonomie proposée par le Maroc. Mais dans son 

appel à Alger, le Roi Mohammed VI va plus loin, il propose 

d’examiner toutes les questions avec franchise et bonne foi pour 

valoriser les potentialités de développement de la région 

maghrébine et coopérer pleinement dans la lutte contre le 

terrorisme et pour la stabilité dans la région. C’est donc un 

véritable contrat d’avenir que le Roi propose à Alger, faisant 

montre, une fois de plus, de sons sens visionnaire et de son souci 

constant. de promouvoir le développement de son peuple et des 

peuples amis. 

 L’Histoire retiendra que le Maroc, dirigé par un Roi 
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responsable et clairvoyant, ne cesse de proposer des solutions 

pragmatiques dans la perspective de faire de la région une zone de 

paix. Désormais, Alger est au pied du mur et ne peut plus se 

dérober. De fait, il est temps que l’Algérie assume son rôle dans 

les négociations, à la hauteur de celui qu’elle joue dans le conflit. 

Il reste le fait majeur que pour faire la paix il faut être deux. Alors 

qu’il y existe à Rabat la volonté de tourner la page et d’aller vers 

l’avenir de la part d’une direction ferme et assurée défendant un 

projet positif, il faudrait à Alger un pouvoir fort et courageux 

désireux de renouer avec le voisin marocain des relations 

normales en mettant fin à l’aventure séparatiste. C’est peut-être ce 

qui manque le plus en Algérie. C’est pourquoi la communauté 

internationale a désormais le devoir de prendre ses responsabilités 

et de faire sur Alger les pressions qui s’imposent. 
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4. La vision sociale 

 

 Depuis la fin des années 1990, avec l’accélération du 

processus de la mondialisation des échanges économiques, 

l’hyper-concurrence internationale installant la loi de la jungle 

dans la société mondiale, le déferlement de l’idéologie libérale, la 

croissance démographique et l’urbanisation, le Maroc a dû relever 

un plus grand nombre de défis. C’est en prenant en considération 

ce contexte difficile que le Roi Mohammed VI a développé une 

vision globale et très largement réformatrice au point qu’on peut 

dire qu’après Mohammed V le libérateur, Hassan II le 

réunificateur, Mohammed VI s’est imposé comme le réformateur. 

 En effet, dès son accession au trône, le 23 juillet 1999, le Roi 

Mohammed VI, qui veut être « en adéquation avec son temps1 », a 

proclamé sa volonté de venir à bout de la pauvreté, de la précarité, 

de la marginalisation sociale et d’une certaine exclusion. Lors de 

son premier discours du Trône, le 30 juillet 1999, le Roi s’est 

engagé à poursuivre l’œuvre de son père en travaillant pour le 

progrès et le bien-être du Maroc et, pour cela, il a affirmé son 

intention d’accorder une priorité particulière à la solution des 

problèmes sociaux. Il a exprimé sa volonté de poursuivre la 

marche du développement au profit de toutes les composantes du 

peuple marocain, en particulier « les couches déshéritées qui 

bénéficient de toute notre affection2 ». Il précisera également que 

sa « vision de la question des droits de l’homme ne s’est pas 

limitée aux aspects institutionnels et juridiques, ni à certaines 

mesures et procédures spécifiques, mais [qu’elle l’] a amené à 

porter [son] attention aussi sur les aspects sociaux qui constituent 

la base de la préservation de la dignité de l’homme […], étant 

convaincu que ces questions se situent au cœur des droits de 

l’homme3 ». Pour ce qui concerne les droits de l’homme, un dahir 

royal de mars 2011 a créé le Conseil national des droits de 

l’homme, (CNDH) remplaçant l’ancien conseil consultatif de 1990 

et ayant plus de prérogatives. Il élabore des rapports faisant état de 
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ses observations et de ses recommandations et les soumet aux 

autorités compétentes. Le rapport annuel du CNDH est présenté 

devant les deux chambres du Parlement. Il est notable que le 

CNDH, qui, depuis décembre 2018, est présidé par madame 

Amina Bouayach, s’est doté de structures régionales, les 

commissions régionales des droits de l’homme présentes dans 

toutes les régions du Royaume. 

 Mais, nous l’avons dit, Mohammed VI a une notion plus 

large des droits humains. Il a le souci du peuple, ce qui est sans 

doute l’une des principales caractéristiques de ce monarque qui a 

su créer une politique de proximité avec les Marocains. Il est 

notable que cette préoccupation s’étend aux Marocains résidant à 

l’étranger (MRE) avec une politique de connexion dédiée à cette 

diaspora de plus de 4 millions de personnes (dont 1,3 million en 

France). Le Roi affirme : 

 Nous demeurons constamment à l’écoute de ce que ressent 

notre communauté résident à l’étranger, dont chaque membre est 

l’objet d’une attention particulière de notre part. Nous tenons, à 

cette occasion, à saluer leur solide attachement à leur pays, leur 

fidélité sans faille à leur identité, et le rôle constructif qu’ils jouent 

en faveur du développement de la mère patrie4… 

 Cette diaspora a d’abord un rôle de trait d’union, 

d’ambassadrice du Maroc qui aide le pays à asseoir sa politique 

d’influence à l’international et à défendre les grandes causes 

nationales (notamment celle du Sahara marocain), mais elle 

contribue aussi à la croissance puisque, sans compter les transferts 

financiers qui s’élèvent à plusieurs milliards d’euros ; plus de deux 

millions de Marocains résidant à l’étranger rentrent régulièrement 

au pays en particulier pour la saison estivale. Dès le début de son 

règne, Mohammed VI a créé l’association Marhaba (Bienvenue) 

pour faciliter les démarches et apporter une aide logistique aux 

MRE. Par ailleurs, selon le ministre délégué chargé des MRE, 

Abdelkrim Benatiq, le Maroc souhaite mobiliser les compétences 

et l’expertise des Marocains résidant à l’étranger (chefs 
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d’entreprise, professions libérales, chercheurs, cadres 

dirigeants…). En outre, le fonds MDM Invest, dédié à la 

promotion des investissements des MRE, a été réactivé. 

 Déjà dans le discours prononcé le 30 juillet 2017 pour la Fête 

du Trône, le Roi avait constaté le retard pris dans les projets de 

développement humain et territorial, qui ont un impact direct sur 

l’amélioration des conditions de vie des citoyens. Il avait pointé la 

responsabilité de l’administration qui fait montre de faiblesse en 

termes de gouvernance, d’efficience ou de qualité des prestations 

offertes aux citoyens et celle des partis et responsables politiques 

qui ne sont pas à l’écoute des citoyens. Jugeant que l’heure n’est 

plus aux diagnostics mais aux mesures énergiques, le souverain a, 

un an après, fixé l’objectif d’une évolution radicale. Dans son 

discours prononcé le 29 juillet 2018 depuis la ville d’al Hoceima, 

à l’occasion de la traditionnelle Fête du Trône, le Roi 

Mohammed VI a tracé les contours d’une feuille de route visant à 

mettre en place un vaste chantier de réformes économiques et 

sociales afin de consolider l’unité nationale du pays. Selon le 

souverain, il est essentiel que le Maroc continue sa marche « dans 

un climat d’unité, de sécurité et de stabilité », ce qui doit conduire 

à déjouer les « manœuvres des ennemis et les menaces de toute 

espèce ». 

 Il est clair que la stabilité, l’unité nationale et le respect de 

l’intégrité territoriale, de Tanger à Lagouira, sont des lignes 

rouges. Ainsi, les critiques professionnels, les nihilistes et autres 

marchands d’illusions ne peuvent prendre le prétexte de certains 

dysfonctionnements, « pour attenter à la sécurité et à la stabilité du 

Maroc ou pour déprécier ses acquis et ses réalisations », lesquels 

sont bien réels. En effet, comme l’a proclamé le Roi : « Au cours 

de deux dernières décennies, les réalisations accomplies par le 

Maroc et les acquis engrangés en faveur des Marocains, 

constituent un véritable motif de satisfaction et de fierté. » 

 Mohammed VI définit l’équilibre social du pays comme une 

priorité et il a voulu lui donner une traduction concrète afin de 
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parer au plus pressé en attendant que les réformes structurelles et 

les grands projets puissent prendre leurs effets. Il s’agit donc 

d’améliorer le quotidien des citoyens les plus défavorisés par le 

biais de programmes locaux de lutte contre la pauvreté. C’est 

pourquoi le Roi a lancé, au printemps 2005, l’Initiative nationale 

pour le développement humain (INDH) visant à désenclaver les 

zones défavorisées du pays, à lutter contre la précarité et à installer 

une économie solidaire au profit des catégories les plus démunies. 

En même temps, le souverain a fait des efforts considérables pour 

promouvoir la condition féminine. 

L’Initiative nationale pour le développement humain5 

 

 

 Malgré les difficultés du contexte économique et financier, la 

monarchie mène une politique volontariste de développement 

humain. Le Roi a imposé la proximité en tant que nouvelle 

méthode. Il affirme : « Nous ne pouvons connaître les vrais 

problèmes des populations que nous souhaitons aider sans aller 

vers elles. La culture de proximité est fondamentale pour la 

réussite des projets6. » 

 Dans ces conditions, le symbole de la préoccupation sociale 

au plus haut niveau est l’activité débordante du Roi qui va 

parcourir les quatre coins du pays afin d’avoir un contact direct 

avec la population et être mieux en mesure de se rendre compte 

personnellement des besoins, des problèmes et des 

dysfonctionnements pour superviser, avec un grand souci du détail 

et de la rigueur, les nombreux projets sociaux dont il prend 

l’initiative. L’engagement constant de Mohammed VI en la 

matière lui a valu d’être surnommé le « Roi des cœurs ». Il 

s’efforce d’être le juste dirigeant, celui qui selon un hadith du 

Prophète « est le refuge des faibles et le défenseur des victimes 

d’injustice ». 

 Ainsi, l’accession au trône de Mohammed VI a marqué un 

développement de l’action sociale d’une manière plus 
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substantielle que par le passé, et cette action est tous azimuts : 

mise en place de programmes d’alphabétisation, amélioration de 

l’habitat (programme « Villes sans bidonvilles »), enfance, 

enseignement et formation professionnelle, condition des femmes, 

en particulier celles des zones rurales (il faut rappeler qu’environ 

la moitié de la population appartient au monde rural) et 

l’intégration des femmes dans le développement, etc. Les résultats 

ont commencé à se faire sentir mais il est clair que c’est une 

entreprise de longue haleine : les nombreuses réformes et les 

programmes mis en place ne porteront leur fruit que d’ici à 

quelques années. Dans cette attente – et parce qu’il est indéniable 

que l’indigence constitue le terreau de l’extrémisme – le souverain 

a voulu réhabiliter les valeurs de solidarité et d’entraide qui sont 

d’ailleurs consacrées par la religion musulmane. En effet, le 

principe de solidarité sociale est au cœur de la société islamique. 

L’islam attache une grande importance à l’action de secourir les 

pauvres et les nécessiteux. De nombreux versets du Coran sont 

consacrés au fait que la religion comporte une forte dimension 

sociale en ce qu’elle fait passer l’intérêt général (maslaha) avant 

les intérêts particuliers. La religion islamique conduit à une morale 

sociale, une éthique des relations entre les personnes qui fait que 

la solidarité sociale est une partie de la foi. Il existe un droit à la 

solidarité : celui qui possède a des devoirs, celui qui est dans le 

besoin à des droits. Selon l’islam la solidarité est indispensable 

pour assurer plus de justice sociale et garantir la cohésion de la 

communauté. Évoquer la solidarité, c’est donc se référer à ce que 

la religion islamique et son patrimoine culturel ont de plus 

précieux. Au Maroc où le Roi est le gardien suprême des valeurs 

et des grands principes de l’islam, il est donc le premier impliqué 

sur le front social. 

 À maintes reprises, Mohammed VI a exprimé sa conviction 

qu’il faut s’inscrire dans la perspective d’un développement 

durable, alliant progrès économique et progrès social. Il a donc 

répété inlassablement que « la lutte contre la pauvreté et 
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l’analphabétisme est une priorité nationale7 ». Afin de ne pas 

laisser le champ libre à des organisations plus ou moins bien 

intentionnées, le Roi a promu ses propres organes de solidarité, en 

particulier la Fondation Mohammed V qui est véritablement 

l’instrument opérationnel du souverain lui-même. En outre, le Roi 

a lancé le projet de l’INDH visant à combattre la pauvreté et la 

précarité. 

 Le Roi Hassan II avait créé un comité d’éthique placé sous la 

présidence du prince héritier, le futur Mohammed VI, qui avait 

pour but de redynamiser l’action humanitaire par une définition 

précise des priorités et « une canalisation rationnelle, efficace et 

synergique des moyens mis en place ». C’est sur la base de ce 

comité que fut lancée la Fondation Mohammed V pour la 

solidarité, annoncée lors du premier discours adressé par le Roi 

Mohammed VI à la nation, le 30 juillet 1999 : 

 Nous accorderons également notre attention au problème de 

la pauvreté dont souffre une partie de notre peuple. Nous 

œuvrerons avec l’aide et l’assistance de Dieu, à en réduire l’acuité 

et l’impact. À cet égard, mon père – que Dieu ait son âme – 

m’avait honoré en acceptant la proposition de créer une institution 

à laquelle il avait donné le nom de Fondation Mohammed V pour 

la Solidarité, qui voue son action aux affaires des pauvres, des 

nécessiteux et des handicapés. Nous nous sommes engagé à 

activer le rôle de cette institution et à l’entourer de notre 

sollicitude et de notre soutien. 

 La Fondation est dirigée par un conseil d’administration qui 

est placé sous la présidence effective du Roi, lequel donne 

lui-même les grandes impulsions et veille personnellement à la 

réalisation des programmes. Cet engagement s’inscrit dans la ligne 

de la volonté royale de donner la priorité à la question sociale. 

Cette préoccupation sociale s’est traduite dans les faits par les 

nombreuses et régulières visites faites par le souverain dans toutes 

les régions du Royaume afin d’avoir un contact direct avec la 

population et mieux être en mesure de se rendre compte 
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personnellement des besoins et des problèmes. 

 La Fondation Mohammed V pour la solidarité est l’un des 

instruments personnels et opérationnels du Roi dans la lutte pour 

la solidarité et contre la marginalité. À cet effet, la Fondation 

conduit trois types d’actions8 : 

 – une action essentiellement humanitaire visant à soulager de 

manière ponctuelle les souffrances des démunis et des exclus par 

l’octroi d’aide en nature de première nécessité : denrées 

alimentaires, effets vestimentaires, médicaments, appareils de 

prothèses et autres ; 

 – une action sociale à plus long terme qui poursuit l’objectif 

de favoriser le développement et l’amélioration des conditions de 

vie en intervenant sur les causes de la pauvreté et en contribuant 

au renforcement des services sociaux, en particulier au profit du 

monde rural. Le projet vise à l’amélioration des ressources des 

défavorisés ; à la réduction de la précarité de certaines catégories 

de la population, notamment les femmes chefs de foyers et les 

handicapés ; à la réduction des effets pervers de la pauvreté sur les 

enfants (enfants abandonnés, enfants en situation précaire…) ; 

 – une action pour le développement durable dans la mesure 

où l’amélioration des conditions de vie des populations 

défavorisées est aussi tributaire de la mise en place d’une stratégie 

favorisant l’accès à l’emploi et aux ressources durables sans 

lesquelles on ne peut prétendre lutter contre la pauvreté. Les 

programmes de développement durable représentent plus de 40 % 

des investissements de la Fondation. 

 Pratiquement, la Fondation Mohammed V fait du partenariat 

et de la proximité une approche fondamentale dans la conception 

et la réalisation de ses projets. Plus largement, la Fondation veut 

être le catalyseur du développement social et de la lutte contre la 

pauvreté ; elle veut jouer un rôle exemplaire en renforçant la 

solidarité et en l’érigeant en culture, notamment en créant des 

synergies autour d’un projet de façon que des acteurs sociaux 

puissent prendre le relais et continuer à suivre ce projet. 
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 En l’espace d’une dizaine d’années, la Fondation est devenue 

l’un des acteurs majeurs de la lutte pour les questions 

humanitaires, sociales et de développement durable. Elle a pris 

l’initiative de grandes campagnes annuelles de solidarité autour de 

thèmes fondamentaux : « l’intégration efficiente de la femme 

rurale et la lutte contre sa marginalisation », « le soutien à la 

microfinance solidaire », l’insertion des handicapés, l’aide à la 

scolarisation, l’intégration des jeunes, etc. Les campagnes 

nationales de solidarité ont permis de réaliser un ensemble de 

programmes au profit de milliers de personnes dans le besoin. Ces 

campagnes contribuent également à la levée de fonds provenant de 

la vente de badges, de timbres et des contributions directes du 

Conseil d’administration, des membres du Comité de soutien 

permanent de la Fondation et de donateurs bénévoles. Les fonds 

collectés financent directement des projets ou des actions et 

permettent aussi de collecter des dons en nature sous forme de 

produits alimentaires, de couvertures, d’ordinateurs, de 

médicaments et d’articles divers. Les campagnes nationales 

traduisent la cohésion des citoyens et leur engagement avec 

l’action de la Fondation Mohammed V pour la Solidarité, laquelle 

vient compléter et parfois aiguillonner le rôle de l’État qui n’est 

d’ailleurs pas négligeable puisque la part des dépenses publiques 

affectées aux secteurs sociaux, au sens large, représente près de 

50 % du budget national. 

 L’action de la Fondation Mohammed V constitue un exemple 

dans la mesure où elle a donné un véritable coup de fouet aux 

associations de développement social au Maroc. Alors même que 

le mouvement associatif connaît un grand essor au Maroc où il 

attire de plus en plus de personnes actives, de communautés, 

d’organismes et de représentants de diverses activités 

professionnelles, sportives, culturelles, agissant pour le 

développement social. Ainsi, grâce à l’impulsion et à l’exemple 

donné par la Fondation Mohammed V pour la solidarité, on a pu 

noter une forte progression quantitative des ONG dont les 
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domaines d’intervention s’élargissent et se diversifient 

particulièrement en matière de lutte contre la pauvreté et 

d’intégration des couches sociales démunies dans le processus de 

développement économique et social. 

 Concevant l’équilibre social du pays comme une priorité, 

Mohammed VI a également voulu lui donner une traduction 

institutionnelle. C’est pourquoi il a lancé, lors d’un discours 

adressé à la Nation, le 18 mai 2005, l’INDH. Persuadé que « la 

problématique sociale constitue […] le défi majeur à relever pour 

la concrétisation de notre projet de société et de développement », 

le souverain a promu une initiative qui « s’inscrit dans la vision 

d’ensemble qui constitue la matrice de notre projet sociétal, 

modèle bâti sur les principes de démocratie politique, d’efficacité 

économique, de cohésion sociale et de travail, mais aussi sur la 

possibilité donnée à tout un chacun de s’épanouir en déployant 

pleinement ses potentialités et ses aptitudes »9. 

 L’INDH s’articule autour des trois axes suivants10 : 

 – la réduction des déficits sociaux en particulier dans les 

quartiers urbains pauvres et les communes rurales les plus 

démunies (équipements et services sociaux de base, tels que la 

santé et l’éducation, l’alphabétisation, l’eau, l’électricité, l’habitat 

salubre, l’assainissement, le réseau routier) ; 

 – la promotion des activités génératrices de revenus stables et 

d’emplois ; 

 – l’aide aux personnes en grande vulnérabilité ou à besoins 

spécifiques11. 

 L’INDH est mue par la volonté d’assurer, pour les catégories 

en situation précaire et les régions défavorisées, « les conditions 

d’une vie digne12 ». Les provinces du Sud, réparties en trois 

régions depuis 2015 (Goulimine-Oued Noun ; Laayoune Seguiet 

el Hamra ; Dakhla-Oued el Dahab) ont donc pleinement bénéficié 

du programme de l’INDH. On retrouve ici des thèmes centraux de 

la politique du Royaume, notamment le renforcement de la 

régionalisation afin que toutes les régions du pays, de l’Oriental au 
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Sahara marocain, de Tanger à Lagouira, participent à l’effort de 

développement économique et social. 

 La première phase de l’INDH (2005-2010) a développé 

quatre programmes : la lutte contre la pauvreté en milieu rural qui 

a concerné 403 communes rurales dont le taux de pauvreté 

dépasse 30 % ; la lutte contre l’exclusion sociale en milieu urbain 

au bénéfice de 264 quartiers relevant de grandes agglomérations ; 

la lutte contre la précarité au profit de huit catégories sociales en 

situation précaire notamment les jeunes sans abri, les enfants des 

rues, les personnes âgées démunies, etc. 

 La deuxième phase de l’INDH (2011-2015) a permis une 

montée en puissance des compétences et de l’enveloppe 

budgétaire qui est passée à 17 milliards de dirhams13, un 

élargissement du ciblage pour couvrir 702 communes rurales et 

532 quartiers urbains ainsi que l’ajout d’un 5e programme dédié à 

la mise à niveau territoriale. Doté d’une enveloppe de 5 milliards 

de dirhams, ce cinquième programme a profité, notamment en 

matière d’infrastructure et services de base, à un million de 

bénéficiaires de 22 provinces enclavées ou montagneuses, 

 Lors du discours prononcé le 29 juillet 201814, la veille de la 

Fête du Trône, le souverain a appelé à passer à la vitesse 

supérieure pour ce qui concerne l’INDH qui « doit entrer dans une 

troisième phase pour poursuivre son action de lutte contre la 

pauvreté pour répondre aux attentes populaires ». En 

septembre 2018, Mohammed VI a donc lancé la troisième phase 

de l’INDH (2019-2023). Elle bénéficie d’un budget de 

18 milliards de dirhams15 et vise à consolider les acquis 

enregistrés au cours des précédentes phases, en recentrant les 

programmes sur le développement du capital humain, la 

promotion de la condition des jeunes Marocains et l’appui aux 

catégories en situation de vulnérabilité. Le ministre de l’Intérieur, 

Abdelouafi Laftit, a présenté au Roi le bilan de la première et de la 

deuxième phase de l’INDH et décrit les grandes lignes de la 

nouvelle vision relative à cette phase. Selon le ministre, la mise en 
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œuvre suivra les instructions royales et se fera selon les règles de 

bonne gouvernance consacrant une gestion intégrée des projets et 

garantissant une certaine convergence entre les différents 

programmes sectoriels des établissements de l’État et des 

collectivités territoriales. De même, conformément à la nouvelle 

politique de la régionalisation avancée et de la déconcentration 

administrative, il sera procédé à une redéfinition des attributions 

des organes actuels de gouvernance, de façon à garantir plus 

d’efficacité et d’efficience à ce chantier. La vision animant la 

troisième phase de l’INDH vise à assurer un développement 

humain et social durable, garant des valeurs de dignité, d’égalité et 

de solidarité et source de beaucoup d’espoir pour les générations 

montantes. Les programmes prévus au titre de cette phase 

interviennent en application des résultats de l’évaluation sur le 

terrain des programmes de cette Initiative et en concrétisation des 

recommandations inscrites dans les rapports des partenaires qu’ils 

soient étatiques, collectivités locales ou société civile. 

 En 2018, le souverain a également présidé la cérémonie de 

signature d’une convention cadre relative à l’appui à la 

scolarisation et à la lutte contre la déperdition scolaire chez les 

enfants issus des familles pauvres en milieu rural. Cette 

convention vise notamment à appuyer l’enseignement préscolaire, 

à renforcer les services d’internat, de restauration et de transport 

scolaire et à promouvoir les activités parascolaires. 

 Par ailleurs l’INDH met l’accent sur l’amélioration du sort 

des femmes car le souverain estime que les Marocaines ont un rôle 

considérable à jouer pour relever les défis de la société moderne. 

C’est pourquoi il s’attache avec détermination à faire progresser la 

condition féminine. 

 

La condition de la femme 

 

 

 Dans les pays du Sud, l’un des enjeux des changements 
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concerne la condition de la femme. Ce n’est bien entendu pas le 

seul, mais il est assez significatif pour retenir l’attention. La 

femme, pas plus que l’homme d’ailleurs, ne peut être considérée 

comme un être désincarné, coupé de son milieu sociétal, culturel 

et religieux. En l’espèce cet enracinement est bien précis. Voici 

des sociétés orientales, des sociétés méditerranéennes qui sont 

influencées par la tradition. Dans ces pays, le noyau familial joue 

un rôle fondamental. La notion de communauté prime l’individu. 

Le poids des coutumes est considérable et il s’exerce sur la 

conception des rapports sociaux. Enfin, le facteur religieux est très 

important. 

 Au milieu du XXe siècle, beaucoup de mouvements ont 

préconisé une renaissance culturelle et des réformes. Et dans le 

cadre de cette renaissance, la question de la femme a occupé une 

bonne place. Des évolutions favorables ont eu lieu, notamment en 

Tunisie, en Égypte, en Irak ou au Maroc. En fait les choses 

allèrent plutôt dans le bon sens jusqu’à la révolution iranienne en 

1979. À partir de cette date, on assista à des replis confessionnels. 

On vit surtout proliférer des mouvements instrumentalisant la 

religion. Aujourd’hui avec les changements et les révolutions 

intervenues dans certains pays (Tunisie, Égypte…), beaucoup se 

demandent s’il n’y a pas une menace de régression. La condition 

de la femme n’a pas été un sujet de premier plan pour les 

révolutions de Tunisie, d’Égypte ou de Libye. Bien plus, certains 

ont aujourd’hui le sentiment que le sort des femmes pourrait 

régresser du fait d’une montée en puissance des partis 

politico-religieux se référant à une conception conservatrice de la 

religion. Dans plusieurs pays, les femmes ont le sentiment d’aller 

vers l’inconnu. 

 Si l’on regarde les pays où l’évolution est positive, il n’y a 

guère – avec la Tunisie – que l’exemple du Maroc qui mérite 

d’être mis en valeur. Au Maroc les choses évoluent parce qu’il y a 

une volonté politique qui fixe un cap. La préoccupation de 

l’évolution de la femme est l’une des grandes constantes de la 
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monarchie marocaine. À la suite de son grand-père Mohammed V 

puis de son père Hassan II, le Roi Mohammed VI a placé la 

question de la femme au cœur des enjeux fondamentaux de la 

modernisation. 

 Il convient de rappeler que le sultan Mohammed Ben 

Youssef, le futur Mohammed V16 (m. 1961), joua un rôle de 

pionnier en donnant l’impulsion décisive en matière d’évolution, 

en particulier en défendant sans relâche une politique visant au 

développement de la condition féminine. Pour cela, il s’appuya sur 

sa fonction de Commandeur des croyants et chef de file du 

malikisme modéré. En véritable réformiste, Mohammed V a établi 

les bases d’une reconnaissance des droits de la femme : 

 Nous nous sommes occupé tout particulièrement de 

l’instruction de la femme marocaine qui était prisonnière de 

traditions étrangères à l’esprit de la loi musulmane, alors que 

celle-ci proclame, bien au contraire, l’égalité de l’homme et de la 

femme devant ses commandements, et leur impose à tous deux 

l’obligation de s’instruire. Cette instruction s’est développée et 

commence déjà à porter ses fruits. Ainsi, la femme marocaine 

prendra conscience de son rôle, de ses droits et de ses obligations 

envers Dieu, son foyer, sa Patrie. 

 Dans un pays qui restait profondément conservateur, le Roi 

n’hésita pas à donner l’exemple en assurant une éducation 

moderne à ses filles. Évoquer la condition féminine au Maroc 

renvoie naturellement à celle qui a joué un rôle avant-gardiste 

pour l’émancipation de la femme marocaine, la princesse Lalla 

Aïcha, décédée le 4 septembre 2011. Encouragée par son père, 

Lalla Aïcha, fille du Roi Mohammed V et sœur du Roi Hassan II, 

est entrée dans l’histoire lors de la visite historique du sultan 

Mohammed V à Tanger en avril 1947. Le 10 avril, la jeune 

princesse de 17 ans apparut à visage découvert et demanda aux 

jeunes filles présentes de s’émanciper. Alors, toutes les jeunes 

filles arrachèrent le voile qui leur cachait le visage. Combinant le 

combat pour la libération et celui pour l’évolution de la condition 
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de la femme, elle prononça un discours faisant allusion à 

l’indépendance et à la modernisation du Maroc. La princesse 

appela aussi à la scolarisation et à l’émancipation des femmes 

ainsi qu’à l’indépendance du Royaume : « Notre sultan attend de 

toutes les femmes marocaines qu’elles persévèrent dans la voie de 

l’enseignement. Elles sont le baromètre de notre renaissance. » 

 La princesse fut l’une des premières filles à passer avec 

succès les épreuves du baccalauréat en même temps que son père 

veillait à lui faire apprendre à monter à cheval et à nager ou à 

prendre des responsabilités dans la vie associative pour encourager 

les autres femmes à évoluer afin de participer à la construction du 

Maroc nouveau. Preuve de ce rôle d’avant-garde dans 

l’émancipation féminine, en novembre 1957, le magazine Time 

consacrait à la princesse sa couverture comme symbole de 

l’émancipation de la femme musulmane. Lalla Aïcha a été la 

première femme dans le monde arabe à exercer des fonctions 

diplomatiques, puisqu’elle fut ambassadrice du Maroc en 

Grande-Bretagne (1965-1969), en Grèce (1969-1970), puis en 

Italie (1970-1973). 

 Après la libération en 1956, le Roi Mohammed V se 

préoccupa tout particulièrement de l’instruction de la femme 

marocaine, ne cessant de rappeler que ce n’était que justice en 

raison du rôle joué par les femmes dans la lutte nationale. 

 Fort de cette tradition moderniste, le Roi Mohammed VI a 

considérablement fait bouger les choses depuis son intronisation 

en 1999. Pour ce qui concerne les droits de la femme, on distingue 

quatre grandes étapes. 

 

LA MOUDAWANA 

 

 

 L’étape essentielle a été la réforme du Code de la famille, la 

Moudawana (ou Mudawwana) par un dahir du 3 février 2004. 

Selon Florence Jean, les avancées du statut de la femme issues de 
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la réforme de la Moudawana « établissent un équilibre entre 

l’homme et la femme dans le droit du mariage, des rapports 

patrimoniaux des époux, du divorce et de la répudiation, ainsi que 

dans le droit de la filiation, de la garde des enfants et dans 

certaines dispositions du droit successoral17 ». Parmi les points 

les plus importants, il faut signaler le relèvement de l’âge du 

mariage des filles de 15 à 18 ans, la suppression de la polygamie, 

le divorce judiciaire en lieu et place de la répudiation et le partage 

des biens en cas de divorce. Plusieurs mesures vont ainsi dans le 

sens de l’égalité de l’homme et de la femme. La famille sera 

désormais placée sous la « responsabilité conjointe des deux 

époux » et non plus sous celle du seul mari. Enfin, plusieurs 

dispositions visent à renforcer la protection de l’enfant, qui, 

nouveauté notoire, pourra être confié, sous certaines conditions, à 

sa mère, même après le remariage de celle-ci. 

 On sait que cette réforme a été tout entière voulue et imposée 

par Mohammed VI qui en avait fixé les grandes lignes lors de son 

discours du 10 octobre 2003. Il est notable que le souverain a dû 

vaincre bien des réticences des milieux conservateurs, y compris 

dans les partis politiques18. Face à ces conservatismes, le Roi a 

donc adopté une démarche d’ijtihâd afin de faire prévaloir une 

formulation moderne remplaçant les concepts restreignant la 

dignité de la femme. Mohammed VI marque ainsi une volonté rare 

dans le monde arabo-musulman de s’engager totalement sur une 

affaire aussi brûlante. Il est vrai qu’au Maroc, plus que dans 

d’autres pays, la réforme réunit toujours un large consensus dès 

lors qu’elle est promue par le Roi. Pour ce qui concerne la 

condition féminine par exemple, à la différence d’un pays comme 

la Tunisie où s’affrontent deux camps inconciliables, la grande 

majorité des Marocains, « progressistes » comme 

« conservateurs » sont unanimes pour soutenir une réforme dès 

lors qu’elle est voulue par le Commandeur des croyants dont 

l’autorité s’impose à tous. Mais ce Roi qui a fait bouger les choses 

est aussi parfaitement conscient que des lacunes persistent, 
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notamment en raison des mentalités d’un grand nombre de 

citoyens et du travail de sape des mouvements politico-religieux. 

À plusieurs reprises, il a évoqué la nécessité de « corriger les 

insuffisances révélées par la pratique pour appliquer le Code de la 

famille19 ». Les sœurs du souverain, en particulier la princesse 

Lalla Meryem, sont également très impliquées en faveur de 

l’évolution de la condition des femmes. Cependant, il est constant 

que certaines questions, qui se posent dans tous les pays 

musulmans, sont très délicates et exigent beaucoup de 

persévérance et d’habileté. 
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L’INDH ET LA CONDITION DE LA FEMME 

 

 

 L’un des axes fondamentaux de l’INDH concerne la 

promotion de la condition féminine. En effet, elle a pour objet 

d’apporter une aide significative aux personnes en grande 

difficulté ou à besoins spécifiques, et sur ce point elle concerne 

directement la condition des femmes, en particulier celles des 

zones rurales, et leur intégration dans le développement. Là 

encore, on retrouve la préoccupation du souverain de faire 

coïncider les avancées juridiques et les progrès sociaux : 

 Quelle que soit l’ampleur de nos acquis et de nos réalisations, 

les droits politiques et civiques n’auront de portée concrète pour le 

citoyen dans son vécu quotidien que s’ils se recoupent et se 

complètent avec la promotion des droits économiques, sociaux, 

culturels et environnementaux, auxquels nous accordons la priorité 

dans les politiques publiques du pays. […] C’est dans cette 

perspective que nous avons lancé l’Initiative nationale pour le 

développement humain, mû en cela par le dessein d’assurer, pour 

les catégories en situation précaire et les régions défavorisées, les 

conditions d’une vie digne20. 

 

LES FEMMES DANS LA VIE PUBLIQUE 

 

 La troisième étape en faveur de l’évolution des droits de la 

femme marocaine a été le renforcement de la place des femmes en 

politique et dans les affaires publiques. 

 Des progrès conséquents ont été effectués en matière de 

représentativité des femmes dans la sphère politique. Cette 

implication a été jugée indispensable pour donner corps à une 

égalité juridique de plus en plus palpable en dépit des résistances 

sociales conservatrices. L’adoption d’une liste nationale réservée 

aux femmes a ainsi permis d’améliorer nettement la représentation 

des femmes au Parlement. Une femme a d’ailleurs exercé la 
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fonction de vice-présidente du Parlement dans le premier terme 

de la mandature 2016-2021. 

 Par ailleurs, le Roi a mis en œuvre des réformes visant à 

favoriser l’accès de femmes aux postes de décision, dans 

l’administration et les établissements publics. De la sorte, elles 

occupent des fonctions autrefois réservées aux seuls hommes 

(gouverneur, caïd, commissaire de police, ambassadeur du 

Royaume…). En 2006, Mohammed VI a nommé la première 

femme au poste de gouverneur, soit la plus haute autorité 

administrative locale. Il a nommé plusieurs femmes aux postes des 

cadis et de gouverneurs. Même le champ religieux a été touché 

puisque le Roi Mohammed VI a tenu à désigner des femmes pour 

siéger au Conseil supérieur et aux conseils régionaux et locaux des 

oulémas. 

 

LA CONSTITUTIONNALISATION DE L’ÉGALITÉ 

 

 La quatrième étape est un peu le couronnement des efforts, 

avec la constitutionnalisation du principe de l’égalité dans la 

Constitution de 2011. 

 Celle-ci, adoptée par le référendum du 1er juillet 2011, a 

permis de nouvelles avancées pour la condition de la femme. Le 

préambule proclame que le Royaume du Maroc s’engage à 

« bannir et combattre toute discrimination à l’encontre de 

quiconque, en raison du sexe ». 

 L’article 19 de la Constitution de 2011 dispose : 

 L’homme et la femme jouissent, à égalité, des droits et 

libertés à caractère civil, politique, économique, social, culturel et 

environnemental, énoncés dans le présent titre et dans les autres 

dispositions de la Constitution, ainsi que dans les conventions et 

pactes internationaux dûment ratifiés par le Royaume et ce, dans 

le respect des dispositions de la Constitution, des constantes et des 

lois du Royaume. 

 L’État marocain œuvre à la réalisation de la parité entre les 
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hommes et les femmes. Il est créé, à cet effet, une Autorité pour la 

parité et la lutte contre toutes formes de discrimination. 

 En fin de compte, le texte constitutionnel substitue aux 

éléments disparates définissant jusqu’ici la condition féminine au 

Maroc, un véritable statut de la femme marocaine, c’est-à-dire 

« un ensemble de principes normatifs cohérents. Et ce progrès est 

lui-même générateur de progrès21 ». 

 Dans les pays touchés par le prétendu « printemps arabe » du 

début des années 2010, on a vu que la question de la condition de 

la femme pouvait être conflictuelle. Rien de tel au Maroc où le 

contraste est saisissant. Ici, les choses évoluent tranquillement. Et 

cela pour une bonne raison : l’amélioration constante du statut de 

la femme marocaine, tendant désormais vers l’égalité, est tout 

entier le fruit des efforts de la monarchie depuis la Libération. 

Hélas, on peut noter que le réformisme de la monarchie ne trouve 

pas toujours de répondant du côté de la société politique. Les 

partis ne sont parfois pas à la hauteur. Un exemple : le 

gouvernement formé après les élections du 25 novembre 2011 ne 

comptait qu’une seule femme ! Il demeure aussi des facteurs de 

blocage dans certaines couches de la société. Des efforts restent 

donc nécessaires. Ce qui est sûr est que les femmes marocaines 

savent que ceux qui ont fait avancer les choses sont les 

Mohammed V, les Hassan II, les Mohammed VI. C’est pourquoi, 

elles comptent surtout sur un Roi moderne et à l’écoute de son 

peuple, pour veiller à renforcer les acquis et à vaincre les 

réticences. 

 

Les réformes sociales 

 

 Le Roi ne dissimule pas qu’il convient de relever plusieurs 

défis et il est pleinement convaincu que de nombreuses réformes 

restent à faire pour réduire les facteurs de dysfonctionnement. 

Dans son discours du 30 juillet 2018, il a mis l’accent sur la 

nécessité de changer les mentalités afin de faire évoluer la société 
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marocaine. 

 Le souverain insiste sur le fait que les corps intermédiaires, 

notamment les partis, et l’administration doivent renouveler leurs 

méthodes pour être plus à l’écoute des citoyens. Pour le souverain, 

la priorité consiste à améliorer la situation sociale du pays. Il 

rappelle : « Depuis mon accession au Trône, j’ai toujours été à 

l’écoute de la société et prompt à cerner ses attentes légitimes22. » 

Cette affirmation du Roi est le fondement de toute sa politique 

depuis le début de son règne. Fidèle à cet engagement 

fondamental, il demande que le registre social unifié (RSU) 

permettant de bénéficier des programmes d’appui social, 

déterminés selon de rigoureux critères objectifs, connaisse un 

accroissement progressif du rendement des programmes sociaux, à 

court et à moyen terme. Par ailleurs, les dysfonctionnements du 

régime d’assistance médicale (RAMED) doivent être corrigés au 

plus vite pour assurer, au nom de la justice sociale, le droit de tous 

les citoyens à l’accès aux soins. Enfin, Mohammed VI exige la 

généralisation de la scolarisation et l’amélioration de l’éducation 

et de la formation professionnelle. 

 Le Roi fait valoir que la justice sociale doit aussi prendre en 

compte les inégalités territoriales de façon à ce qu’aucune région 

du Royaume ne soit oubliée. Le développement doit être global, à 

la fois social et économique. 

 L’ampleur de l’action impulsée par le Roi et le 

développement du pays ont permis une amélioration sensible des 

principaux indicateurs sociaux. Il est remarquable que les énormes 

efforts consentis par la nation marocaine en faveur de la mise à 

niveau des provinces du Sud, récupérées en 1975, et de leur 

développement ne se sont pas faits aux dépens des autres régions 

et d’autres priorités. L’action a porté sur l’ensemble du pays où, 

durant les vingt dernières années (1999-2019), le revenu par 

habitant s’est accru. Dans le même temps, la consommation a 

augmenté de près de 25 % et les conditions générales de vie se 

sont améliorées, y compris dans le secteur du logement et des 
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infrastructures (construction d’une centaine de nouvelles 

infrastructures hydrauliques entre 2000 et 2020 ; développement 

du réseau autoroutier et des routes rurales ; renforcement des 

infrastructures portuaires et aéroportuaires…). Il est 

particulièrement significatif de noter que la structure même de la 

consommation a évolué : la part des dépenses alimentaires a 

relativement baissé, ce qui démontre une progression du niveau de 

vie global et de la qualité de vie dans la mesure où les revenus des 

ménages peuvent davantage être consacrés à d’autres dépenses 

que la simple alimentation. Le PIB par habitant a pratiquement 

triplé en vingt ans, passant de 1 200 dollars en 1999 à 3 550 en 

201923. Le nombre de voitures en circulation et les 

embouteillages fréquents dans les grandes villes témoignent de la 

montée en puissance d’une classe moyenne de plus en plus 

nombreuse, ce qui est un bon signe du développement du pays. 

 Parallèlement, le taux de pauvreté relative a diminué, plus de 

trois millions de personnes sont sorties de la zone rouge, mais il 

reste encore un grand nombre de Marocains dans le besoin et cela 

conduit Mohammed VI à accélérer les réformes sociales et les 

programmes de solidarité. Le sort des enfants est une priorité aux 

yeux du Roi. En 2016, le Roi Mohammed VI a lancé l’initiative 

« Un million de cartables » qui, depuis, a bénéficié à des millions 

d’élèves. Cette initiative, pilotée avec des acteurs comme l’INDH 

et concernant l’ensemble des provinces et préfectures du 

Royaume, témoigne de la place de choix qu’accorde le souverain 

au secteur de l’enseignement et à la lutte contre les fléaux de 

l’ignorance et de la pauvreté. Elle fait donc partie de la stratégie 

nationale voulue par le Roi pour le soutien social aux enfants 

scolarisés et à leurs familles. Sur le plan fondamental de la 

scolarisation et de l’alphabétisation, des progrès sont également 

indéniables, en particulier pour ce qui concerne l’enseignement 

primaire qui s’est rapproché de l’objectif de généralisation du taux 

de scolarisation. Surtout, la différence entre les villes et les 

campagnes et entre les garçons et les filles tend à diminuer. Le 
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programme Najah 2009-2012 a rendu effective la scolarisation 

obligatoire de tous les enfants jusqu’à l’âge de 15 ans. 

L’alphabétisation progresse également, même s’il y a encore 

d’importantes disparités entre les sexes et les milieux citadins et 

ruraux. 

 Le progrès social et la question de la jeunesse sont les deux 

champs prioritaires fixés au gouvernement par le Roi qui place les 

questions de la jeunesse au cœur du nouveau modèle de 

développement. Cela implique un effort considérable en matière 

d’éducation et de formation dans un pays qui subit encore les 

conséquences du boom démographique des décennies antérieures. 

Dans son discours du 20 août 2018, à l’occasion de l’anniversaire 

de la Révolution du Roi et du peuple marquant la réaction 

unanime des Marocains contre la décision de l’occupant français 

d’exiler Mohammed V, le Roi a répété ses instructions : « Nous ne 

devons plus accepter que notre système éducatif fonctionne 

comme une machine à fabriquer des légions de chômeurs, surtout 

dans certaines filières universitaires dont les diplômés, tout le 

monde le sait, peinent énormément à intégrer le marché de 

l’emploi. » 

 Puisque la formation et l’emploi doivent être au cœur de 

l’action gouvernementale, le souverain a annoncé le lancement 

d’une rencontre entre les différents acteurs du monde de la 

formation et des jeunes afin de trouver ensemble des stratégies de 

transformation du secteur, avec une priorité accordée à la 

formation professionnelle qui va bénéficier d’une refonte totale 

pour répondre aux besoins des entreprises et du secteur public. 

C’est la mission fixée à Loubna Tricha qui a été nommée par le 

souverain directrice de l’Office de la formation professionnelle et 

de la promotion du travail (OFPPT) en août 2018. Cet organisme 

devra répondre par des offres de formation concrètes aux 

transformations que connaissent les secteurs industriel et 

professionnel du Maroc. Le Roi a également indiqué que les 

jeunes Marocains devront bénéficier de mesures 
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d’accompagnement pour créer des petites et moyennes entreprises. 

Il s’agit aussi de réduire la part du secteur informel qui devra être 

intégré dans le secteur formel pour bénéficier d’une formation 

adaptée et d’une couverture sociale. 

 Outre la promotion d’un meilleur système de formation et de 

mesures concrètes pour l’emploi, le souverain a la volonté de 

renforcer le sens de la citoyenneté chez les jeunes Marocains. 

Convaincu que le service militaire est un facteur de meilleure 

intégration et de cohésion sociale, il a présidé un conseil des 

ministres qui a adopté, le 20 août 2018, un projet de loi qui a été 

voté le 26 décembre 2018, pour entrer en vigueur en 

septembre 2019. Cette loi restaure le service militaire au Maroc 

dans une parfaite parité entre hommes et femmes. Cette réforme 

s’inscrit bien sûr dans le cadre de l’exercice militaire et des 

obligations découlant de l’article 38 de la Constitution qui dispose 

que « tous les citoyens et les citoyennes contribuent à la défense 

de la patrie et de son intégrité territoriale contre toute agression ou 

menace », mais cette loi vise surtout la construction morale du 

citoyen et de la société de demain en renforçant la cohésion 

nationale, en éduquant et en formant les jeunes citoyens, en leur 

insufflant l’esprit civique et des valeurs telles que le respect de la 

loi, la rigueur, le sérieux, le travail en équipe, etc. Abdellatif 

Loudiyi, ministre chargé de l’administration de la Défense 

nationale, a rappelé que le service militaire aura, comme l’a 

souhaité le Roi, un « apport en termes d’encadrement, de 

qualification et de renforcement des compétences des jeunes pour 

les préparer à une insertion dans la vie socioprofessionnelle ». 

 D’une façon générale, beaucoup d’experts soulignent que le 

Maroc est sur la bonne voie. À la différence de milieux partisans 

qui ne veulent voir que les imperfections, les observateurs les plus 

lucides – par exemple les présidents de la République française ou 

le FMI – reconnaissent que les programmes de réformes et les 

politiques menés par le Royaume vont dans le bon sens et 

commencent à donner leurs fruits. Certes, il reste encore des 
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difficultés à surmonter, en particulier celles dues à la maintenance 

des infrastructures, à la disponibilité et la qualité de l’encadrement 

des bénéficiaires, à la permanence de l’implication des partenaires, 

à la stabilité de certaines activités génératrices de revenus 

(financement, rentabilité, adaptabilité à l’environnement). Les 

problèmes ne sont pas ignorés par le souverain qui sait que l’heure 

n’est pas aux rêves idéologiques, mais au réalisme, à l’imagination 

et à la créativité. Plus qu’un modèle économique, ce qu’il faut 

mettre en œuvre, c’est un grand projet de société. C’est 

exactement ce que dit le Roi Mohammed VI dans son discours 

d’octobre 201724 quand il expose que son ambition est de 

consolider « un développement qui profite à tous, surtout aux 

jeunes ». Il précise que les Marocains ont besoin d’un 

« développement équilibré et équitable garant de la dignité de 

tous ». 

 Selon le Roi, un développement équilibré et équitable c’est : 

 – un développement générateur de revenus et d’emplois, 

notamment au profit des jeunes ; 

 – un développement qui contribue à instaurer un climat de 

tranquillité et de stabilité ; 

 – un développement qui favorise une insertion réussie dans la 

vie familiale, sociale et professionnelle, que chaque citoyen 

appelle de ses vœux. 

 En vérité, le Roi Mohammed VI estime que l’économie ne 

peut être dissociée du social, c’est pourquoi il exige 

 une mise en œuvre efficace des projets de développement 

programmés et mis en chantier ; corrélativement, la recherche de 

solutions pratiques et réalisables aux vrais problèmes des citoyens 

et des réponses adaptées à leurs demandes raisonnables et à leurs 

attentes légitimes en termes de développement, d’éducation, de 

santé, d’emploi, etc.25 

 Bien entendu, l’environnement institutionnel est en tout point 

fondamental, car, comme l’indique encore le Roi, il importe 

d’assurer « un suivi rigoureux et continu de l’état d’avancement 



120 

 

des programmes sociaux et développementaux, et d’accompagner 

les travaux engagés en les soumettant à une évaluation régulière et 

intègre ». Il ne faut pas moins d’État mais mieux d’État. Un État 

efficace. Ainsi l’administration ne doit pas s’effacer mais au 

contraire se renforcer en se concentrant sur sa mission de service 

public. Il faut donc une administration plus efficace, plus 

moderne, davantage en phase avec les grands défis de l’époque et 

les aspirations des citoyens. Il faut une administration débarrassée 

de la corruption et de la routine. Il faut aussi des acteurs politiques 

sains et indépendants, insensibles aux calculs électoraux à courte 

vue, aux pressions, aux brigues de toute sorte, aux groupes 

d’influence plus ou moins occultes, à toutes les machines à 

magouiller. 

 

Le temps de l’action 

 

 

 Le temps est à l’action. Dans son discours prononcé le 

29 juillet 2018, le Roi Mohammed VI a longuement évoqué, la 

« question sociale » au Maroc. Malgré les « réalisations 

accomplies », il a constaté de graves lacunes. Il a pointé du doigt 

les programmes de soutien et de protection sociale qui « empiètent 

les uns sur les autres, pèchent par manque de cohérence et ne 

parviennent pas à cibler les catégories effectivement éligibles ». Il 

a ainsi appelé à accélérer la mise en place d’« un système national 

d’enregistrement des familles qui pourront bénéficier des 

programmes d’appui social », invitant le gouvernement à 

« entreprendre une restructuration globale et profonde » des 

programmes existants. Le Roi a également appelé à « donner une 

impulsion vigoureuse aux programmes d’appui à la scolarisation » 

et à une refonte du système de santé, qui « se caractérise par des 

inégalités criantes et une faible gestion ». Afin de faciliter l’accès 

aux services de santé, le Roi veut promouvoir l’offre sanitaire par 

la mise en place de prestations médicales de proximité. C’est ainsi 
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qu’il a inauguré en mai 2019 un centre médical de proximité, 

piloté par la Fondation Mohammed V pour la solidarité. À l’instar 

de ceux qui seront installés dans diverses villes du Royaume 

(Tanger, Casablanca, Témara, etc.), ce centre fait partie d’un 

programme, mené par la Fondation Mohammed V, visant à 

soutenir le secteur médical national par la mise en place d’une 

filière de soins de proximité accessibles aux citoyens les moins 

aisés. 

 La politique sociale animée par le Roi est saluée par de 

nombreux observateurs des pays européens, des États-Unis ou des 

institutions internationales. Ainsi, à l’occasion de sa participation 

à un forum économique à Tanger le 10 novembre 2018, Marc 

Ellenbogen, ancien vice-président du parti démocrate américain et 

président de la Global Panel Foundation, a affirmé que le Roi 

Mohammed VI « a fait le choix clair et résolu d’être constamment 

à l’écoute des aspirations de son peuple et de moderniser le Maroc 

pour améliorer le vécu des Marocains. Il a réussi des changements 

impressionnants politique et économique ». Marc Ellenbogen 

relève que ces changements « requièrent beaucoup de leadership 

et une monarchie attentive à son peuple ». Selon cet homme 

politique des États-Unis, le Roi « œuvre sans relâche à améliorer 

le quotidien des Marocains et à hisser le rang du Maroc dans le 

concert des nations26 ». 

 Ce qui compte est le fait que la direction est bien tracée et la 

volonté existe au plus haut niveau. Il est indéniable que le 

souverain a le souci de l’évolution de son peuple et est pleinement 

conscient de sa responsabilité. Comme dans toute œuvre de longue 

haleine, le Maroc a besoin de temps pour voir la récompense de 

tous ses efforts. En tout cas le cap a été fixé avec fermeté dans 

l’objectif stratégique de renforcer la stabilité et d’engager le pays 

sur la voie du développement global et de l’ouverture sur l’avenir. 

 1. Voir Hakim EL GHISSASSI, Regards sur le Maroc de 

Mohammed VI, Paris, Michel Lafon, 2006. 

 2. Discours du Trône, 30 juillet 1999. 
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 3. Message de Mohammed VI à l’occasion du 

51e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de 

l’homme, 10 décembre 1999. 

 4. Extrait du discours de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, 

20 août 2012. 

 5. Sur l’INDH, voir le site www.indh.gov.ma 

 6. Entretien accordé au magazine La Médina, juillet 2002. 

 7. Entretien accordé au quotidien Le Figaro, 4 septembre 

2001. 

 8. Source : rencontre avec des dirigeants de la Fondation et 

site Internet (http://www.fm5.ma/). 

 9. Discours à la nation du 18 mai 2005. 

 10. Source : dirigeants de l’INDH et site Internet. 

 11. Voir « Le Roi Mohammed VI et la solidarité. Harmoniser 

l’économique et le social », dans Jean-Yves de CARA, Frédéric 

ROUVILLOIS et Charles SAINT-PROT (dir.), Le Maroc en 

marche. 

 12. Message de Mohammed VI à l’occasion de la célébration 

du 60e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de 

l’homme, Rabat, 10 décembre 2008. 

 13. 1 dirham marocain (DH) vaut environ 10 centimes 

d’euros. 

 14. Voir le discours en annexe I. 

 15. 1,8 milliard d’euros. 

 16. Voir Charles SAINT-PROT, Mohammed V ou la 

monarchie populaire [2011], 2e éd., Paris/Rabat, Éd. du 

Cerf/Marsam, 2019. 

 17. Florence JEAN, « Le statut de la femme marocaine dans 

la réforme constitutionnelle globale », dans Charles 

SAINT-PROT, Ahmed BOUACHIK et Michel DEGOFFE (dir.), 

La Constitution marocaine de 2011, lectures croisées. 

 18. Voir Florence JEAN, « Le nouveau code de la famille 

marocain », dans Jean-Yves de CARA, Frédéric ROUVILLOIS et 

Charles SAINT-PROT (dir.), Le Maroc en marche. 
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 19. Message à la conférence des ministres de l’ISESCO en 

février 2018. 

 20. Message de Mohammed VI à l’occasion de la célébration 

du 60e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de 

l’homme, Rabat, 10 décembre 2008. 

 21. Florence JEAN, « Le statut de la femme marocaine dans 

la réforme constitutionnelle globale ». 

 22. Discours du 29 juillet 2018 à al Hoceima. 

 23. Source HCP. 

 24. Discours d’ouverture de la nouvelle législature, vendredi 

13 octobre 2017. 

 25. Ibid. 

 26. Dépêche MAP du 10 novembre 2018. 

 http://www.mapexpress.ma/actualite/opinions-et-debats/maje

ste-Roi-fait-choix-resolu-moderniser-maroc-reussi-changements-i

mpressionnants/ 
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5. La vision du développement économique 

 

 Sur le plan économique, le Maroc a continué depuis une 

vingtaine d’années (1999-2019) à connaître un développement 

considérable de ses infrastructures et des grands équipements 

publics. Depuis son intronisation en 1999, le Roi Mohammed VI a 

poursuivi la politique des grands barrages lancée par le Roi 

Hassan II. Dans un domaine où le Maroc fait figure de pionnier, le 

souverain a ordonné de construire plus de trente barrages au cours 

des dernières années, avec pour priorité de traiter les situations 

urgentes liées au faible approvisionnement de certains citoyens en 

eau potable et à la fourniture des volumes d’eau destinés à 

l’abreuvement du cheptel. L’électrification a été généralisée, un 

effort considérable a porté sur les infrastructures routières (la 

longueur du réseau routier asphalté est passée de 

32 000 kilomètres en 2001 à 45 000 ; en 2019, le pays compte près 

de 2 000 kilomètres d’autoroute en incluant les autoroutes en 

construction) et ferroviaires (lancement des travaux du TGV qui 

reliera Tanger à Marrakech, dont la première ligne, 

Tanger-Casablanca, a été inaugurée le 15 novembre 2018). Une 

ambitieuse politique portuaire a été développée, de Nador et 

Tanger-Med sur la Méditerranée à Dakhla Atlantique dans les 

provinces sahariennes. Il est remarquable que l’effort ait été 

harmonisé sur le plan national – de Tanger et Oujda jusqu’à 

Dakhla – et que l’ampleur des actions entreprises dans les 

provinces du Sud pour leur apporter toutes les infrastructures 

nécessaires au développement1, ne se soit pas faite au détriment 

des autres régions. 

 Sous l’impulsion royale, de nouveaux chantiers ont été lancés 

pour créer des pôles économiques générateurs d’emplois2. L’essor 

de l’industrie a permis d’en faire un secteur d’activité de premier 

ordre en particulier grâce au Plan d’accélération industrielle 

2014-2020 ayant pour objet de favoriser la montée en puissance 

d’une industrie capable de se substituer aux importations et 
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renforcer l’export, d’une part, et d’augmenter la part de l’industrie 

dans le PIB, de 14 % à 23 % en 2020, d’autre part. 

L’industrialisation a étendu le tissu économique en déployant des 

écosystèmes sectoriels (automobile, aéronautique, ferroviaire, 

agro-industrie, port de Tanger Med…). 

 Un effort particulier est consenti pour la haute technologie. 

Ainsi deux satellites marocains, Mohammed VI-A et 

Mohammed VI-B, ont été lancés, en 2017 et en novembre 2018, 

depuis Kourou en Guyane française. Ces deux satellites 

complémentaires permettent d’assurer une couverture plus rapide 

des zones d’intérêts. Le satellite Mohammed VI-B est un appareil 

ultrasophistiqué, de petite taille (1,25 m de long sur 0,73 de 

marge). Il dispose d’un GPS très pointu et sera capable de faire le 

tour de la terre en 100 minutes seulement. Grâce à ses miroirs 

photovoltaïques, l’appareil, qui devrait vivre entre quinze et trente 

ans dans l’espace, pourra puiser son énergie du soleil et livrer 

1 000 images par jour aux équipes du Centre royal de télédétection 

spatiale (CRTS) et du Centre royal d’études et de recherches 

spatiales (CRERS). Pilotés depuis le Maroc, les deux satellites 

vont servir notamment aux activités cartographiques et 

cadastrales, à l’aménagement du territoire, au suivi des activités 

agricoles, à la prévention et à la gestion des catastrophes 

naturelles, au suivi des évolutions environnementales et de la 

désertification ainsi qu’à la surveillance des frontières et du littoral 

ou pour contrer la criminalité transfrontalière. Ils assurent une 

meilleure observation du territoire, en matière de surveillance de 

l’environnement, de prévention et gestion des catastrophes 

naturelles, de maîtrise et d’anticipation des feux de forêts, de 

gestion des ressources forestières et de prospection des eaux, 

d’expansion urbanistique, et d’élaboration des tracés routiers et 

ferrés. Avec l’inauguration, le 15 novembre 2018 du TGV, qui est 

le seul en Afrique, le lancement du deuxième satellite marocain 

confirme la dimension de puissance technologique du Royaume le 

Maroc qui est le premier voisin de l’Europe à disposer d’une telle 
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avancée technologique. 

 En outre, une nouvelle approche du développement territorial 

s’est développée autour de l’idée que celui-ci devait aller de pair 

avec les politiques sectorielles. En consolidant, par ailleurs, les 

secteurs d’activité non agricole, comme en témoigne le taux de 

croissance du PIB non agricole, la structure de l’économie 

nationale marocaine « s’est transformée et a évolué vers plus de 

tertiarisation. De cyclique, la croissance marocaine a ainsi évolué 

vers plus de régularité et moins de volatilité3 ». 

 Le Roi Mohammed VI a fixé comme objectif prioritaire le 

développement économique et social, afin que le Maroc devienne 

un véritable pays émergent. Le maintien de la stabilité 

macroéconomique et la résilience de l’économie marocaine 

permet de maintenir un bon taux de croissance (en moyenne 4,5 % 

par an sur une vingtaine année) et de s’engager dans des voies 

prometteuses aussi bien pour ce qui concerne l’industrie, le 

progrès de l’agriculture, la stratégie portuaire ou les énergies 

renouvelables. 

 

Promotion des énergies renouvelables 

 

 

 Selon le professeur Driss Guerraoui, le Maroc doit relever le 

défi de durabilité pour imprimer une nature durable à la 

modernisation économique. Il s’agit  d’opérer les changements 

nécessaires, technologiques et organisationnels, au niveau de 

l’ensemble des composantes du système productif national de 

manière à ce que le développement économique ne s’opère pas sur 

la base de la surexploitation des ressources naturelles du pays. 

L’objectif est de continuer à produire plus de richesses pour 

satisfaire les besoins de la population, tout en garantissant le 

renouvellement des ressources et préserver ainsi les intérêts des 

générations futures. Aussi, l’enjeu futur de la modernisation 

économique sera de réunir les conditions de réalisation d’une 
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production propre dans le cadre de la promotion d’énergies 

renouvelables associée au renforcement de la politique publique 

d’efficacité hydrique4. 

 C’est dans cet esprit qu’il faut comprendre la politique 

énergétique du pays. Le Maroc n’est pas producteur d’énergies 

fossiles et il reste donc dépendant des importations, notamment de 

pétrole et de gaz. 

 En 2009, à l’initiative du Roi, les autorités marocaines ont 

mis en place une stratégie volontariste et ambitieuse, dont le 

principal pilier est le développement des énergies propres et 

renouvelables en utilisant les ressources naturelles (solaire, éolien 

et l’hydraulique). Amina Benkhadra5, directrice générale de 

l’Office national des hydrocarbures et des mines (ONHYM), 

déclare « la stratégie initiée par Sa Majesté le Roi vise à réduire la 

dépendance énergétique, renforcer la sécurité de 

l’approvisionnement et l’accès généralisé à une énergie à faible 

coût, préserver l’environnement et renforcer l’intégration 

régionale6 ». Cette stratégie est basée sur la réalisation d’un mix 

énergétique ouvert, incluant toutes les sources d’énergie et plus 

particulièrement les énergies renouvelables. 

 Il convient de souligner que les principes du développement 

durable sont systématiquement soulignés par le souverain qui ne 

cesse de répéter qu’une croissance responsable est celle qui 

concilie le progrès économique et la préservation de 

l’environnement. Dans un discours, lu par le chef du 

gouvernement, lors de la 69e Assemblée générale de l’ONU, en 

septembre 2014, le Roi déclarait : 

 La réalisation du développement durable constitue l’un des 

défis les plus pressants pour l’humanité entière, surtout qu’il s’agit 

de trouver le nécessaire équilibre entre les impératifs du progrès 

économique et social et l’exigence de protection de 

l’environnement ainsi que la nécessité de préserver les droits des 

générations à venir. 

 Conscient du caractère impérieux de ces défis, nous nous 
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employons à construire un modèle de développement particulier 

fondé sur les valeurs civilisationnelles et les spécificités du peuple 

marocain, en interaction positive avec les principes et les objectifs 

internationaux en la matière. Ainsi, le Maroc est arrivé à mettre au 

point une initiative nationale pionnière pour la promotion du 

développement humain, parallèlement à des programmes 

ambitieux dans le domaine des énergies renouvelables, notamment 

solaire et éolienne, tenues pour être des piliers du développement 

durable. 

 En 2009, dans le cadre de la stratégie initiée par le Roi, avait 

été lancé sur décision royale le Programme solaire marocain 

(PSM) dont le maître d’œuvre est l’Agence marocaine pour 

l’énergie solaire (MASEN). En 2016, la MASEN a eu de 

nouvelles attributions pour l’éolien et l’hydraulique, de façon à 

être l’opérateur en matière d’énergie renouvelable. Entre-temps, le 

solaire a progressé à grands pas. C’est ainsi qu’a été construite à 

Ouarzazate la grande centrale solaire thermique Noor (la lumière). 

Le 4 février 2016, lors de l’inauguration de Noor I, le Roi 

Mohammed VI avait lancé les travaux de construction de la 

seconde étape (Noor II, III et IV), ce qui permet à ces quatre 

unités d’être le plus grand site de production solaire au monde. En 

2018, les centrales solaires Noor Laayoune I et Noor Boujdour ont 

été également achevées. 

 Un autre projet d’énergie renouvelable est la plus grande 

centrale éolienne d’Afrique, Tarec, inaugurée fin 2014 à Tarfaya 

sur la côte Atlantique dans le sud du pays. D’autres sites ont été 

ouverts en particulier à Tanger, à Tétouan, à Taza, à Laayoune ou 

à Boujdour. 

 Grâce à l’implication du Roi, le déploiement des énergies 

renouvelables est devenu un succès. En 2030, plus de 52 % de la 

puissance électrique du pays sera d’origine renouvelable avec près 

de 12 845 MW. Le pourcentage devrait continuer de grimper 

compte tenu de la politique incitative voulue par le Roi 

Mohammed VI et du potentiel considérable dont dispose le pays 



129 

 

qui abrite en effet d’importants gisements d’énergies 

renouvelables, notamment pour le solaire et l’éolien au niveau des 

zones côtières s’étendant sur 3 500 kilomètres. On estime 

actuellement son rayonnement solaire moyen à 5 kWh/m2 par jour 

et son potentiel éolien à plus de 6 000 MW7. 

 Le 1er novembre 2018, le Roi Mohammed VI a présidé, à 

Rabat, une séance de travail dédiée au déploiement de la stratégie 

des énergies renouvelables. Il a ainsi constaté que l’année 2018 a 

été marquée par la concrétisation des objectifs conformément au 

calendrier, notamment avec l’installation de centrales solaires dans 

les provinces du Sud, qui font partie des premiers projets initiés au 

bénéfice des populations et des acteurs économiques locaux dans 

le cadre du nouveau modèle de développement des provinces du 

Sud promu par le souverain. Le président de MASEN a indiqué 

que la réalisation du programme Noor PV II et des travaux de 

construction des centrales solaires du complexe solaire Noor 

Midelt sont en bonne voie. S’agissant des projets éoliens, il a été 

indiqué que la construction du parc éolien de Midelt et celui de 

Taza sont prévues pour le premier semestre 2019, ainsi que le 

renforcement du parc éolien de Koudia El-Baïda, mis en 

exploitation en 2000. Le Roi a donné des instructions afin de 

réviser à la hausse les ambitions initialement projetées en matière 

d’énergies renouvelables qui sont ainsi appelées à dépasser 

l’objectif actuel de 52 % du mix électrique national à l’horizon 

2030. 

 Le Roi fait le pari d’une plus grande indépendance 

énergétique, à la fois pour des raisons stratégiques évidentes 

tenant à la volonté d’accroître l’indépendance en la matière et par 

mesure d’économie. C’est ce qui a conduit à mettre en place un 

bouquet énergétique diversifié incluant toutes les sources 

d’énergie (énergies renouvelables, charbon propre, gaz). Le Maroc 

mise donc sur le gaz naturel et sur les énergies renouvelables pour 

son futur mix énergétique. 

 En effet, l’introduction massive du gaz naturel est une autre 
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composante essentielle de la transition énergétique. 

 Le Maroc utilise le gaz de redevance, provenant du passage 

du gazoduc Maghreb-Europe. Le Royaume a lancé le projet Gas 

to Power pour promouvoir davantage l’utilisation du gaz naturel 

qui est une énergie propre. La pièce maîtresse est un complexe 

gazier implanté à Jorf Lasfar, sur la côte Atlantique, avec un 

terminal de gaz naturel liquéfié, une unité de regazéification, un 

gazoduc et des centrales électriques, etc. Les fournisseurs 

internationaux qui pourraient approvisionner en gaz la nouvelle 

infrastructure sont déjà nombreux : États-Unis (gaz de schiste), 

Qatar, Russie (Gazprom et Novatek), etc. 

 Concernant la recherche d’hydrocarbures menée par 

l’ONHYM et ses partenaires, le bassin du Gharb a mis en 

évidence des découvertes de gaz depuis les années quatre-vingt. 

Bien que modestes et de petite taille, elles se sont avérées 

rentables grâce à la présence d’infrastructures et de la demande 

industrielle locale. La zone onshore d’Essaouira produit aussi du 

gaz et du condensat à partir du gisement de Meskala, qui a été mis 

en production depuis 1987. Ce gaz est vendu à l’OCP pour le 

séchage des phosphates. 

 La région de Tendrara, est en phase de devenir une zone 

productrice grâce aux efforts d’exploration et d’évaluation menés 

par l’ONHYM et ses partenaires. Le bassin de Tendrara, situé au 

Nord-Est du Maroc a fait l’objet d’importants travaux depuis des 

décennies. Suite à une analyse de toutes les données techniques 

existant dans la zone de Tendrara, l’ONHYM et ses partenaires 

Sound Energy et Schlumberger ont réalisé trois forages entre 2016 

et 2017, dont deux ont montré la présence de gaz. 

 Enfin, il est important de signaler qu’un accord de 

coopération a été signé le 15 mai 2017 entre l’ONHYM et la 

Nigerian National Petroleum Corportation (NNPC) pour l’étude 

d’un gazoduc Nigeria-Maroc. Ce gazoduc qui longera la côte 

ouest africaine est « le fruit de la coopération Sud-Sud prônée par 

Sa Majesté le Roi. Il accélérera l’accès de l’Afrique de l’Ouest à 
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l’énergie, les projets d’électrification au profit des populations et 

contribuera au développement de la douzaine de pays traversés8 ». 

Cet accord concerne la réalisation de l’étude de faisabilité, l’étude 

d’ingénierie et le montage financier du projet. L’ensemble des 

pays traversés seront intégrés dans l’étude et le développement de 

ce projet. Le gazoduc Nigeria-Maroc aura un impact positif direct 

sur plus de 300 millions d’habitants et permettra d’accélérer les 

projets d’électrification de toute la région de l’Afrique de l’Ouest, 

servant ainsi de base pour la création d’un marché régional 

compétitif de l’électricité. 

 

La protection de l’environnement 

 

 Il est notable que l’accent est mis sur l’impact qualitatif que 

les réalisations doivent avoir pour l’amélioration des conditions de 

vie des citoyens. Parce qu’une monarchie ne vit pas au jour le jour 

et dans la seule perspective des échéances électorales, mais, au 

contraire, œuvre pour le futur avec le souci des générations à 

venir, le Maroc est fortement engagé dans la lutte contre le 

dérèglement climatique. 

 Depuis le Sommet de la terre de 1992, le Maroc a pris part de 

façon active et régulière aux efforts internationaux visant la 

protection du climat planétaire. En 1995, il a ratifié la 

convention-cadre des Nations unies sur les changements 

climatiques (CCNUCC) et, en 2002, le protocole de Tokyo. 

Confirmant son attachement à ses engagements, le Maroc a ratifié 

les Conventions des Nations unies relatives au changement 

climatique, à la diversité biologique et à la lutte contre la 

désertification. 
 Plusieurs actions ont déjà été mises en place dont la signature 
de plus de cent conventions, traités et accords internationaux, ka 
promulgation de lois (relatives à l’eau, l’air, les déchets, les 
énergies renouvelables, les études d’impact, les aires protégées, le 
littoral, l’environnement et le développement durable…), la 
création d’outils d’accompagnement économiques et financiers. 
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 La Constitution de 2011 a érigé l’accès à l’eau, à un 
environnement sain et au développement durable comme un droit. 
Une charte nationale de l’environnement et du développement 
durable a été édictée en 2010 et la loi-cadre sur l’environnement et 
le développement durable promulguée en 2014. 
 Le Maroc a lancé l’opération « Zéro Mika » en juillet 2016 

pour mettre un terme à la production et l’usage des sachets en 

plastique. C’est dans une logique de développement global que le 

Maroc est devenu un champion de la défense de l’environnement 

au point d’avoir été choisi comme pays hôte de la 22e Conférence 

des parties à la convention-cadre de l’ONU sur les changements 

climatiques (COP 22) qui s’est tenue à Marrakech en 

novembre 2016. 

 Ayant conscience que l’Afrique compte parmi les régions les 

plus affectées par les changements climatiques, le Royaume a 

considéré que cette convention devait être une conférence pour ce 

continent émergent. Ce rendez-vous mondial en terre africaine a 

témoigné de l’ampleur de l’engagement du Maroc pour les 

questions mondiales prioritaires que sont la sécurité alimentaire, le 

développement durable et les changements climatiques. En 

consacrant le Maroc comme un acteur écouté, pionnier et majeur 

du développement durable en Afrique et dans le monde, la 

COP 22 a ainsi consolidé, au niveau international, la confiance et 

la crédibilité dont jouit le pays. Le Roi, accompagné du prince 

héritier Moulay Hassan, a participé, le 12 décembre 2017, à la 

Conférence internationale sur les changements climatiques (One 

Planet Summit) – organisée par la France, l’ONU et la Banque 

mondiale – qui a réuni une soixantaine de chefs d’État et de 

gouvernement avec pour objet de concrétiser les engagements pris 

lors des conférences sur le climat (COP) à Paris et à Marrakech. 

 Pleinement conscient de la nécessité de préserver 

l’environnement et de répondre aux impératifs écologiques, le Roi 

Mohammed VI a impulsé, depuis quelques années, une démarche 

environnementale volontariste via notamment l’adoption d’une 

approche d’une part partenariale, associant l’ensemble des acteurs 
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économiques et sociaux, et d’autre part pragmatique, avec des 

programmes ambitieux et réalistes. 

 Avant même de devenir Roi du Maroc, Sidi Mohammed, fils 

de Hassan II, était présent au Sommet de la terre à Rio de Janeiro 

(juin 1992). Son discours à la tribune révélait déjà son engagement 

en faveur de l’environnement. Ses premiers mots d’introduction 

rappelaient à l’assemblée des chefs d’État présents que 

« l’environnement est un problème de civilisation et de foi et la 

nature est une créature divine confiée à la garde de l’homme ». 

Plus tard, devenu Roi, il a multiplié les initiatives. Témoignage de 

l’engagement du souverain, la Fondation Mohammed VI pour la 

protection de l’environnement a été créée en juin 2001. Présidée 

par la princesse Lalla Hasnaa, cette fondation a pour mission la 

sensibilisation et l’éducation au développement durable. 

 En août 2002, le Roi a participé, à Johannesburg (Afrique du 

Sud), au Sommet mondial sur le développement durable 

(« Sommet de la terre »), qui a réuni plus d’une centaine de chefs 

d’État et environ 60 000 personnes. La même année, il a ratifié le 

protocole de Kyoto, accord international fixant les mesures de 

lutte contre le réchauffement climatique (réduction des émissions 

de gaz à effet de serre), entré en vigueur en février 2005. 

Aujourd’hui, le Maroc participe, sur le plan international, à la 

quasi-totalité des organisations onusiennes ayant trait à 

l’environnement, comme il est partie à plusieurs dizaines 

d’accords multilatéraux traitant des diverses dimensions 

environnementales. 

 Par ailleurs, afin de faire face à la dégradation de 

l’environnement résultant du développement économique et social 

qu’a connu le pays, le Royaume s’est engagé, surtout depuis le 

discours royal du Trône du 30 juillet 2009, dans un processus de 

réhabilitation de l’environnement et d’intégration du 

développement durable dans sa politique d’essor économique à 

travers plusieurs réformes politiques, institutionnelles, juridiques 

et socio-économiques. Cette démarche a été renforcée par 
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l’adoption de la Charte nationale de l’environnement et du 

développement durable et la loi-cadre promulguée en 2014. Enfin, 

outre les projets écologiques (parcs éoliens et solaires, mise à 

niveau des décharges, recours à la biomasse…), Mohammed VI a 

initié une Stratégie nationale de développement durable (SNDD) 

conçue pour assurer, d’ici 2030, un développement propre aux 

spécificités culturelles nationales. Cette vision repose sur 

l’intégration de quatre piliers fondamentaux : 

 – l’économie verte et inclusive visant à renforcer 

durablement la compétitivité économique ; 

 – la valorisation des ressources afin d’assurer un 

développement humain et une cohésion sociale ; 

 – la conservation de la biodiversité ; 

 – la promotion de la culture du développement durable, 

entendu comme une logique de long terme réclamant notre 

responsabilité à préserver notre planète et ses richesses pour les 

générations futures. En d’autres termes, il s’agit de systématiser la 

prise en compte des enjeux environnementaux. 

 Ainsi, l’adoption de la Stratégie nationale de développement 

durable constitue une feuille de route pour créer et mettre en 

cohérence une synergie positive entre les politiques et 

programmes sectoriels. À ce titre, l’action du Maroc pour lutter 

contre le changement climatique s’articule autour de deux piliers : 

atténuation et adaptation. Concernant l’adaptation notamment, ce 

plan vise à réduire la vulnérabilité des écosystèmes et de la 

population. Il tend également à réussir à intégrer l’adaptation au 

changement climatique dans les programmes de développement 

aussi bien au niveau national que continental. Ce dispositif 

s’articule autour de 52 projets structurants, chiffrés à 50 milliards 

de dirhams. En outre, en 2018, le Secrétariat d’État chargé du 

développement durable a consacré une partie de son budget aux 

investissements pour l’accélération de la cadence de la réalisation 

des projets d’urgence de requalification environnementale, la mise 

en œuvre de la Stratégie nationale de développement durable tant 
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au niveau régional que territorial, la participation avec les 

organismes internationaux pour la mise en place d’actions pour la 

lutte contre le changement climatique et la préservation de la 

diversité biologique. 

 La politique mise en œuvre devrait, à terme, contribuer à la 

croissance économique à hauteur de 4 % du Produit intérieur brut 

et à la création de 25 000 emplois. Le Royaume a donc su relever 

le défi du développement durable. L’émergence de cette notion au 

Maroc a engagé un chamboulement positif des modèles existants. 

Une nouvelle culture s’instaure progressivement, faisant de la 

durabilité un levier de développement du pays. Aujourd’hui, du 

fait de son expertise, il peut être choisi tant comme exemple que 

comme partenaire pour les pays africains. Après avoir incarné, 

tour à tour, le « Roi des pauvres » et le « Roi des femmes », 

Mohammed VI a endossé les habits du « Roi vert9 ». 

 

Un nouveau modèle de développement 

 

 Dans son discours prononcé à al Hoceima, le 29 juillet 2018, 

Mohammed VI n’a pas seulement appelé à une évolution radicale 

de la politique économique et sociale, mais il a aussi clairement 

fixé le cap en affirmant que les grands chantiers économiques 

doivent se poursuivre. À cet égard, le souverain a fixé trois 

priorités destinées à stimuler l’investissement et, par conséquent, 

la création d’emplois : 

 – l’adoption de la Charte de déconcentration administrative10 

afin de donner les moyens aux responsables locaux de prendre 

leurs décisions et d’exécuter les programmes de développement 

économique et social en cohérence avec la régionalisation 

avancée ; 

 – l’édiction d’une Charte de l’investissement et la réforme 

des Centres régionaux d’investissement (CRI)11 de façon à leur 

accorder plus de prérogatives pour remplir leur mission 

correctement. Le regroupement des commissions concernées par 



136 

 

l’investissement en une commission régionale unifiée pour mettre 

un terme aux blocages ; 

 – l’adoption de textes juridiques appropriés, par exemple 

pour fixer à un mois le délai maximal accordé à certaines 

administrations pour répondre aux demandes qui leur sont 

adressées dans le domaine de l’investissement, tout en posant le 

principe que l’absence de réponse dans ce délai, tient lieu 

d’approbation ; ou des textes pour empêcher toute administration 

publique de demander à un investisseur des documents ou des 

informations qui sont déjà en possession d’une autre 

administration publique. 

 Il s’agit donc d’alléger les procédures et les lourdeurs 

administratives pour faire face à la corruption et la bureaucratie, 

source de tous les maux. Selon le Roi, ces mesures doivent être un 

« vigoureux catalyseur pour stimuler l’investissement, pour aider à 

la création d’emplois, améliorer la qualité des prestations offertes 

aux citoyens, endiguer les manœuvres dilatoires qui, tous les 

Marocains le savent bien, font le lit de la corruption ». 

 C’est bien un nouveau modèle de développement que le Roi 

inscrit comme programme prioritaire afin de consolider les assises 

socio-économiques du seul pays de la région qui est véritablement 

émergent. Mohammed VI rappelle également que l’avenir du 

Maroc est l’affaire de tous les Marocains. C’est pourquoi, les 

forces vives de la nation doivent adhérer au chantier de 

développement et de réformes dans lequel le Royaume est engagé. 

C’est une phase marquée par une modernisation économique 

caractérisée par les traits suivants : 

 – une modernisation des institutions et du droit ; 

 – le rôle d’un État stratège, producteur et régulateur ; 

 – l’émergence et le développement d’une nouvelle génération 

d’entreprises et d’entrepreneurs ; 

 – la mise en place de réformes majeures des politiques 

sectorielles dans tous les domaines pour lesquels le Maroc dispose 

d’avantages comparatifs, compétitifs et stratégiques ; 
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 – la réforme de l’environnement des affaires et de 

l’investissement destinée à augmenter encore les investissements 

directs étrangers (IDE), déjà attirés par la stabilité du pays, et 

favoriser l’attractivité économique du Royaume pour les 

entreprises étrangères ; celles de l’administration et de la justice, 

du système d’éducation et de formation, des institutions de 

gouvernance économique, du territoire à partir de la 

régionalisation avancée et celle des mécanismes de la cohésion 

sociale et de la solidarité. 

   

 De nos jours, l’économie marocaine est globalement assainie, 

les équilibres macro-économiques assurés, le taux de croissance 

relativement élevé, ainsi que l’a constaté le Fonds monétaire 

international (FMI) dans un communiqué, du 27 janvier 2017, 

félicitant les autorités marocaines « pour leurs politiques et 

réformes macro-économiques saines qui ont aidé à réduire les 

vulnérabilités intérieures et extérieures, à consolider le cadre de la 

politique fiscale et financière et à augmenter la diversification 

économique ». Cette appréciation du FMI permet surtout de 

constater les efforts du Maroc et le fait que le pays ne s’enferme 

pas dans la routine grâce aux initiatives d’un souverain créateur et 

volontaire. 

 La diversification de l’économie a effectivement fait un 

grand progrès afin que le pays ne dépende plus seulement des 

secteurs traditionnels d’activité que sont l’agriculture, le textile, le 

cuir, le tourisme et le phosphate dont la politique est gérée par 

l’Office chérifien des phosphates (OCP) – chef de file mondial en 

la matière –, qui est l’un des piliers de l’économie nationale en 

raison de l’importance des réserves (70 % des réserves mondiales) 

et du rôle qu’il joue dans l’agriculture moderne (engrais). La 

politique de diversification économique que le Maroc a 

adoptée sous l’impulsion du Roi repose sur plusieurs secteurs 

stratégiques et est axée sur le renforcement du partenariat 

économique avec les pays du Golfe, l’Inde, la Chine et la Russie, 
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sans oublier l’Afrique pour laquelle le Maroc est devenu une 

incontournable plateforme (hub) régionale d’échanges et de 

croissance. Grâce à une politique économique dynamique le 

Maroc est un centre économique et commercial vers l’Europe, 

l’Afrique et le Proche-Orient. La politique suivie vise à drainer 

des investissements vers les secteurs stratégiques vitaux, 

notamment les énergies renouvelables, l’industrie (produits 

pharmaceutiques, aéronautique, automobile, chimie…), la 

délocalisation (offshoring), la banque, le transport ou 

l’agroalimentaire. 

 En juillet 2014, le Roi a demandé au Conseil économique, 

social et environnemental (CESE) et à Bank al Maghrib, en 

coordination avec les institutions internationales spécialisées, de 

préparer une étude sur la richesse globale du Royaume entre 1999 

et 2013, en particulier son capital immatériel formé par les 

capitaux humain, institutionnel et social. Remis en 

décembre 2016, le rapport Richesse globale du Maroc entre 1999 

et 2013 évalue la richesse globale de la nation et formule des 

propositions pour mieux intégrer le capital immatériel dans 

l’élaboration des politiques publiques en vue d’accélérer le 

processus de création de richesse. Entre 1999 et 2013, la richesse 

globale du Royaume a doublé ainsi que le revenu par habitant et le 

rapport remarque que le capital immatériel constitue 73 % de la 

richesse globale. 

 Selon Driss Guerraoui12, l’un des principaux rédacteurs du 

rapport, le pays est sur un « sentier de croissance durable » ; le 

taux de pauvreté a été réduit de 15,30 % à 4,23 % et les 

infrastructures et services à la population ont considérablement 

progressé. Mais malgré ces résultats des défis restent à relever, 

notamment le chômage des plus jeunes, les inégalités sociales et 

régionales. C’est pourquoi le rapport préconise de faire entrer le 

Maroc qui est un pays émergent sur le plan économique, dans 

l’émergence sociétale, conformément aux objectifs du Roi qui 

affirme que le développement doit être global (donc social) et 
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durable. Les citoyens doivent voir leur niveau de vie progresser en 

même temps que le rythme de développement du pays. C’est 

pourquoi il faut se concentrer sur le capital immatériel qui 

« constitue un gisement important de richesses. Il est donc 

indispensable de renforcer le capital immatériel, en particulier le 

capital humain, les institutions publiques et le capital social et des 

données relatives par exemple à l’innovation, la recherche 

scientifique, la qualité de la vie et l’environnement13 ». 

Conformément aux instructions du Roi, il s’agit de promouvoir un 

« nouveau pacte social » ayant pour objectif de renforcer la 

citoyenneté et le progrès social pour accélérer la transformation 

des structures de l’économie dans le cadre d’un modèle de 

développement durable, tout en renforçant le tissu économique 

productif. Au total, l’objectif fixé par la monarchie est d’inscrire le 

modèle national de développement dans le temps pour faire du 

Maroc un pôle de stabilité et de progrès. 

 Conjugué à certains retards pris dans les réformes de 

structures, le mouvement de boycott né du refus de la hausse des 

prix (notamment l’augmentation des carburants et de certaines 

denrées alimentaires), en avril 2018, a eu des conséquences sur 

l’activité économique qui a enregistré un recul de la croissance 

(3 % au lieu de 4,2 % en 2017). Les conséquences négatives de la 

rigidité des structures concernent surtout l’activation de la 

préférence nationale et du quota de 20 % dédié aux PME dans les 

marchés publics ou l’adoption des textes d’application de 

plusieurs lois, dont la loi 49-15 sur les délais de paiement qui n’est 

toujours pas applicable dans le secteur privé faute de textes 

d’application sur les pénalités de retard et les délais spécifiques 

aux entreprises en difficulté ou à activité saisonnière. Le Roi 

Mohammed VI ne manque pas de signaler dans ses discours ou 

lors des séances de travail avec les responsables publics, les 

retards pris par plusieurs chantiers et il fixe des délais et des 

orientations précises. Force est de constater que les avancées dans 

les grands chantiers de réforme sont dues aux directives du 
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souverain : la refonte du livre V du Code de commerce sur le 

traitement des difficultés de l’entreprise, l’adoption par la 

Chambre des représentants du projet de loi portant réforme des 

Centre régionaux d’investissement, l’adoption du décret portant 

charte de la déconcentration administrative, l’installation du 

président et des membres du Conseil de la concurrence, en 

novembre 2018. À cet égard, il convient de souligner que la 

nouvelle loi a permis au Conseil de la Concurrence de passer 

d’une instance consultation à une Autorité nationale ayant de 

larges pouvoirs d’instructions et de décisions, notamment à travers 

la possibilité de prendre des sanctions en cas de non-respect des 

dispositions de la loi. Le président du Conseil nommé par le Roi, 

Driss Guerraoui souligne que cette agence, désormais 

indépendante, est chargée « d’assurer la transparence et l’équité 

dans les relations économiques, notamment à travers l’analyse et 

la régulation de la concurrence sur les marchés, le contrôle des 

pratiques anticoncurrentielles, des pratiques commerciales 

déloyales et des opérations de concentration économique et de 

monopole14 ». Driss Guerraoui souligne que l’objectif est 

d’enrayer la hausse des prix en luttant vigoureusement contre les 

ententes illicites qui font monter les prix artificiellement. 

 La feuille de route est claire : prendre appui sur les bons 

fondamentaux pour mieux rebondir, améliorer la compétitivité et 

l’offre exportable, réduire les inégalités sociales et spatiales, 

assurer la cohésion nationale, réussir le chantier de la 

régionalisation, intégrer pleinement la femme dans la vie 

économique et sociale et développer le capital immatériel. Le Roi 

Mohammed VI appelle à mieux valoriser les atouts du Maroc qui 

sont nombreux : des équilibres macro-économiques sains, une 

hausse du montant annuel moyen des investissements directs 

étrangers, une position géographique stratégique, un 

comportement international apprécié, la stabilité politique, 

l’engagement de réformes contribuant à l’émergence d’un Maroc 

moderne, une stratégie de montée en gamme et de diversification 
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de la production dans l’industrie, une infrastructure satisfaisante, 

la diversification de l’économie, l’intégration croissante au marché 

africain, les performances satisfaisantes de la place financière de 

Casablanca qui est devenue la première d’Afrique. 

 Mais le meilleur atout du Royaume reste la politique 

économique volontariste pour une croissance à long terme qui est 

portée par un souverain bien résolu à faire progresser son pays en 

lui donnant une stratégie de développement social responsable et 

ambitieuse. Cette politique repose sur une vision cohérente et à 

long terme, laquelle tranche évidemment avec les mesures 

conjoncturelles et souvent contradictoires prises dans d’autres 

pays, y compris ceux du nord de la Méditerranée, où les dirigeants 

gouvernent au jour le jour sous la pression des événements ou des 

groupes d’intérêts et sans souci du bien commun, notamment du 

sort des plus défavorisés qui n’ont plus que la rue pour se faire 

entendre en protestant contre les effets néfastes d’une politique de 

gribouille, comme on a pu le voir, par exemple, lors du 

soulèvement des « gilets jaunes » en France en 

novembre-décembre 2018. La force du Maroc est d’avoir un 

dirigeant réaliste – donc non soumis à une quelconque idéologie – 

qui indique les grandes lignes à suivre et ne revient pas sur ses 

décisions au gré des événements. 

 1. Voir Henri VÉDIE, Une volonté plus forte que les sables, 

Paris, Eska, 2007. 

 2. Voir Hakim EL GUISSASSI, Regards sur le Maroc de 

Mohammed VI, Paris, Michel Lafon, 2006. 

 3. Stève GENTILI, « La croissance économique du Maroc », 

dans Jean-Yves de CARA, Frédéric ROUVILLOIS et Charles 

SAINT-PROT (dir.), Le Maroc en marche. 

 4. Entretien avec l’auteur en juillet 2018. M. Guerraoui était 

alors secrétaire général du Conseil, économique et social. Depuis, 

il a été nommé par le Roi, le 17 novembre 2018, président du 

Conseil de la concurrence. 

 5. Ingénieur, elle a été ministre de l’Énergie, des Mines, de 
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l’Eau et de l’Environnement 

 6. Entretien à Rabat, janvier 2019 

 7. Amar ALALOUF, « Les énergies renouvelables se 

déploient au Maroc », Les Échos, 14 avril 2017. 

 8. Entretien avec Amina Benkhadra. 

 9. « Le Roi vert », Jeune Afrique, 22 avril 2010. 

 10. La charte a été mise en place par le décret du 25 octobre 

2018. Elle prévoit l’attribution de nouvelles prérogatives aux 

services régionaux déconcentrés et la création de commissions 

régionales de coordination pour superviser le bon déroulement des 

activités des services déconcentrés. 

 11. Le Conseil de gouvernement a adopté le 2 août 2018 le 

projet de loi no 47.18 portant réforme des Centres régionaux 

d’investissement (CRI) et création des commissions régionales 

unifiées d’investissement. 

 12. Entretien avec l’auteur, juillet 2018 et documents du 

CESE. 

 13. Ibid. 

 14. Entretien à Rabat, janvier 2019. 
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6. La vision internationale 

 

 L’exception marocaine s’exprime également sur le plan 

diplomatique. Dans ce domaine, on ne peut que constater que le 

royaume du Maroc a une diplomatie de grande envergure visant à 

la fois à défendre fermement ses droits nationaux essentiels et 

également à consolider les anciens partenariats ou à en 

promouvoir de nouveaux, notamment en Afrique et en Asie. Il faut 

constater que le Maroc est une puissance diplomatique 

incontournable en raison de son rôle central pour la stabilité de la 

zone sahélo-saharienne, sa lutte pour faire prévaloir l’islam du 

juste milieu et en raison également de son ambitieuse politique 

africaine. Son influence dépasse donc le cadre de ses dimensions 

relativement modestes. 

 Tout observateur objectif ne peut que constater que le 

Royaume du Maroc a une diplomatie active inspirée par des 

critères géopolitiques précis. Napoléon Bonaparte disait que la 

politique d’un pays est dans sa géographie. Le Maroc est une 

nation Atlantique qui s’étend sur 3 000 kilomètres, de la 

Méditerranée à la Mauritanie, de Tanger à Lagouira. C’est aussi 

une nation méditerranéenne avec plus de 400 kilomètres de façade 

sur la mer et le voisin le plus proche des nations européennes 

puisque seulement une douzaine de kilomètres le séparent de la 

côte sud de l’Espagne. C’est essentiellement une Nation 

arabo-musulmane, chef de file de l’islam malikite qui rayonne au 

Maghreb et en Afrique noire. 

 Ces constantes géopolitiques expliquent la vitalité de la 

diplomatie marocaine. Le Roi Mohammed VI fait montre d’une 

intense activité qui s’articule autour de trois grands axes. Le 

premier axe concerne les relations de voisinage et de solidarité, 

c’est-à-dire le Maghreb, le monde arabe, le Sahel et l’Afrique 

noire, avec une mention particulière pour le rôle du Maroc dans la 

lutte contre le terrorisme. Le deuxième axe est celui des relations 

de partenariat, d’abord le partenariat traditionnel avec la France, 
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allié et ami indispensable, et ensuite le partenariat avec le 

voisinage européen dans le cadre du Statut avancé auprès de 

l’Union européenne. Le troisième axe est la dimension 

internationale au sens le plus large. 

 

L’environnement immédiat 

 

 

 Le Maroc est d’abord une nation arabo-musulmane. À cet 

égard, le pays a toujours manifesté sa solidarité avec le peuple 

palestinien et appelé à un règlement juste et durable du conflit 

israélo-arabe dans l’intérêt de toutes les parties. Le Roi préside le 

Comité al Quds (Jérusalem1), créé en juin 1975 lors de la dixième 

conférence islamique tenue à Fès, et il ne cesse d’affirmer les 

droits des Palestiniens à établir la capitale de leur État à Jérusalem 

Est dans le cadre d’une paix juste et durable. En même temps, le 

pays entretient des relations étroites avec de nombreux États 

arabes, notamment les monarchies du Golfe (Émirats arabes unis, 

royaume du Bahreïn, Koweït, Arabie Saoudite, Qatar) et la 

Jordanie. Les visites du Roi Mohammed VI dans les pays du golfe 

Arabe attestent de l’importance de la coopération économique, 

sécuritaire et militaire. En outre, il convient de souligner l’identité 

de vues politiques entre tous ces pays, aussi bien pour ce qui 

concerne la condamnation des tentatives séparatistes au Sahara 

marocain que pour la dénonciation de la menace iranienne et les 

dangers de la politique hégémonique de Téhéran en Irak, en Syrie, 

au Liban ou au Yémen2. En mai 2018, la plupart des pays du golfe 

Arabe et d’autres ont apporté leur soutien au Maroc qui a rompu 

les relations avec l’Iran du fait de l’aide apportée aux séparatistes 

du Polisario par le Hezbollah (dont tout le monde connaît le lien 

de dépendance à l’Iran) et les milices iraniennes. 

 Au Maghreb, les relations maroco-algériennes pâtissent du 

rôle d’Alger dans le conflit sur le Sahara marocain3. À la faveur 

d’un bref réchauffement des relations algéro-marocaines sous la 
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présidence de Chadli ben Jedid, le Roi Hassan II avait relancé 

l’idée de l’Union du Maghreb arabe, laquelle vit le jour avec le 

traité signé, le 17 février 1989 à Marrakech, par les dirigeants de 

l’Algérie, de la Tunisie, du Maroc, de la Mauritanie et de la Libye. 

Mais les événements en Algérie – la guerre civile et la reprise en 

main par l’appareil militaire – puis la poursuite de l’activisme 

anti-marocain au Sahara bloquèrent irrémédiablement le 

processus. Les visées hégémoniques d’un autre temps ne sont pas 

la seule raison de l’entêtement du régime algérien à soutenir le 

séparatisme. Les dirigeants du Régime algérien qui puisent 

largement dans la manne pétrolière et gazière ne veulent pas d’une 

intégration maghrébine qui signifierait un modèle économique 

différent et plus transparent, donc pour eux moins de profits tirés 

des diverses prébendes favorisées par une tyrannie occulte4. 

Malgré tout, le Roi Mohammed VI plaide inlassablement pour un 

Maghreb uni. Il invoque la logique de l’histoire et de la 

géographie qui est incompatible avec la fermeture des frontières 

entre deux pays voisins. Son attachement à l’ouverture traduit en 

outre « le souci de respecter les droits de l’homme à la libre 

circulation et à la liberté des échanges. Il constitue une réponse 

appropriée aux exigences de l’intégration maghrébine qui est 

inéluctable » pour le Royaume « qui entend rester fidèle à son 

identité civilisationnelle et à l’esprit d’ouverture »5. 

 C’est le même souci du bon sens et de la raison qui conduit le 

Maroc à multiplier les efforts pour aider à mettre un terme au 

chaos qui prévaut en Libye. À l’initiative du Maroc, l’accord de 

Skhirat a été conclu le 17 décembre 2015. Cet accord signé dans la 

cité balnéaire, à une vingtaine de kilomètres de Rabat, prévoit la 

formation d’un gouvernement, la mise en place d’un conseil 

présidentiel et d’un haut conseil d’État. Il a permis la formation 

d’un gouvernement d’union dirigé par Fayez Al Sarraj. Soutenu 

par des puissances internationales comme la France, les 

États-Unis, l’Italie et le Royaume Uni, l’accord de Skhirat a 

également le soutien du Conseil de sécurité qui a confirmé, en 
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2017, qu’il est le seul « cadre viable » à une paix en Libye. 

 Le Maroc déplore régulièrement le coût du non-Maghreb. 

L’absence d’une union économique maghrébine empêche le 

développement des échanges de biens et services et de capitaux 

ainsi que de la circulation des ressources humaines. Le Maghreb 

est la seule région au monde qui ne connaît pas de construction 

régionale, le commerce intra maghrébin étant insignifiant avec 

moins de 2 % des échanges. Dans ces conditions, les pays du 

Maghreb arabe perdent 2,5 points du PIB chaque année, ce qui 

représente près de 220 000 emplois par an et des centaines de 

millions de dollars sans compter la dispersion des compétences et 

de l’intelligentsia maghrébine (chercheurs, professeurs, hommes 

d’affaires, entrepreneurs…). L’absence de cohésion régionale 

conduit aussi à avoir moins de poids pour dialoguer avec les 

États-Unis, les pays européens ou les autres puissances mondiales 

pour la défense des intérêts communs. Le Maroc, qui tente de 

raisonner son voisin algérien pour qu’il revienne à la raison, 

montre constamment son sens des responsabilités comme l’atteste 

la main tendue à l’Algérie par le Roi Mohammed VI lors de son 

discours, prononcé, le 6 novembre 2018, après le vote de la 

résolution 2440 du Conseil de sécurité du 31 octobre et à 

l’occasion du 43e anniversaire de la Marche verte qui a permis la 

récupération des provinces du Sud par le Maroc. Après avoir 

rappelé que le Maroc est fermement attaché à défendre son 

intégrité territoriale, le souverain a tendu la main à Alger et 

proposé un dialogue « direct et franc » pour mettre « fin à l’état de 

division et de discorde » qui sévit au Maghreb du fait du conflit 

sur le Sahara marocain. Le souverain a proposé la création d’un 

« mécanisme politique conjoint de dialogue et de concertation » 

dans l’esprit de l’engagement du Maroc à « œuvrer main dans la 

main avec nos frères en Algérie ». Il s’agit donc de trouver entre 

les deux pays une solution politique durable s’inscrivant dans le 

cadre de l’initiative d’autonomie proposée par le Maroc car, tout 

le monde sait, ce plan est la seule solution politique pour mettre un 
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terme au conflit. Mohammed VI va plus loin, proposant 

d’examiner toutes les questions avec franchise et bonne foi pour 

valoriser les potentialités de développement de la région 

maghrébine et coopérer pleinement dans la lutte contre le 

terrorisme et pour la stabilité dans la région. C’est donc un 

véritable contrat d’avenir que le Roi propose à Alger, faisant 

montre, une fois de plus, de sons sens visionnaire et de son souci 

constant de promouvoir le développement de son peuple et des 

peuples amis. 

 La question du conflit à propos des provinces marocaines du 

Sahara est non seulement au centre de la crise maghrébine mais 

elle contribue également à aggraver l’instabilité régnant dans la 

zone saharo-saharienne. Le fait que des éléments du front 

Polisario aient été impliqués dans les activités des groupes 

terroristes comme AQMI, le Mouvement pour l’unicité et le jihad 

en Afrique de l’Ouest (Mujao) et d’autres groupes qui ont 

d’ailleurs tous une matrice algérienne, ou dans le trafic de drogue, 

constituent autant d’éléments qui viennent souligner la nécessité 

de régler ce conflit. 
 La crise au Mali a permis de constater l’acuité du risque de 
voir se constituer une sorte de « Sahelistan », une zone où 
régneraient des groupes terroristes et maffieux comme c’est le cas 
en Afghanistan ou en Somalie. Sur ce point, il faut naturellement 
saluer l’intervention de la France lors de l’opération Serval, en 
janvier 2013, qui a permis d’éviter le pire mais cette vaste région 
reste une poudrière et l’implication des puissances locales est 
nécessaire. Les événements démontrent que la stabilité dans toute 
cette partie de l’Afrique ne peut être garantie sans une forte 
implication du royaume du Maroc qui est le seul à présenter une 
crédibilité dans la lutte contre le terrorisme. Le Maroc jouit d’un 
important capital de confiance sur la scène régionale, comme sur 
la scène internationale, parce qu’il est très impliqué dans la lutte 
antiterroriste et qu’il a les compétences nécessaires et une vision 
claire et sans équivoque. Personne ne peut prétendre se passer de 
l’expertise du Maroc dans la recherche d’une solution au problème 
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malien et, plus largement, à la question de la sécurité régionale 
contre le terrorisme. 

 

La lutte contre le terrorisme 

 

 

 Pas plus que les autres pays, les États-Unis, la Russie, la 

France ou l’Espagne par exemple, le Maroc n’est à l’abri de 

groupes terroristes qui tentent de commettre d’odieux attentats. 

Mais les services marocains font preuve d’une compétence 

reconnue et saluée par les puissances. Ces services font face avec 

succès à la menace terroriste ; ils démantèlent régulièrement des 

groupes terroristes liés à des réseaux internationaux se réclamant 

de Daech, d’AQMI ou d’autres nébuleuses. L’agence chinoise de 

presse Xinhua a pu souligner, dans une dépêche du 13 juillet 2015, 

que les services de renseignement marocains ont été classés 

comme les plus efficaces et les meilleurs de la région MENA 

(Middle East and North Africa). 

 Sur le plan stratégique et sécuritaire, le rôle joué par le Maroc 

comme facteur de stabilité de la région sahélo-saharienne est 

incontestable. Les événements qu’a connus la région ont démontré 

que la stabilité dans toute une partie de l’Afrique ne peut être 

garantie sans l’implication du Maroc dans les processus de 

sécurité et de stabilisation dont certains voulaient l’exclure. 

L’expérience marocaine en matière de lutte contre le terrorisme et 

l’extrémisme violent est incontestable. Cette expérience est portée 

par une vision royale globale ayant réussi à la fois à combattre le 

danger et à déconstruire le discours extrémiste tant au niveau 

national que sur le plan du Maghreb, du Sahel, du reste de 

l’Afrique et des pays européens. De ce fait, le Maroc est un 

partenaire indispensable dans la lutte contre le terrorisme. Non 

seulement le Royaume déploie des efforts inlassables pour garantir 

sa sécurité nationale, mais encore il a une action déterminante 

dans la lutte antiterroriste à l’échelle internationale et par 
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conséquent en faveur de la stabilité dans le monde. 

  

Le Maroc a placé la lutte contre le terrorisme en tête de ses 

priorités. Pour combattre ce fléau, il a une approche lucide et 

globale. L’action des services de renseignement et des forces de 

sécurité est bien entendu essentielle. Ils sont en première ligne. 

Mais il convient de souligner que la réponse au terrorisme et à la 

radicalisation ne peut être seulement militaire ou policière. Il 

s’agit également de combattre l’idéologie de la radicalisation. Le 

Roi souligne qu’il faut suivre une stratégie multidimensionnelle. 

 Le terrorisme dont sont victimes aujourd’hui de nombreux 

pays, de l’Égypte à la France en passant par la Tunisie, l’Espagne, 

le Maroc, la Belgique ou de nombreux pays africains, trouve son 

origine dans plusieurs causes. La première cause est 

l’instrumentalisation du religieux des activistes pour lesquels la 

religion n’est qu’un outil de propagande et la justification de leur 

projet politico-révolutionnaire. Les mouvements extrémistes ayant 

pris la religion en otage à des fins politiques, il est capital de 

déconstruire leur propagande par un solide discours religieux 

visant à remettre les idées en place. 

 C’est par des initiatives concrètes que l’on fera reculer la 

radicalisation qui fait le jeu des extrémistes de tout bord. Tout en 

ayant une expertise reconnue et une action efficace dans le 

domaine sécuritaire, le Maroc est le seul qui oppose un discours 

construit et une stratégie d’envergure contre la radicalisation. Il 

promeut une politique déterminée en faveur de la lutte contre 

l’ignorance et l’encadrement du champ religieux L’enseignement 

de l’islam, en particulier du fait religieux, est un véritable 

problème qui ne peut être résolu qu’en mettant en place un grand 

chantier de réflexion. Il faut favoriser la connaissance de l’islam 

réel, celui du juste milieu et du réformisme. Or, le seul exemple 

convaincant qui existe en la matière est celui du Maroc. La 

maîtrise du champ religieux et l’action conduite sous l’autorité du 

Roi, place le Maroc en pointe dans la lutte contre la déviance 
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extrémiste. Le Commandeur des croyants a une autorité 

particulière en matière religieuse. Il a la légitimité religieuse 

nécessaire pour être le chef de file de la lutte contre l’extrémisme 

en déconstruisant le discours extrémiste et en promouvant les 

principes de l’islam de la modération et de la tolérance. 

 Par ailleurs, la stratégie marocaine associe à son action dans 

le domaine de la pensée religieuse, une dimension économique et 

sociale. C’est pourquoi le Roi Mohammed VI a placé en tête de 

ses priorités les objectifs de développement économique et 

humain. Cette approche consiste à mettre en œuvre les moyens 

pour lutter contre l’exclusion, la précarité et la pauvreté, et en 

même temps promouvoir des réformes économiques, politiques et 

sociales. Sur le plan régional et africain, le Maroc propose aussi 

aux peuples africains des perspectives nouvelles de coopération et 

de développement dans le cadre d’une ambitieuse vision de 

coopération Sud-Sud. 

 Enfin, le Maroc est le pilier d’une coopération affirmée sur le 

plan régional et international. La coopération entre les services est 

essentielle. À cet égard, il faut se féliciter de l’excellence de la 

coopération entre les services marocains et les services étrangers, 

notamment français, espagnols et ceux des États-Unis. Il faut 

souligner que dans ce domaine la coopération entre les acteurs 

spécialisés est indispensable face à une menace transfrontalière. 

Sur ce point, les services spécialisés, des pays occidentaux se 

félicitent tous de leur coopération avec Rabat. La reconnaissance 

de la compétence et de l’importance des services de 

renseignement marocain est unanime, aussi bien de la part 

d’agences et d’institutions internationales, que de la part des États. 

 Ainsi, le Maroc assure la coprésidence du Forum Global pour 

la lutte contre le terrorisme qui a été créé en septembre 2011 à 

New York. En 2016, le Royaume a été reconduit à la coprésidence 

de ce forum qui a pour vocation d’identifier les besoins critiques 

en matière de lutte civile contre le terrorisme, de mobiliser les 

connaissances et ressources nécessaires au soutien du 
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renforcement des capacités et d’améliorer la coopération mondiale 

dans le domaine de la lutte contre ce fléau. 

 En 2016, le directeur exécutif du Comité contre le terrorisme 

(CTED) et sous-secrétaire général de l’ONU, Jean-Paul Laborde, a 

mis en exergue « l’approche multiforme mise en œuvre dans le 

Royaume dans la lutte contre le terrorisme ». C’est la même 

analyse qu’a pu faire le directeur du Centre des Nations unies pour 

la lutte contre le terrorisme (UNCCT), Jahangir Khan, lorsqu’il a 

insisté, en avril 2016, sur le fait que le Maroc joue un rôle de plus 

en plus prépondérant tant au niveau régional qu’à l’échelle 

internationale. Selon M. Khan, la contribution du Royaume aux 

efforts de l’ONU dans la lutte contre le terrorisme est très 

importante et « l’engagement de Sa Majesté le Roi est un exemple 

à suivre ». En 2015, un rapport du Conseil des droits de l’homme 

des Nations unies a également souligné que le Maroc se démarque 

par son programme solide de lutte contre le terrorisme qui tire sa 

force de la coopération de Rabat avec les services de 

renseignement des grandes puissances, mais aussi des relations 

excellentes qu’il entretient au niveau international, par exemple en 

Afrique et dans les pays du golfe Arabe. 

 Publié en 2017, le rapport du Département d’État américain 

sur le terrorisme dans le monde au titre de l’année 2016 a reconnu 

que « le Maroc dispose d’une stratégie de lutte antiterroriste qui 

comprend les mesures de vigilance sécuritaire, la coopération 

régionale et internationale et des politiques de 

contre-radicalisation ». Le rapport rappelle que les services de 

sécurité marocains « ont ciblé de manière efficace et pu 

démanteler effectivement nombre de cellules terroristes dans le 

pays, en mettant à contribution la collecte de renseignements, le 

travail policier, et la coopération avec les partenaires régionaux et 

internationaux ». 

 Pour sa part, l’Espagne s’est félicitée à plusieurs reprises du 

leadership du Maroc en matière de lutte contre le terrorisme. Le 

ministre des Affaires étrangères du royaume des Pays-Bas, Bert 



152 

 

Koenders, a souligné, en marge de l’assemblée générale de l’ONU 

en 2016, la grande admiration de son pays à l’endroit de 

l’approche multidimensionnelle du Maroc, sous le « leadership de 

Sa Majesté le Roi », contre l’extrémisme violent. Depuis 

février 2014, la Belgique a signé avec le Maroc une convention de 

coopération en matière de lutte contre le terrorisme et le crime 

organisé. Cette collaboration entre les deux pays pour se porter 

mutuellement assistance en matière de lutte contre le crime 

organisé et le terrorisme a permis d’obtenir des résultats 

appréciables. Lors d’une récente visite à Rabat, mercredi 

24 janvier 2018, le vice-premier ministre et ministre belge des 

Affaires étrangères de Belgique, Didier Reydners, a salué 

l’expérience marocaine en matière de prévention de la 

radicalisation, laquelle « attire l’attention non seulement de la 

Belgique, mais aussi d’autres États européens ». 

 C’est, bien sûr, avec la France que la coopération est la plus 

fructueuse. Les services des deux pays sont parmi les plus 

efficaces du monde et leurs liens de coopération sont très étroits. 

Par exemple, c’est un renseignement émanant du Maroc qui a mis 

les enquêteurs sur la piste d’Abdelhamid Abaaoud, responsable 

opérationnel des attentats de Paris, le 13 novembre 2015, et qui a 

été tué le 18 novembre lors d’un assaut de la police en banlieue 

parisienne. C’est aussi le Royaume chérifien qui a orienté les 

enquêteurs français sur la piste belge. Parce que l’on apprécie la 

loyauté et la sincérité de l’engagement marocain, tout le monde 

sait à Paris combien est précieuse la coopération franco-marocaine 

dans l’échange de renseignements et dans la coopération 

antiterroriste aussi bien en Europe qu’en Afrique où le Maroc est 

évidemment un partenaire de choix pour la France. 

 

La longue amitié franco-marocaine 

 

 En accueillant le sultan du Maroc dans l’Ordre des 

compagnons de la Libération, en juin 1945, Charles de Gaulle 
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rendait bien sûr hommage au comportement héroïque des 

combattants marocains en 1940 contre l’Allemagne et lors des 

combats de la Libération. À plus long terme, le chef de la France 

libre souhaitait très clairement indiquer que le sultan Mohammed 

ben Youssef était bien le seul interlocuteur avec lequel la France 

devrait construire l’évolution future du Maroc. Sans doute, si le 

général de Gaulle était resté aux affaires, une page pénible de la 

relation franco-marocaine nous aurait été épargnée. Mais ne 

refaisons pas l’histoire et constatons simplement qu’après le retour 

d’exil du souverain et sa proclamation de l’indépendance, le 

18 novembre 19556, Mohammed V appela à éviter tout 

ressentiment antifrançais et à nouer avec l’ancienne puissance 

coloniale des relations nouvelles fondée sur la coopération, le 

respect et l’amitié. 

 C’est ainsi que s’est consolidé un lien franco-marocain assez 

exceptionnel. L’histoire des relations entre la France et le Maroc 

est celle d’une longue amitié dont il serait bien sot de sous-estimer 

l’importance. À Rabat comme à Paris, les dirigeants savent 

combien l’axe franco-marocain est véritablement stratégique pour 

les deux nations. Un lien unique les unit. Il s’est forgé à travers 

notre histoire commune, assumée dans ses multiples dimensions, 

du protectorat d’hier au partenariat d’aujourd’hui. Mais, beaucoup 

plus qu’un héritage, c’est une réalité qui se construit au quotidien 

et une promesse pour l’avenir. Selon Mohammed VI, il faut que ce 

partenariat exceptionnel conduise à un projet ambitieux et 

novateur qui devrait être « exemplaire »7. En effet, si l’amitié 

franco-marocaine a de beaux jours devant elle, c’est qu’elle repose 

sur l’identité des visions, la force des valeurs partagées et une 

loyauté indéfectible – et sur ce point il est notable que la France a 

toujours soutenu la juste cause marocaine contre le séparatisme au 

Sahara marocain. 

 Cette amitié doit permettre de poursuivre le développement 

d’une coopération renforcée pour construire ensemble notre 

avenir, de part et d’autre de la Méditerranée. Lors du 25e sommet 
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franco-africain, à Nice en 2010, le Roi Mohammed VI a porté un 

éclairage sur cette relation triangulaire, fondement d’un partenariat 

élargi : 

 Forgée dans une histoire commune, portée par des valeurs 

culturelles et humaines et soutenue par une vision concertée du 

futur, la relation entre l’Afrique et la France est animée par une foi 

partagée en l’Afrique, une Afrique sûre de son identité et forte de 

son patrimoine culturel, mais aussi, une Afrique résolument 

entreprenante et tournée vers l’avenir. 

 Cette relation unique et exemplaire s’est construite sur le 

socle de l’amitié, de la solidarité et du codéveloppement. L’action 

de la France ainsi que son engagement constant, dans ce domaine, 

aux côtés du Continent africain, représentent un modèle de 

partenariat pour la défense des valeurs de paix et la promotion des 

intérêts communs. 

 Enfin, ce qui caractérise la relation franco-marocaine est sa 

permanence et sa diversité. Le 15 novembre 2018, le président de 

la République française a assisté à l’inauguration du premier 

tronçon (Tanger-Casablanca) de la ligne ferroviaire à grande 

vitesse qui reliera Tanger à Marrakech. Outre le fait que la France 

a financé la moitié du coût du projet « phare de la relation 

bilatérale entre la France et le Maroc » et que de nombreuses 

entreprises françaises ont participé à la construction (Alstom, 

Cegelec, Colas Rail-Egis Rail…), la présence du chef de l’État 

s’explique surtout par le lien hors du commun unissant les deux 

pays. C’est ce lien qu’Emmanuel Macron a voulu mettre en 

exergue à l’occasion de l’inauguration de cette première ligne à 

grande vitesse d’Afrique, qui est le symbole de la profondeur des 

relations entre Paris et Rabat, fondées sur un partenariat solide et 

fort. En effet, la France ne peut que mesurer l’importance de 

disposer d’un partenaire fiable devant les dangers sécuritaires qui 

menacent le Maghreb, le Sahel, le Proche-Orient et l’Europe. Pour 

ce qui concerne l’Afrique subsaharienne, le Maroc et la France ont 

tout intérêt à conjuguer leurs efforts pour conduire une nouvelle 
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politique dynamique et imaginative. Dans ces conditions, la 

France doit se féliciter d’être l’amie d’un Maroc qui a toujours su 

être un partenaire loyal. Sans doute le seul. 

 

Le statut avancé avec l’Union européenne 

 

 

 Mohammed VI a toujours manifesté un grand intérêt pour la 

construction européenne et ses relations avec le sud de la 

Méditerranée auxquelles il a d’ailleurs consacré sa thèse de 

doctorat soutenue à l’université de Nice en 19938, après un stage 

auprès de la Commission européenne à Bruxelles. Dans sa 

Constitution, le Maroc s’engage à « intensifier les relations de 

coopération rapprochée et de partenariat avec les pays de 

voisinage euro-méditerranéen ». Bénéficiant, depuis 1996, d’un 

accord d’association puis de la politique européenne de voisinage 

à partir de 2003 qui a offert un cadre plus élaboré en matière 

politique et de partage des valeurs relatives aux droits de 

l’homme, à l’État de droit et à la démocratie, il a obtenu en 2007 

un statut avancé formalisant sa coopération avec l’Union 

européenne ainsi que sa participation à certains programmes et 

agences communautaires. 
 Ce statut avancé se matérialise dans un document conjoint 
publié en 2008. Il s’agit avant tout d’un document politique, dont 
la base juridique reste l’accord d’association, qui détaille des 
orientations plus ambitieuses pour la coopération Maroc-Union 
européenne que celles inscrites dans les accords d’association des 
autres pays partenaires. Ce statut constitue ainsi une feuille de 
route exigeante et inclut cinq points principaux : la dimension 
politique du partenariat ; la dimension économique, financière et 
sociale ; la dimension humaine ; la participation du Maroc aux 
programmes de l’Union européenne ; l’appui financier de 
l’Europe. Le statut avancé se traduit également en termes de 
coopération diplomatique au travers de la participation du Maroc 
aux opérations de gestion de crises (civiles ou militaires) et de son 
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soutien aux déclarations de politique étrangère et de sécurité 
commune (PESC). Il sous-tend sa coopération en termes de lutte 
contre la criminalité avec l’intégration du Maroc à Europol ou 
encore sa coopération judiciaire avec son affiliation à Eurojust. 

 La qualité de ce partenariat euro-marocain explique 

l’acharnement des ennemis du Maroc à essayer de créer des 

problèmes. Ainsi, les séparatistes du Polisario ont-ils entrepris de 

contester devant les juridictions spécialisées de l’Union 

européenne l’accord agricole et l’accord de pêche entre l’Union 

européenne et le Maroc, au prétexte que ces accords englobent les 

provinces du Sud marocain. Comme le souligne le professeur 

Jean-Yves de Cara9, les juges européens ont rendu des décisions 

fort contestables, entachées de plusieurs vices. Ces décisions ne 

tiennent pas compte des résolutions du Conseil de sécurité qui se 

félicite régulièrement des efforts sérieux et crédibles faits par le 

Maroc pour aller de l’avant vers un règlement10 et des mesures 

prises par le Maroc, notamment le rôle des commissions 

régionales du Conseil national des droits de l’homme (CNDH) à 

Dakhla et Laâyoune et de l’interaction entre le Maroc et les 

mécanismes de procédures spéciales du Conseil des droits de 

l’homme de l’ONU11. Et, en tout cas, la juridiction européenne 

n’a aucune compétence lui permettant d’intervenir dans l’affaire 

du Sahara marocain qui est pendante devant les instances de 

l’ONU. 

 Soucieux de ne pas interrompre le partenariat en matière 

agricole et de pêcheries entre l’Union européenne et le Maroc, le 

Conseil européen et la commission ont pris les décisions qui 

s’imposent. Le 16 juillet 2018, le conseil des ministres des 

Affaires étrangères de l’Union européenne a adopté les 

amendements aux protocoles sur les produits agricoles de l’accord 

d’association entre l’Union européenne et le Maroc, qui ont pour 

effet d’étendre son champ d’application au territoire du Sahara 

occidental. L’accord de pêche UE/Maroc arrivant à échéance à 

l’été 2018, un nouvel accord a été signé entre le Maroc et la 

Commission le 24 juillet à Rabat, cet accord permet aux navires 
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des pays membres de l’Union européenne d’accéder à la « zone de 

pêche marocaine » en échange d’une contribution économique qui 

passe à 52,2 millions d’euros par an, soit une augmentation de 

30 %. 

  

Mais la question de l’activisme de certains groupes et de l’attitude 

partiale des juges européens reste posée. Comme le fait valoir le 

professeur de Cara12, les décisions des juges européens 

« démontrent le déclin de la rigueur juridique qui a jadis marqué la 

Cour de justice de l’Union européenne dans le traitement des 

rapports entre le droit européen et le droit international. Elles 

soulignent aussi une regrettable dérive vers un gouvernement des 

juges dans la pire acception de l’expression et confirment la 

schizophrénie ou pour le moins le défaut de prudence que les 

observateurs ont déjà relevés13 ». La procédure de conclusion des 

traités est prévue et décrite à l’article 218 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)14. La compétence 

principale « revient au Conseil qui autorise l’ouverture des 

négociations, arrête les directives de négociation, autorise la 

signature et conclut les accords ». La seule intervention possible 

de la Cour de justice de l’Union européenne, à la demande d’un 

État membre, du Parlement européen, du Conseil ou de la 

Commission, est d’émettre, avant la conclusion de l’accord, « un 

avis sur la compatibilité d’un accord envisagé avec les traités ». 

Dans ces conditions, les juges qui ne sont compétents pour définir 

la politique étrangère, négocier ou fixer les directives d’une 

négociation, ne peuvent « substituer leur propre appréciation à 

celle du Conseil dans la conclusion d’un accord international au 

risque d’engager la responsabilité de l’Union15 ». 

 Le Conseil et la commission ont d’autant plus l’obligation de 

veiller à ne pas laisser des juges empiéter sur leur champ de 

compétence que l’enjeu stratégique représenté par l’avenir des 

relations entre le Maroc et l’Union européenne est de première 

importance. Ainsi les décisions intempestives des juges européens 
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ne peuvent qu’être de nature à embarrasser la diplomatie de 

l’Union en ce qu’elles sont incompatibles avec l’enjeu stratégique 

que représente l’avenir de ses relations avec le Maroc. Outre le fait 

que le Conseil et la Commission souhaitent le renouvellement des 

accords sur l’agriculture et la pêche, il est incontestable que les 

relations entre le Maroc et les pays européens sont d’une 

importance stratégique hors pair puisque le Royaume est le seul 

État stable et crédible de la région. Ainsi, lorsqu’il s’agit 

d’endiguer la menace terroriste, de lutter contre l’immigration 

irrégulière ou d’agir pour la stabilité régionale, l’Union 

européenne se tourne tout naturellement vers le Maroc et elle ne 

peut que se féliciter alors d’avoir un tel État capable de monter la 

garde aux frontières du Sahel, grâce à ses provinces du Sahara, au 

lieu de voir l’instauration d’un État fantoche incapable d’agir. 
 Il faut enfin souligner que Mohammed VI ne limite pas sa 
politique européenne aux seuls horizons marocains. Il est 
convaincu, comme il l’a exposé dans son ouvrage La Coopération 
entre l’Union européenne et les pays du Maghreb16, que la 
politique européenne ne peut se limiter à l’Europe de l’Est et 
qu’elle doit aussi prendre en compte la dimension 
méditerranéenne. Il appelle donc à un partenariat 
euro-méditerranéen corrigé, renforcé et créatif. Il appelle aussi à 
un nouvel élan de la coopération entre l’Union européenne et 
l’Union africaine car le partenariat entre les deux ensembles doit 
évoluer vers un « pacte bi-continental » nouveau17. Il s’agit, pour 
l’Afrique et pour l’Europe, de faire face de concert aux défis 
incontournables « par une compétitivité partagée, une 
colocalisation des entreprises productives, des échanges culturels 
féconds et une mobilité humaine régulée18 ». Sur ce dernier point, 
le Roi appelle à une gestion dépassionnée de la question de la 
migration. Le 31e sommet de l’Union africaine, a adopté, le 
2 juillet 2018, la mise en place au Maroc de l’Observatoire 
africain des migrations, suite à la proposition du Roi 
Mohammed VI en sa qualité de chef de file de l’Union africaine 
sur la question de la migration. Basé à Rabat et ayant pour feuille 
de route le triptyque « comprendre, anticiper et agir », cet 
observatoire, dont l’acte de naissance officiel a été signé à 
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Marrakech à l’occasion de la conférence intergouvernementale sur 
la migration, les 10 et 11 décembre 2018, a pour mission de 
développer l’échange d’informations et la coordination entre les 
pays africains. 
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Une diplomatie tous azimuts 

 La diplomatie du Royaume ne se limite pas à la zone 

méditerranéenne. Le troisième axe du jeu du Maroc dans le monde 

est donc la dimension internationale au sens le plus large, et ici il 

s’agit de la vision du Maroc pour ce qui concerne la 

mondialisation, le dialogue des civilisations dont il est un ardent 

défenseur ou encore la promotion de l’islam du juste milieu face 

aux dérives extrémistes et à ceux qui nourrissent la théorie 

hallucinée du choc des civilisations. Le Royaume a une diplomatie 

tous azimuts qui s’appuie à la fois sur d’anciennes connexions et 

sur le développement de nouvelles relations. 

 Par exemple le Royaume entretien des liens anciens avec les 

États-Unis d’Amérique. Il a été le premier État à reconnaître 

l’indépendance des États-Unis en 1777, sous le sultan Mohammed 

Ben Abdallah. Un traité de paix et d’amitié entre les deux pays fut 

signé en 1786. Les relations avec les États-Unis ne sont donc pas 

conjoncturelles. Le Roi Mohammed VI veut concrétiser cette 

vieille amitié en intensifiant les relations économiques, dans le 

cadre de l’accord de libre-échange entré en vigueur en 2006, et 

politiques avec le gouvernement des États-Unis qui ne doit pas 

ignorer – comme ce fut le cas, parfois, sous la présidence 

d’Obama (2009-2017), le rôle prépondérant du Royaume dans la 

lutte contre le terrorisme et pour la stabilité régionale. 

 Le Royaume a également entrepris de développer ses 

relations avec d’autres grandes puissances, comme le Russie, 

l’Inde ou la Chine ou des États dont les évolutions récentes 

justifient un rapprochement. C’est notamment le cas des pays de 

l’Europe centrale (Pologne, Hongrie, Tchéquie, Serbie, Roumanie, 

Bulgarie), qui, débarrassés du communisme et de la tutelle 

soviétique, présentent un intérêt certain pour une diplomatie 

active. C’est aussi le cas de nombreux pays d’Amérique latine 

(Chili, Argentine, Colombie…) qui entretiennent des relations 

cordiales avec Rabat. 
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Un pays trait d’union 

 

 

 Le Maroc présente une incontestable originalité du fait de sa 

situation géopolitique. Il occupe une position centrale à de grands 

carrefours de la planète. À l’angle de deux mers, il est le plus 

occidental des pays arabo-musulmans, le plus septentrional des 

pays africains, le plus voisin de l’Europe des pays du Sud. Pour 

qui vient d’Amérique du Nord, il est le relais naturel vers le 

Maghreb, le reste du Proche-Orient et l’Afrique. La région 

saharienne du Maroc, ses provinces du Sud et sa longue façade 

Atlantique de Tanger à Lagouira, en font le passage obligé du 

couloir Europe-Afrique. On l’a souvent dit, le Maroc est une 

charnière entre le Nord et le Sud, entre l’Ouest et l’Est. Aux portes 

de l’Europe et de l’Afrique, le Maroc est un pont entre les 

continents. Lieu de transit et de passage depuis la nuit des temps, 

il a toujours été un lieu d’échanges économiques, culturels et 

religieux d’une très grande importance. 

 L’idée de définir le Maroc comme trait d’union entre l’Orient 

et l’Occident appartient au Roi Mohammed V. Dès son voyage à 

Madrid, en mars 1956, le souverain de l’indépendance se posa 

résolument en précurseur de la coopération entre les deux rives de 

la Méditerranée : 

 Le jour n’est pas loin où nous verrons se constituer autour de 

la Méditerranée des nations fortes dont la solidarité et la 

coopération donneront naissance à une civilisation fondée sur un 

équilibre harmonieux, d’une part entre les valeurs spirituelles et 

les forces matérielles et d’autre part, entre le respect des traditions 

ancestrales et le besoin de rénovation et de création19. 

 Face à cette conception d’un équilibre harmonieux se dresse 

le mythe de la mondialisation-globalisation qui menace les 

identités et vise à l’uniformisation. La globalisation est marquée 

par le sentiment de la perte ou de l’absence du sens. Or, la 

désignification est tout simplement le glissement inexorable vers 
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une société globalisée et utilitaire, combinant la standardisation 

des cultures et l’exaltation de l’individu sans foi ni loi. Pour tout 

dire, le danger qui nous guette n’est pas un improbable « choc des 

civilisations », idéologie colportée par certains cercles 

hégémonistes des États-Unis : c’est la disparation des civilisations 

elles-mêmes. Jacques Berque affirmait dans sa leçon de clôture au 

Collège de France qu’à l’uniformité cosmopolite, au règne de la 

quantité abstraite et du matérialisme, il faut répondre en 

redynamisant nos vieilles civilisations voisines et cousines. Il 

concluait : « J’appelle à des Andalousies toujours recommencées 

dont nous portons en nous à la fois les décombres amoncelés et 

l’inlassable espérance20. » 

 Refaire des Andalousies, voici l’immense défi. Le temps est 

venu de la concertation entre les grandes religions monothéistes 

pour donner une consistance au dialogue des civilisations. Ce 

dialogue ne doit pas être un slogan mais il doit prendre une forme 

concrète, celle d’une action commune pour insérer des impératifs 

éthiques et des valeurs spirituelles dans la trame des réalités les 

plus concrètes afin de construire un monde qui retrouvera une 

signification spirituelle pour ne pas devenir une termitière 

uniformisée. Le combat essentiel aujourd’hui consiste d’abord à 

sauver les civilisations de la menace d’uniformisation portée par la 

mondialisation matérialiste et cosmopolite, laquelle rêve d’un 

monde de robots alors que les civilisations défendent les hommes 

libres. Dès lors, les civilisations des deux rives de la Méditerranée 

ne doivent pas s’affronter mais s’allier pour défendre l’humanisme 

contre le matérialisme. Contrairement à ce que proclamait naguère 

la chancelière allemande Angela Merkel, la Méditerranée n’est pas 

un mur entre nos mondes mais un espace d’échanges qui a besoin 

de médiateurs. Il s’agit de promouvoir une alliance des 

civilisations et, pour cela, il faut s’appuyer sur les quelques 

nations qui sont les traits d’union naturels du dialogue entre les 

deux rives de la Méditerranée. 

 Dans cette perspective, est clair que le Royaume du Maroc, 



163 

 

dirigé par un souverain réaliste et humaniste, est un acteur 

essentiel. Héritier de l’Andalousie et d’un grand royaume qui 

s’étendit jadis jusqu’à Tombouctou et Gao, le Maroc est bien au 

centre d’un dispositif de coopération nouvelle qui sera bénéfique à 

tous les pays du vaste ensemble afro-méditerranéo-européen. Le 

Maroc est un État pivot, à la jonction de deux continents. C’est 

pour suivre cette vocation que Mohammed VI déclarait lors du 

sommet entre le Maroc et l’Union européenne tenu à Grenade, en 

mars 2010, que « l’ambition du royaume du Maroc de contribuer à 

promouvoir la Méditerranée en tant qu’espace géopolitique viable 

et homogène n’a d’égale que l’urgence de lancer un véritable 

partenariat stratégique entre l’Afrique et l’Europe, fondé sur les 

intérêts mutuels, les défis partagés et l’avenir commun à 

construire ». 

 1. Voir http://www.bmaq.org 
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 3. Charles SAINT-PROT, Jean-Yves DE CARA, Christophe 

BOUTIN (dir.), Sahara marocain. Le dossier d’un conflit 

artificiel, Paris, Éd. du Cerf, 2016, trad. en anglais et espagnol. 
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autonomes », Journal du droit international, 2016, p. 503 s. ; 

A. EL OUALI, « L’Union européenne et la question du Sahara : 
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errements de la jurisprudence européenne », European Papers, 
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7.  La vision africaine et la coopération Sud-Sud 

 

 Le dynamisme de la stratégie africaine du Roi 

Mohammed VI, qui vise à renforcer les relations multiséculaires 

de son pays avec l’Afrique noire et à les faire fructifier, s’inscrit 

dans le cadre d’une politique africaine qui est l’un des piliers de la 

diplomatie de Rabat. Cette politique a également pour contexte 

une ferme détermination en faveur de la coopération Sud-Sud dont 

le Roi a fait une ardente obligation parce que c’est l’une des 

conditions essentielles du décollage des pays du Sud. La 

pertinence de cette politique africaine est la raison pour laquelle 

une majorité d’États africains ont plaidé avec succès pour un 

retour du Royaume au sein de l’Union africaine, en janvier 2017. 

Il est vrai que pour la première fois depuis bien longtemps, 

l’Afrique a trouvé avec Mohammed VI un chef de file et un avocat 

convaincu. 

 

Une politique africaine inscrite dans l’histoire 

 

 

 Les États nouveaux qui n’ont ni Histoire ni mémoire sont 

souvent privés des instruments indispensables de compréhension 

des réalités et des enjeux actuels. Ils sont souvent condamnés à 

n’avoir qu’un jeu dicté par les considérations du moment, les 

idéologies ou des calculs conjoncturels sans aucune profondeur 

humaine et civilisationnelle. Dans la région maghrébine et 

saharo-sahélienne, le Maroc est le seul État nation établi depuis 

plus de douze siècles. Il est aussi le seul pays du Maghreb arabe à 

avoir eu des relations multiséculaires avec l’Afrique noire, à les 

conserver et à les faire fructifier. 

 L’Afrique constitue la dimension stratégique du Maroc 

depuis l’ancien commerce caravanier qui, depuis le VIIIe siècle, 

partait des villes marocaines de Fès, de Sijilmassa, puis de 

Tindouf et de Marrakech, pour aller vers l’Afrique subsaharienne 
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jusqu’à Kouni Saleh capitale de l’empire de Ghana ou 

Tombouctou et Gao. Les très vieilles relations économiques, 

religieuses et humaines, qui lient le Royaume et l’Afrique noire, 

doivent beaucoup aux dynasties marocaines originaires des 

régions sahariennes, dont la première fut celle des Almoravides au 

XIe siècle, qui régnèrent de l’Espagne jusqu’à Tombouctou 

jusqu’en 1147. Plus tard, le royaume des Saadiens (1537-1649) 

s’étendit également jusqu’à Tombouctou. On connaît également 

les liens entre la dynastie des Alaouites (régnant depuis 1664), 

descendant du Prophète et fixée dans la région de Sijilmassa aux 

portes du Sahara marocain qui est le trait d’union avec l’Afrique 

subsaharienne. Parmi les facteurs de solidarité les plus importants 

entre le Maroc et l’Afrique subsaharienne, il y a l’élément 

religieux pour les pays musulmans de rite malikite, lequel 

constitue un puissant « facteur de rapprochement entre les peuples 

du Maghreb et ceux subsahariens1 ». Outre l’attachement au 

malikisme qui est « l’un des traits fondamentaux de l’islam 

subsaharien2 », le système des confréries – par exemple la 

Tijaniya, dont le cœur est à Fès où est enterré son fondateur3 et 

qui a de nombreux adeptes au Mali, au Sénégal et en Afrique de 

l’Ouest – joue également un grand rôle comme relais de 

l’influence marocaine en Afrique subsaharienne. 

 La relation historique explique la politique africaine 

développée par les souverains marocains depuis la Libération. 

Aussitôt l’indépendance de son pays rétablie (1956), 

Mohammed V accorda une importance particulière à l’Afrique. Il 

est remarquable que, s’il ne cessa de réaffirmer que les territoires 

des provinces du Sud, occupés par l’Espagne – Oued ad Dahab et 

Seguiet al Hamra – devaient naturellement être rétrocédés au 

Royaume, c’est qu’il voulait certes restaurer l’intégrité territoriale 

de Tanger à la frontière mauritanienne mais aussi il pensait que la 

récupération des provinces du Sud devait donner encore plus de 

consistance à la vocation du Maroc comme espace de transmission 

avec le sud du Sahara, l’Afrique noire, et comme pivot nécessaire 
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entre le monde européen et l’Afrique subsaharienne. 

 

 À vrai dire, Mohammed V a incarné au plus haut point les 

aspirations des peuples africains à l’indépendance, à la dignité et 

au renforcement de leur unité. En 1957, il prit l’initiative de la 

première conférence des chefs d’État des pays africains 

indépendants, à Accra, puis il ne cessa d’encourager le 

mouvement vers une organisation des Africains. À son invitation, 

la première grande réunion des chefs d’État africains fut organisée 

du 4 au 7 janvier 1961 à Casablanca. Le souverain marocain fit 

adopter la charte de Casablanca dans laquelle les chefs d’État 

présents proclamèrent leur détermination à « faire triompher la 

liberté de toute l’Afrique et de réaliser son unité ». De fait, la 

conférence de Casablanca fut une étape décisive vers la 

constitution de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) 

officiellement fondée en 1963. C’est ce qui a permis à un grand 

Africain, Amadou Mahtar M’Bow, qui fut directeur général de 

l’Unesco (jusqu’en 1987), d’écrire que « Mohammed V appartient 

à l’Afrique entière pour la liberté, pour l’unité et pour le progrès 

de laquelle il a lutté inlassablement4 ». 

 Il doit être souligné ici que l’implication du Maroc en faveur 

de l’Afrique ne sera jamais démentie malgré le mauvais coup 

porté par le 20e sommet de l’OUA, le 12 novembre 1984, où une 

partie des membres – cédant à la diplomatie algérienne du carnet 

de chèque ou par complicité idéologique avec le bloc totalitaire 

communiste – vota l’admission d’une entité fantoche, émanation 

des services de la sécurité militaire algérienne visant à la partition 

du Sahara marocain, provoquant le retrait du Maroc de 

l’organisation. Le complot anti-marocain avait le soutien du bloc 

communiste qui ne pardonnait pas au Roi Hassan II d’avoir choisi 

contre lui le camp de la liberté. Mais, malgré ce faux pas, le Maroc 

n’a pas tourné le dos à l’Afrique. Bien au contraire ! D’abord, le 

Royaume conserva toujours un fidèle et solide noyau d’amis 

sincères et constants, par exemple le Sénégal, le Gabon ou la Côte 
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d’Ivoire. Ensuite, les Africains comprirent vite qu’ils avaient été 

piégés en se laissant entraîner dans l’affaire du complot séparatiste 

au Sahara marocain, une affaire qui ne les concernait en aucun 

cas. Beaucoup virent qu’ils avaient été manipulés par une 

politique qui n’avait en vue que les prendre en otages sans se 

soucier des intérêts de l’Afrique. Aussi, ils entreprirent de se 

rapprocher de Rabat. 

 De fait, le Maroc n’a jamais été aussi présent au sud du 

Sahara que sous le règne de Mohammed VI qui s’emploie, avec 

réussite, à cultiver des relations privilégiées avec les pays 

subsahariens. Le tropisme africain du Roi n’est pas nouveau 

puisque dès juillet 1980, il avait effectué, en qualité de prince 

héritier, une tournée africaine qui l’avait conduit au Sénégal, en 

Guinée, en Côte d’Ivoire, au Cameroun et au Nigeria. 

 Sur le continent, la diplomatie marocaine se manifeste par 

son caractère global, tout à la fois économique et social, 

stratégique, culturel et religieux. Voir loin est la marque des 

grands dirigeants qui savent que « gouverner, c’est prévoir ». En 

fait, c’est la force des monarchies de ne pas être liée à l’éphémère, 

au passager, aux calculs de l’instant ; parce qu’elles sont 

caractérisées par la continuité, les monarchies sont mieux placées 

pour prévoir et organiser l’avenir. 

 De nos jours, dans la lancée impulsée jadis par 

Mohammed V, le Maroc mène une politique africaine globale de 

grande envergure et cette politique est un véritable projet d’avenir 

tout en concourant d’une manière décisive au renforcement de la 

coopération Sud-Sud. 

 

Une politique d’avenir 

 

 

 En Afrique, le Royaume a un jeu actif et apprécié des divers 

pays car il est porteur d’une vision d’avenir. Il est le pilier de la 

stabilité, de la lutte contre le terrorisme et des efforts pour 
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défendre les vraies valeurs de l’islam face aux charlatans 

extrémistes qui ont pris la religion en otage. Il suffit ici de rappeler 

que la politique religieuse occupe une place de choix dans la 

stratégie africaine du Commandeur des croyants, avec la 

construction de mosquées dans les pays musulmans, la présence 

régulière d’oulémas africains aux causeries hassaniennes du 

ramadan, la création de la Ligue des oulémas du Maroc et du 

Sénégal, la mise en place de l’Institut des études africaines (IEA), 

l’organisation de conférences sur les tariqas soufies, l’importance 

du programme de formation d’imams dans divers pays africains, 

notamment grâce à l’Institut Mohammed VI, la création, en 2015, 

de la Fondation Mohammed VI des oulémas africains, une 

instance placée sous la présidence effective du souverain, destinée 

à unifier et à coordonner les efforts des oulémas musulmans au 

Maroc et dans une trentaine d’États africains en vue de faire 

connaître les valeurs de l’islam du juste milieu et de les consolider 

afin de préserver la religion contre les déviations et l’extrémisme 

qui constituent une menace pour la stabilité doctrinale, cultuelle et 

spirituelle. La Fondation vise donc à consolider les liens religieux 

et culturels qui unissent le royaume du Maroc à de nombreux pays 

d’Afrique. 

 Ainsi, grâce à l’implication du Roi Mohammed VI, le Maroc 

reste le seul pays arabe qui a réellement une politique africaine 

suivie, une connaissance, une proximité et des liens humains, 

culturels et religieux avec les pays africains. C’est pourquoi 

Mohammed VI a décidé, en 2017, de réintégrer l’Union africaine 

qu’il avait quittée en raison de l’illégalité de l’admission de 

l’entité séparatiste qui ne réunissait – et ne réunit toujours pas – le 

moindre critère pour une telle adhésion. Depuis cette intrusion de 

la marionnette créée par l’Algérie de Boumediene et le bloc 

communiste, l’organisation africaine n’a cessé de porter le poids 

d’un conflit qui ne la concerne pas. Elle est devenue l’otage d’une 

politique algérienne qui a eu comme seul objectif de nuire au 

Maroc. C’est dans ce contexte que le Royaume a regagné 
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beaucoup de terrain, en particulier sous le règne du Roi 

Mohammed VI qui s’emploie, avec réussite, à cultiver des 

relations privilégiées avec les pays subsahariens. Au cours de 

dizaines de visites aux pays africains dans les différentes régions 

du continent, le Roi Mohammed VI a voulu rattraper le terrain 

perdu et il a donné une impulsion concrète aux relations 

maroco-africaines. Il a noué des contacts précieux, il n’a cessé de 

marteler son appel à un renouveau, il a lancé de grands projets de 

coopération, il a démontré qu’il a une vision précise de l’avenir du 

continent. Le Maroc a mis en place des partenariats stratégiques 

avec plusieurs pays. Ces partenariats sont très diversifiés. Sur le 

plan économique, le Royaume est devenu le deuxième investisseur 

du continent. L’action du Maroc est marquée par une forte 

présence dans les télécoms, le développement de la fibre optique, 

la finance, le BTP, le transport aérien, le secteur minier, 

l’agriculture et les engrais, l’énergie et l’assainissement. Le Maroc 

est influent sur le plan religieux, avec une position ferme pour 

l’islam du juste milieu contre l’extrémisme. Sur le plan sécuritaire, 

le Maroc est un acteur majeur face à l’instabilité de la zone 

sahélo-saharienne. Sur le pan culturel et universitaire enfin, la 

coopération est également importante : de nombreux décideurs 

africains ont par exemple fait leurs études au Maroc. 

 En janvier 2017, Mohammed VI a donc estimé que le temps 

est venu de réintégrer la famille africaine pour donner une 

nouvelle impulsion à l’organisation régionale, dans l’intérêt des 

pays et des peuples de toute l’Afrique. Le 30 janvier 2017, sur les 

54 chefs d’État africains réunis à Addis-Abeba, 39 ont voté en 

faveur du retour du Royaume au sein de l’organisation 

internationale régionale. 

 Il doit être clair que le retour du Maroc n’implique en rien la 

moindre reconnaissance de l’entité séparatiste qui siège encore 

dans l’organisation africaine. Outre le fait qu’aucune disposition 

de la charte de l’Union ne prévoit qu’adhésion vaut 

reconnaissance d’autres membres, il est notable que cet argument 
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est spécieux pour la bonne raison que plus de 37 membres ne 

reconnaissent pas l’entité séparatiste qui siègent dans 

l’organisation. De même, la plupart des États arabes ne 

reconnaissent pas Israël (tant que cet État n’aura pas libéré les 

territoires palestiniens et reconnu un État palestinien) et des 

dizaines d’États ne reconnaissent pas le Kosovo qui siège avec eux 

au sein de l’ONU. Il convient aussi de préciser que l’article 4 de la 

charte de l’Union africaine disposant que celle-ci adopte le 

principe du « respect des frontières existant au moment de 

l’accession à l’indépendance », n’est pas applicable en l’espèce. 

En effet, l’adhésion du Maroc n’implique pas la reconnaissance de 

cette disposition dans la mesure où, dès la ratification de la Charte 

de l’OUA, le Maroc avait fait valoir qu’il n’entendait renoncer 

« d’aucune façon à ses droits légitimes dans la réalisation 

pacifique de l’intégrité territoriale du Royaume dans ses frontières 

authentiques ». 

 Dépecé par les puissances et victime du partage colonial, le 

Maroc, qui est une nation millénaire, ne s’est jamais trouvé dans le 

cas des territoires colonisés dont l’État a été créé par le 

colonisateur, et il a légitimement œuvré à recouvrer son intégrité 

territoriale authentique. Le principe de l’intangibilité des frontières 

tracées par le colonisateur ne peut donc lui être opposé alors 

même que depuis sa libération, il n’a cessé de lutter pour le 

parachèvement de son unité et de son intégrité territoriale. C’est 

dans ce contexte que les provinces du Sahara marocain ont été 

légitimement récupérées en novembre 1975, conformément au 

principe VI de la résolution 1541 (XV) de l’Assemblée générale 

de l’ONU du 15 décembre 1960 exposant qu’un territoire cesse 

d’être non autonome lorsqu’il s’intègre à un pays indépendant. 

Cette récupération est également conforme aux dispositions de la 

résolution onusienne 1514 (XV) du 14 décembre 1960 selon 

lesquelles « toute tentative de détruire partiellement ou totalement 

l’unité nationale et l’intégrité territoriale d’un pays est 

incompatible avec les buts et les principes de la charte des Nations 



173 

 

unies ». La tentative algérienne de porter atteinte à l’intégrité 

territoriale du Maroc et l’admission de l’entité séparatiste au sein 

de l’Union africaine sont donc en contradiction avec le droit 

international. Il faudra, bien sûr, mettre fin à cette anomalie, dans 

l’intérêt même de l’Union africaine qui doit faire face à de 

nouveaux défis. 

 Voici donc le contexte de la réintégration de l’Union par le 

Maroc. Trois points méritent d’être soulignés : d’abord, il s’agit 

bien d’un retour ; ensuite, l’organisation interafricaine a besoin de 

réformes ; enfin, il faut dynamiser la coopération interafricaine. 

 D’emblée il convient de préciser les données exactes de la 

question de la relation du Maroc avec le reste de l’Afrique. Le 

problème qui s’est posé depuis 1984 n’est pas entre le Maroc et 

l’Afrique. Le Maroc est évidemment un pays africain et il n’a 

jamais cessé de l’être. Fort de relations millénaires avec le reste du 

continent, il a d’ailleurs développé un vaste réseau d’amitié et de 

coopération avec de très nombreux États et des organisations 

sous-régionales. Le lien entre Rabat et l’Afrique ne s’est donc 

jamais rompu, d’autant plus que le Royaume a été un pionnier de 

l’union africaine. Il est donc clair que le Maroc ne renoue pas avec 

l’Afrique dont il ne s’est jamais éloigné, il renoue avec 

l’organisation régionale qui s’inscrit dans la continuité de l’OUA. 
 Par ailleurs, l’organisation continentale a besoin de réformes. 
L’Union africaine a pris la suite de l’Organisation de l’unité 
africaine (OUA) en 2002, sous l’impulsion de l’ancien dictateur 
libyen, Kadhafi. Loin de constituer un renouveau africain, l’Union 
est restée frappée de léthargie au point de devenir le symbole d’un 
certain immobilisme en contradiction avec les immenses 
potentialités d’un continent souvent présenté comme celui de 
l’avenir. Alors qu’il fallait répondre aux grands défis d’une 
époque nouvelle où tout se précipite, l’Union africaine est 
demeurée engluée dans des prises de position idéologiques 
périmées, souvent marquées par la nostalgie de la guerre froide 
plutôt que le souci d’un projet commun pour bâtir un destin 
communautaire en phase avec les réalités d’aujourd’hui. De ce 
fait, comme le notait le quotidien burkinabé Fasozine, l’Union 
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africaine « est apparue, ces dernières années, bien fébrile, en 
panne d’inspiration et parfois complètement aphone, 
inexistante5 ». Selon le Roi Mohammed VI, relancer l’Union 
africaine consiste à mettre fin à des anomalies flagrantes. C’est 
dans ce contexte qu’il faut concevoir le retour du Maroc qui a la 
volonté de donner une impulsion nouvelle à l’Afrique. 
 Enfin, le Maroc peut dynamiser la coopération interafricaine. 

La diplomatie africaine du Royaume a été exposée par le Roi 

Mohammed VI lors du discours prononcé à Dakar le 6 novembre 

2016 à l’occasion de l’anniversaire de la Marche verte. Le Roi 

précisait que la politique africaine du Maroc « ne se limitera pas à 

l’Afrique occidentale et centrale. Nous veillerons plutôt à ce 

qu’elle ait une portée continentale, et qu’elle englobe toutes les 

régions de l’Afrique ». Le temps est venu de se donner les moyens 

de répondre aux grands défis d’une époque nouvelle où tout se 

précipite. Élu lors du sommet d’Addis-Abeba de janvier 2017, 

président de la Commission de l’UA, le Tchadien Moussa Faki 

Mahamat a placé au centre de ses objectifs la réforme de l’Union. 

Pour réaliser cet objectif, il faudra le soutien des États les plus 

responsables et les plus tournés vers le progrès. À cet égard, la 

réintégration du Maroc, qui est l’un des rares pays émergents 

d’Afrique, est véritablement une chance pour une Union africaine 

qui a besoin de réformes profondes et d’une vision d’avenir 

concrète et dynamique. 

 Dans le discours prononcé à Abidjan, en 2014, le Roi 

Mohammed VI déclarait : 

 L’Afrique est un grand continent, par ses forces vives, ses 

ressources et ses potentialités. Elle doit se prendre en charge, ce 

n’est plus un Continent colonisé. C’est pourquoi l’Afrique doit 

faire confiance à l’Afrique. Elle a moins besoin d’assistance, et 

requiert davantage de partenariats mutuellement bénéfiques. Plus 

qu’une aide humanitaire, c’est de projets de développement 

humain et social, dont notre Continent a le plus besoin. L’Afrique 

[…] doit regarder son avenir avec détermination et optimisme, en 

exploitant tous ses atouts et ses potentialités. 
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 La présence active du Maroc au sein de l’organisation 

régionale va permettre de relancer un projet commun pour bâtir un 

destin communautaire en phase avec les réalités. Comme l’a 

souligné le souverain dans son discours du 31 janvier 2017 au 

28e sommet de l’Union africaine à Addis-Abeba6, le Maroc, 

acteur économique de premier plan en Afrique, « va devenir un 

moteur de l’expansion commune » invitant les nations africaines 

« à s’associer au dynamisme de notre pays, à donner un élan 

nouveau à notre Continent tout entier ». 

 En vérité, la vision dynamique et futuriste du Roi 

Mohammed VI constitue une plus-value considérable pour 

l’organisation africaine d’autant que la diplomatie africaine du 

Royaume se caractérise par une ambitieuse vision de la 

coopération Sud-Sud et de la relation Nord-Sud. 

 

La coopération Sud-Sud 

 

 

 On sait que la progression de la coopération Sud-Sud est l’un 

des grands défis pour le monde méridional. Le Maroc est 

pleinement engagé sur ce dossier et il donne l’exemple : une 

dynamique politique, économique et de coopération en Afrique ; 

l’action de l’Agence marocaine de coopération internationale ; la 

formation des cadres ; l’implication d’acteurs marocains de 

premier plan comme la compagnie aérienne RAM, le secteur de la 

banque, les services, etc. Le secteur privé marocain est incité à 

investir en Afrique, via notamment la Confédération générale des 

entreprises du Maroc (CGEM) qui multiplie les partenariats et les 

échanges avec les entreprises africaines et met en place une 

stratégie d’accompagnement au profit des PME et a installé une 

cellule de suivi et de conseil au profit des plus grosses entreprises. 

En plus, le Maroc a augmenté les aides au profit de nombreux 

pays, il a réalisé toute une série de projets socio-économiques, il a 

annulé les dettes des pays africains les moins avancés. Il accueille 



176 

 

également des milliers d’étudiants africains dont le plus grand 

nombre bénéficie de bourses de l’État marocain. Tout cela procède 

d’une vision, d’une coopération Sud-Sud à la fois humaine, 

solidaire et dynamique. 

 Dans un discours adressé aux participants de la première 

conférence africaine sur le développement humain, tenue à Rabat 

en 2007, le Roi Mohammed VI a réaffirmé la position du Maroc 

visant à placer le développement de la coopération Sud-Sud en 

tête des priorités de sa politique en Afrique. Le partenariat est au 

cœur de l’enjeu parce que les pays du Sud, notamment les États 

africains, doivent davantage compter sur eux-mêmes. L’allocution 

prononcée par le Roi Mohammed VI à Abidjan le 26 février 2014 

a permis au souverain de plaider pour une coopération Sud-Sud 

basée sur des partenariats gagnant-gagnant et une croissance 

partagée. Il appelle toutes les forces vives à contribuer à relever 

les défis qui entravent le décollage du continent. Plus encore, il 

invite les pays africains frères à chercher des solutions africaines 

aux problèmes africains : « Il n’y a plus de terrain acquis, pas plus 

qu’il n’y a de chasse gardée, Ce sera une illusion de croire le 

contraire. » Selon la vision royale, le décollage de l’Afrique est en 

premier lieu l’affaire des Africains car les problèmes de l’Afrique 

demandent des solutions africaines. Cette déclaration est en 

harmonie avec l’Agenda 2063, L’Afrique que nous voulons, 

adopté par l’Union africaine en 2013. En 2015 a été ratifié un 

document qui est un « cadre stratégique commun » pour une 

croissance inclusive et un développement durable et une stratégie 

globale pour optimiser l’utilisation des ressources de l’Afrique au 

profit de tous les Africains7. 

 C’est dans ce cadre enrichi qu’évolue la diplomatie 

marocaine. En tout cas, le Roi Mohammed VI parle clairement et 

il propose une feuille de route courageuse. Il doit être souligné 

qu’il refuse donc de céder à la facilité, il dit aux Africains de 

compter sur eux-mêmes pour imaginer les solutions qui 

permettront le développement du continent. En outre, il refuse le 
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discours démagogique consistant à opposer la coopération 

Sud-Sud et la relation Nord-Sud. Au contraire, il plaide pour la 

diversification des partenariats : « L’Afrique doit multiplier les 

partenariats bénéfiques avec les nombreux pays développés qui 

marquent un intérêt constant, un engagement sincère et une 

implication substantielle en faveur de son progrès économique et 

de son développement humain8. » La coopération Sud-Sud n’est 

pas un substitut aux partenariats noués par les pays africains avec 

les pays du Nord, mais un complément9. Les États africains sont 

donc exhortés, selon la vision du Roi, à renforcer les partenariats 

Nord-Sud parallèlement à la mise en œuvre d’une coopération 

solidaire et agissante. Le souverain défend ainsi l’idée d’une 

coopération triangulaire où chacun trouverait un grand projet 

d’avenir concernant aussi bien un Maghreb enfin débarrassé des 

conflits anciens pour tendre vers une nécessaire intégration, une 

Afrique dynamique, sachant mieux utiliser ses atouts, et des 

nations européennes qui doivent reprendre conscience que leur 

avenir se joue de l’autre côté de la Méditerranée et non dans le 

cadre étriqué de la petite Union européenne. 

 Comment ne pas voir que la vision Royale rejoint, encore, 

celle de la France ? Dans un discours du 18 mars 1944 à Alger, le 

général de Gaulle posait le principe d’un axe euro-arabo-africain 

qui constituerait un centre capital d’une nouvelle organisation 

mondiale. Cette idée sera reprise à la fin des années 1970 par le 

président Valéry Giscard d’Estaing lorsqu’il appellera à retrouver 

les solidarités de la géographie, de l’histoire et de la culture, qui 

sont « une donnée permanente pour les nations européennes, pour 

l’Afrique, pour l’ensemble du monde arabe10 ». Ce sera l’objet du 

trilogue imaginé par la France à partir de 197911, avec la 

nomination d’un haut fonctionnaire, Henri Jean-Baptiste, chargé 

de mettre en œuvre ce projet. Hélas, ce grand dessein sera enterré 

par le pouvoir socialiste après l’élection présidentielle de 1981. 

 Nous savons aujourd’hui que l’un des acteurs majeurs du 

XXIe siècle pourrait être l’Afrique, davantage encore que la Chine. 
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Ce continent révèle un potentiel de croissance considérable sur le 

plan économique. Le taux de croissance moyen approche 7 %, ce 

qui en fait le deuxième pôle de développement du monde moderne 

après l’Asie. En outre, dans les prochaines années, la progression 

du français sera principalement due à la montée en puissance des 

francophones d’Afrique (Maghreb et Afrique subsaharienne, en 

particulier les pays d’Afrique de l’Ouest), sous la double influence 

de la démographie et des progrès de la scolarisation. L’ensemble 

africain représentera 80 % des plus de 800 millions de 

francophones en 2050. Dans ces conditions, il ne faut pas 

s’étonner si le continent – ou du moins certains pays – attire les 

investisseurs mais aussi les appétits des puissances. Bien sûr, il 

convient de poursuivre et de consolider la coopération avec les 

partenaires traditionnels, la France, la Grande Bretagne et le 

Portugal qui a su faire de ses anciennes colonies des alliés 

stratégiques dans une politique africaine qui ne manque pas 

d’atouts, notamment avec la Communauté des pays de langue 

portugaise (CPLP) : Cap-Vert, la Guinée-Bissau, le Mozambique, 

l’Angola, Sao Tomé-et-Principe. Mais, en même temps, l’Afrique 

voit surgir de nouvelles puissances. Les États-Unis sont, à 

nouveau, influents ainsi que la Russie avec sa « diplomatie des 

matières premières ». D’autres sont également à l’œuvre, l’Inde, le 

Japon et surtout la Chine – sans compter l’État d’Israël qui 

grignote des positions imprudemment abandonnées par Paris, en 

particulier sur le plan de la sécurité. Ce subit regain de fausse 

affection inquiète certains Africains qui ont bien compris que ces 

nouveaux « amis » n’ont en vue que leurs matières premières ou 

des visées hégémoniques. De fait, ils se soucient fort peu du 

développement global du continent qui à leurs yeux est 

simplement un enjeu. 

 C’est dire l’importance de renouer avec une vision 

dynamique et originale en imaginant une nouvelle politique 

africaine d’envergure. La lutte contre le terrorisme dans l’Afrique 

subsaharienne reste naturellement une obligation constante, mais 
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on ne peut se limiter à la gestion ponctuelle des crises sécuritaires 

et migratoires. Il faut concevoir une nouvelle politique africaine. 

À vrai dire, les pays africains voient bien qui s’intéresse 

sincèrement à promouvoir une politique de coopération africaine. 

C’est sans aucun doute la raison de l’accueil chaleureux réservé 

aux fréquentes et denses visites du Roi Mohammed VI en Afrique. 

 1. Bakary SAMBE, Islam et diplomatie. La politique 

africaine du Maroc, Rabat, Marsam, 2010. 

 2. Ibid. 

 3. Voir Zachary Valentine WRIGHT, Sur la voie du 

Prophète. Le Cheikh Ahmad Tijâni et la Tarîqa muhammadiyya, 

Wattrelos, Tasnim, 2018. 

 4. Amadou Mahtar M’BOW, « Mohammed V et l’Afrique », 

dans Colloque international Mohammed V. Le Roi leader (1987), 

Rabat, Association Ribat al Fath, 1989. Amadou Mahtar M’Bow, 

qui a exercé plusieurs charges ministérielles au Sénégal, a été 

directeur général de l’Unesco de 1947 à 1987 ; sa direction a 

marqué l’âge d’or de cette organisation. 

 5. Quotidien burkinabé Fasozine, 24 août 2016. 

 6. Voir le discours en annexe I. 

 7. Source : Haut-Commissariat au Plan du royaume du 

Maroc. 

 8. Ibid. 

 9. Dans le rapport 2010 de la CNUCED, intitulé La 

Coopération Sud-Sud. L’Afrique et les nouvelles formes de 

partenariat pour le développement, et particulièrement au 

chapitre 5 consacré aux principales conclusions et 

recommandations, parmi les recommandations formulées à 

l’intention des pays africains : « c) S’assurer que la coopération 

avec les pays en développement est complémentaire des 

partenariats conclus avec les pays développés ». 

 10. Valéry GISCARD D’ESTAINg, allocution du 21 mai 

1979 à Kigali. 

 11. Voir « Le Trilogue », Revue d’études des relations 



180 

 

internationales, 28, La Pensée nationale, juillet 1980. 
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Conclusion 

 

Le Roi capitaine 

 

 À tous égards, le règne du Roi Mohammed VI est marqué par 

la volonté de progresser afin de ne pas manquer le rendez-vous de 

l’histoire. Grâce à la monarchie, le Maroc a un objectif précis et 

une stratégie visant à poursuivre sa marche en avant dans de 

bonnes conditions. Au total, il est possible d’affirmer que le 

Maroc est un pays émergent et une puissance diplomatique de tout 

premier ordre en raison de son rôle central pour la sécurité et la 

coopération au sud de la Méditerranée. Cela est possible grâce à la 

stabilité assurée par une monarchie populaire et nationale en 

constante évolution, qui est l’atout principal de la nation 

marocaine et lui confère un avantage sur les autres pays de la 

région. 

 La force du Maroc, c’est le pacte historique entre le trône et 

le peuple. Parce qu’il « ne s’agit pas de refaire le monde ou de 

céder à la dictature des idéologies – ces idoles souvent 

sanguinaires –, mais juste de faire évoluer son pays vers de 

meilleurs horizons sans pour autant le détruire et le plonger dans 

l’inconnu1 », l’essentiel, pour le Roi Mohammed VI consiste à 

poursuivre la construction d’une nation moderne tout en 

s’appuyant sur ses fondamentaux. L’enjeu national consiste donc à 

parachever une réforme ambitieuse, à multiplier les efforts pour le 

développement économique et social, à poursuivre les grands 

chantiers et à en ouvrir d’autres – par exemple la restructuration 

du système d’enseignement. En même temps, le Royaume 

s’emploie à renforcer les partenariats avancés ou stratégiques avec 

les pays de l’Union européenne, notamment la France, qui reste 

l’ami le plus sincère et le plus constant, et les pays du Conseil de 

coopération du golfe Arabe dans le cadre du partenariat 

stratégique signé en décembre 2011. Il s’agit également de 

préserver l’unité territoriale la nation, de Tanger à la frontière 



182 

 

mauritanienne, et de clore une fois pour toutes l’affaire du Sahara 

marocain entretenue artificiellement par un régime algérien qui 

aurait pourtant mieux à faire, de consolider le rôle du Royaume en 

Afrique, de mettre ses compétences et son sens des responsabilités 

au service de la stabilisation des régions sahéliennes et de la lutte 

contre le terrorisme, et, enfin, de continuer à être l’exemple d’un 

islam authentique, réformiste et modéré, faisant du Maroc un 

acteur lucide du dialogue des civilisations. Tels sont les chantiers 

d’avenir du Maroc en marche. 

 Et si l’exception marocaine résidait tout simplement dans le 

fait que, là où d’autres s’agitent en tous sens, tâtonnent ou sont 

frappés d’une sorte de paralysie cadavérique, le Maroc poursuit 

son évolution dans la stabilité ? Mais cette exception porte un 

nom, celui d’une monarchie qui n’est pas limitée à l’instant et n’a 

pas comme unique champ de vision les échéances électorales et 

les petits calculs politiciens. Au contraire, elle s’inscrit dans le 

temps long, c’est pourquoi elle peut planifier et voir loin. Et, 

précisément parce qu’elle a le temps pour elle, la monarchie n’agit 

jamais sous la contrainte ou avec précipitation. Elle sait qu’il n’est 

pas toujours opportun de se hâter et elle prend, quand cela lui 

semble nécessaire, les décisions qui s’imposent ou procède aux 

nominations attendues, selon son propre agenda. 

 Au Maroc, l’évolution se fait dans la tranquillité au sein 

d’une institution qui représente dans le temps et dans l’espace la 

continuité, l’unité et la cohésion de la nation. L’un des atouts du 

Maroc est d’avoir une monarchie nationale et visionnaire. Cette 

monarchie millénaire est non seulement le socle de la permanence 

nationale, le garant de l’unité nationale et le symbole de l’identité 

traditionnelle du Maroc, mais encore le moteur des réformes et du 

progrès. Le Maroc a su échapper aux illusions de la violence tout 

en parvenant, au milieu des événements secouant la région, à se 

donner une nouvelle constitution puis à la mettre en œuvre d’une 

manière satisfaisante afin de consolider l’État de droit tout en 

accordant la plus extrême attention à la poursuite des grands 
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projets économiques et du développement global fixé par le Roi. 

 Rien ne serait plus inexact que confondre l’accaparement des 

affaires de l’État et la nécessaire autorité. La pratique du pouvoir 

sous le règne de Mohammed VI est loin de correspondre à un 

exercice solitaire car le Roi peut compter sur de nombreuses 

institutions spécialisées qu’il saisit périodiquement, leur indiquant 

l’objectif qu’il faut atteindre et leur demandant de rédiger des 

propositions précises. C’est par exemple le cas du Conseil 

économique, social et environnemental, de Bank al Maghrib, du 

Haut-Commissariat au plan, de l’Office de la formation 

professionnelle et de la promotion du travail, du Conseil de la 

concurrence et de plusieurs autres organismes. Les observateurs 

attentifs ont pu noter que jamais, dans l’histoire du pays, un 

souverain « n’avait créé ou revigoré autant de commissions 

royales, directement responsables devant lui ; sur le Sahara, sur la 

réforme de l’administration, sur l’indemnisation des anciens 

prisonniers politiques, sur l’enseignement, sur l’emploi2 ». 

 Voici donc un Roi agissant et ne cessant d’ouvrir de 

nouveaux chantiers avec la préoccupation majeure d’améliorer les 

conditions de vie de son peuple, notamment les plus défavorisés, 

les jeunes gens et les femmes. On est en présence d’une action 

résolue, caractérisée par le fait qu’elle poursuit des objectifs 

concrets, repose sur des programmes ambitieux répondant à une 

vision de développement global. De ce fait, les Marocains doivent 

unir leurs efforts pour consolider la situation d’un pays émergent 

qui prendra toute sa place dans le monde de demain. 

 Le dynamisme marocain est donc multiforme puisqu’il 

concerne aussi bien le renforcement de l’État de droit et la 

protection des libertés fondamentales, la modernisation des 

structures et les grands chantiers économiques et sociaux. Le fait 

même que le Maroc travaille méthodiquement et progresse là où 

tant d’autres stagnent est bien la preuve de l’exception marocaine, 

laquelle concerne aussi les grands enjeux géopolitiques et 

s’affirme dans tous les domaines : la gestion du champ religieux, 
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l’Afrique, la sécurité de la région Sahel-Sahara, les relations entre 

les deux rives de la Méditerranée, le statut avancé avec l’Union 

européenne, le partenariat stratégique avec des pays comme la 

France. Le Maroc, qui incarne un islam du juste milieu hostile aux 

dérives extrémistes, est une puissance stable et indispensable à la 

sécurité régionale. C’est un pays trait d’union entre les deux rives 

de la Méditerranée et un relais entre l’Europe et l’Afrique avec ses 

3 000 kilomètres de côte Atlantique de Tanger à la frontière 

mauritanienne. 

 Le Roi Mohammed VI incarne ce destin en construction. Il 

sait mieux que quiconque que tout n’est pas parfait et que bien des 

efforts doivent encore être accomplis, mais au moins a-t-il à la fois 

un projet précis et la ferme volonté de le faire aboutir. Il sait aussi 

que les réformes sont nécessaires, qu’il faut surtout former les 

générations qui demain devront mettre leur énergie au service de 

la nation. La régionalisation avancée, l’assainissement de la vie 

publique, le rôle des partis et des corps intermédiaires, la 

participation active de la société civile dans l’effort collectif 

nécessaire pour le développement, tout cela exige la naissance 

d’une nouvelle élite nationale, ce qui passe par la formation. 

 Au Maroc, le Roi ne s’efface pas derrière un chef du 

gouvernement partisan, il n’est pas seulement un arbitre, au-dessus 

de la mêlée, il règne et gouverne car « un pouvoir, par essence, 

n’est jamais neutre, ou il n’existe pas3 ». Or, dans le cas d’espèce, 

il est constant que le Roi exerce un vrai pouvoir. Il est certes le 

symbole incarnant le consensus national et l’enracinement 

nécessaire à son peuple tant il est vrai que « le déracinement est de 

loin la plus dangereuse maladie des sociétés humaines4 », il est 

aussi, et surtout, un capitaine qui fixe la bonne direction et conduit 

le navire, veillant « à ce que personne ne soit oublié et à ce que les 

libertés, tant individuelles qu’institutionnelles, soient respectées. 

À lui, entre autres, les orientations stratégiques pour reprendre la 

formule de l’article 49 de la Constitution, et les lois importantes, 

lois organiques, lois-cadres5 ». Le souverain marocain est « le 
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chef suprême des Forces armées royales » et nomme aux emplois 

militaires6. Il préside un Conseil de sécurité qui est une « instance 

de concertation sur les stratégies de sécurité intérieure et 

extérieure du pays, et de gestion des situations de crise » (art. 54). 

Il accrédite les ambassadeurs, signe et ratifie les traités7. Là 

encore, ce sont les pouvoirs légitimes d’un chef de l’État 

« agissant, pleinement impliqué dans la politique de son pays et 

notamment dans ce qui conditionne la survie de ce dernier8 ». 

Mohammed VI est un monarque, « c’est-à-dire, un chef unique, 

qui représente la totalité de la nation, et qui, par ailleurs, n’est pas 

contraint par le temps, par la durée forcément brève et limitée d’un 

mandat électif9 ». 

 Ce qu’aime le peuple, ce n’est pas le bavardage insipide des 

politiciens, c’est le don d’autorité. C’est même la principale vertu 

qu’il reconnaît aux dirigeants parce qu’il sait que c’est cette 

qualité, plus que tout autre, qui leur permet de maintenir 

l’indépendance nationale et de préserver les intérêts supérieurs de 

la patrie tout en sauvegardant le nécessaire consensus, tel qu’il est, 

au Maroc, réaffirmé chaque année par le pacte de la Bay’a. 

 On connaît la célèbre phrase du général de Gaulle, « Toute 

ma vie je me suis fait une certaine idée de la France ». Pour le 

Général, cette idée de la France que lui inspirent à la fois le 

sentiment et la raison, est des plus concrètes : c’est celle d’un 

capital transmis de génération en génération, depuis le glaive de 

Brennos10 jusqu’à la Ve République. Charles de Gaulle nous 

invite à considérer l’histoire comme une science pure dans le 

respect du passé commun, contestant toute interprétation 

dogmatique, idéologique ou partiale qui conduirait au dénigrement 

des longs siècles de la formation de la nation, laquelle est 

naturellement l’objet essentiel d’un droit gouvernement. Selon la 

philosophe Simone Weil, la nation est porteuse d’un humanisme 

car l’homme est société et non un individu sans feu ni lieu : « la 

nation seule […] joue le rôle qui constitue par excellence la 

mission de la collectivité à l’égard de l’être humain, à savoir 
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assurer à travers le présent une liaison entre le passé et l’avenir. 

En ce sens, on peut dire que c’est la seule collectivité qui existe 

dans l’univers actuel11 ». Face à l’idéologie, cet « attrait séculaire 

de l’a priori, de l’absolu, du dogmatisme12 », il y a la réalité 

nationale et le lien indéfectible entre l’indépendance de la nation 

et la souveraineté de l’État, d’une part, et la dignité de l’homme, 

d’autre part. 

 Le Roi Mohammed VI est un homme de terrain, animé d’un 

incontestable souci de bien faire, attaché à relever les défis qui se 

posent à sa nation. Cela consiste à déjouer le complot séparatiste 

portant atteinte à l’intégrité territoriale du Maroc, en particulier au 

Sahara marocain, à préserver la sécurité physique et morale du 

Royaume, à combattre sans relâche le terrorisme, à poursuivre 

l’effort remarquable en matière de développement économique, à 

veiller à la montée en puissance de la régionalisation créatrice 

d’initiatives locales, à faire en sorte que ce développement 

économique aille de pair avec le progrès social, lequel est 

considéré comme une priorité absolue13. Qui d’autre que le 

souverain, ce Roi capitaine, pourrait accomplir cette tâche ? Ainsi 

s’explique le consensus réalisé autour de la personne du Roi parce 

que, dans sa sagesse, le peuple marocain sait combien la 

monarchie est une condition de l’unité nationale, du respect des 

intérêts du Maroc sur la scène internationale, et des progrès du 

pays dans le cadre d’une institution qui a pour objectif un plus 

grand développement politique, social, économique et une 

diplomatie de plus en plus dynamique. 
 Parlant de son fils, Moulay Mohammed, le prince héritier qui 
était appelé à lui succéder, le Roi Hassan II disait qu’il ne fallait 
pas comparer les personnes « il n’est pas moi, et je ne suis pas lui. 
Il suffit que je lui inculque deux choses importantes : être patriote 
jusqu’au sacrifice suprême et tenir le coup ». Patriotisme et 
opiniâtreté sont précisément les lignes de conduites du Roi 
Mohammed VI. Un patriotisme exigeant combinant la défense des 
intérêts supérieurs de la nation, l’ouverture au monde et le souci 
du peuple car c’est le corollaire du patriotisme. Une opiniâtreté 
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qui est véritablement la caractéristique du Roi comme l’atteste la 
constance de ses engagements. Certains ont cru pouvoir parler 
d’entêtement, c’est une erreur car il s’agit plutôt d’une 
persévérance inébranlable avec le désir de bien faire son difficile 
métier de Roi. 

 Il est remarquable en effet de constater que lors de son 

premier discours, à l’occasion de la Fête du Trône du 30 juillet 

1999, le nouveau monarque fixait le cap et précisait ses 

principales orientations politiques, économiques et sociales : la 

lutte contre la pauvreté, le développement social, la modernisation 

du pays. Avec la ténacité qu’on lui connaît, le souverain a mis en 

vigueur un nouveau concept de l’autorité et il a résolument 

conservé le cap consistant à faire évoluer le Maroc et à l’intégrer 

au monde du XXIe siècle tout en préservant son unité et son 

originalité. C’est très exactement le programme que fixait le 

souverain dès 1999 : 

 Nous souhaitons que le Maroc, sous notre règne, aille de 

l’avant sur la voie du développement et de la modernité, et qu’il 

accède au troisième millénaire, doté d’une vision prospective, en 

parfaite cohabitation et une entente réciproque avec nos 

partenaires préservant son identité et sa spécificité, sans se 

refermer sur soi, dans le cadre d’une authenticité reconfirmée et 

d’une modernité qui ne renie guère nos valeurs sacrées. 

 Voilà l’objectif de la monarchie moderne et visionnaire 

illustrée par Mohammed VI. Au grand dam des idéologues et des 

cercles gauchistes, le Maroc offre l’image d’une monarchie 

moderne. Alors que les régimes républicains s’assoupissent, plus 

ou moins tranquillement, dans une torpeur mortifère, le Royaume 

se caractérise par une institution nationale, populaire et 

dynamique. Quand ailleurs ne règne que la léthargie, le Maroc est 

véritablement une nation en marche. 

 1. Jamal HAJJAM, « Le Mouvement du 20 février ou le 

cheval de Troie. Les Marocains, exaspérés, veulent retrouver la 

sérénité », L’Opinion, 8 juin 2011. 

 2. François SAUZET, Mohammed VI, Paris, L’Archer, 2000. 
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 Annexes 

 

 Discours du Roi Mohammed VI 

 

 Pour une évolution tranquille 

 

 

 9 mars 2011 

 

 

  Cher Peuple1, 

  Je m’adresse à toi aujourd’hui pour t’entretenir de l’amorce 

de la phase suivante du processus de régionalisation avancée, avec 

tout le potentiel dont il est porteur pour la consolidation de notre 

modèle de démocratie et de développement, et ce qu’il induit 

comme révision constitutionnelle profonde. Nous tenons celle-ci 

pour être la clé de voûte des nouvelles réformes globales que nous 

entendons lancer, toujours en parfaite symbiose avec la nation 

dans toutes ses composantes. 

  Nous tenons tout d’abord à saluer la pertinence du contenu du 

rapport de la commission consultative de la régionalisation que 

nous avions chargée, le 3 janvier de l’an passé, d’élaborer une 

conception générale d’un modèle marocain de régionalisation 

avancée. 

  À cet égard, nous rendons hommage à la commission, son 

président et ses membres, pour la consistance et le sérieux du 

travail accompli. Nous saluons, au même titre, la contribution 

constructive que les organisations politiques, syndicales et 

associatives ont apportée à ce chantier fondateur. 

  Faisant suite à l’annonce faite dans notre discours du 20 août 

2010, à l’occasion de l’anniversaire de la Révolution du Roi et du 

peuple, nous invitons chacun à s’inscrire dans le processus qui est 

à l’œuvre pour assurer la maturation de cette conception générale 

et ce, dans le cadre d’un débat national aussi large que constructif. 
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  Suivant une démarche progressive, la commission a proposé 

la possibilité d’instaurer la régionalisation avancée au moyen 

d’une loi, dans le cadre institutionnel actuel, en attendant que 

mûrissent les conditions de sa constitutionnalisation. 

  Or, nous estimons que le Maroc, au vu des progrès qu’il a 

réalisés en matière de démocratie, est apte à entamer la 

consécration constitutionnelle de la régionalisation avancée. 

  Il nous a paru judicieux de faire ce choix audacieux, parce 

que nous tenons à ce que la régionalisation avancée soit 

l’émanation de la volonté populaire directe, exprimée à travers un 

référendum constitutionnel. 

  Aussi, avons-nous décidé, dans le cadre de la réforme 

institutionnelle globale pour laquelle nous nous sommes attachés, 

dès notre accession au Trône, à créer les conditions propices, de 

faire en sorte que la consécration constitutionnelle de la 

régionalisation puisse s’opérer selon des orientations 

fondamentales, permettant notamment de : 

  – conférer à la région la place qui lui échoit dans la 

Constitution parmi les collectivités territoriales, et ce dans le cadre 

de l’unité de l’État, de la nation et du territoire, et conformément 

aux exigences d’équilibre et de solidarité nationale entre et avec 

les régions ; 

  – prévoir l’élection des conseils régionaux au suffrage 

universel direct, et la gestion démocratique des affaires de la 

région ; 

  – conférer aux présidents des conseils régionaux le pouvoir 

d’exécution des délibérations desdits conseils, en lieu et place des 

gouverneurs et des walis ; 

  – renforcer la participation de la femme à la gestion des 

affaires régionales et, d’une manière générale, à l’exercice des 

droits politiques. À cet effet, il convient de prévoir des 

dispositions à même d’encourager, par la loi, l’égal accès des 

hommes et des femmes aux fonctions électives ; 

  – procéder à la refonte de la composition et des attributions 
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de la Chambre des conseillers, dans le sens de la consécration de 

sa représentativité territoriale des régions. Quant à la 

représentation des organisations syndicales et professionnelles, 

elle reste garantie au moyen de plusieurs institutions, dont et au 

premier chef, le Conseil économique et social et ce, dans le cadre 

de la rationalisation de l’action des composantes du paysage 

institutionnel. Notre objectif ultime reste de consolider les 

fondements d’une régionalisation marocaine à travers tout le 

Royaume, avec, en tête, les provinces du Sahara marocain, une 

régionalisation fondée sur une bonne gouvernance propre à 

garantir une nouvelle répartition équitable, non seulement des 

attributions, mais aussi des moyens, entre le centre et les régions. 

  En effet, nous ne voulons pas de régionalisation à deux 

vitesses : des régions privilégiées dotées de ressources amplement 

suffisantes pour leur essor, et des régions démunies sans atouts 

pour réaliser leur propre développement. 

    

  Cher Peuple, 

  Attaché à ce que la régionalisation dispose des atouts 

nécessaires pour atteindre sa pleine efficience, nous avons décidé 

d’inscrire ce processus dans le cadre d’une réforme 

constitutionnelle globale vouée à la modernisation et la mise à 

niveau des structures de l’État. 

  Le Maroc a assurément réalisé d’importants acquis 

nationaux, grâce à l’action que nous avons résolument conduite en 

faveur d’un concept renouvelé de l’autorité, et pour mettre en 

œuvre de profondes réformes et de grands chantiers dans le 

domaine politique et en matière de développement. 

  Nous avons, parallèlement, mené à bien des réconciliations 

historiques avant-gardistes, à travers lesquelles nous avons 

consolidé les fondements d’une pratique politique et 

institutionnelle qui se trouve désormais en avance par rapport aux 

possibilités offertes par le cadre constitutionnel actuel. 
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Si nous avons pleinement conscience de l’ampleur des défis à 

relever, de la légitimité des aspirations et de la nécessité de 

préserver les acquis et de corriger les dysfonctionnements, il n’en 

demeure pas moins que notre engagement est ferme de donner une 

forte impulsion à la dynamique réformatrice profonde qui est en 

cours, et dont le dispositif constitutionnel démocratique constitue 

le socle et la quintessence. 

  La sacralité de nos constantes qui font l’objet d’une 

unanimité nationale, à savoir l’islam en tant que religion de l’État 

garant de la liberté du culte, ainsi que la commanderie des 

croyants, le régime monarchique, l’unité nationale, l’intégrité 

territoriale et le choix démocratique, nous apporte un gage et un 

socle solides pour bâtir un compromis historique ayant la force 

d’un nouveau pacte entre le Trône et le peuple. 

  À partir de ces prémisses référentielles immuables, nous 

avons décidé d’entreprendre une réforme constitutionnelle 

globale, sur la base de sept fondements majeurs. 

  Premièrement : la consécration constitutionnelle de la 

pluralité de l’identité marocaine unie et riche de la diversité de ses 

affluents, et au cœur de laquelle figure l’amazighité, patrimoine 

commun de tous les Marocains, sans exclusive. 
  Deuxièmement : la consolidation de l’État de droit et des 
institutions, l’élargissement du champ des libertés individuelles et 
collectives et la garantie de leur exercice, ainsi que le 
renforcement du système des droits de l’Homme dans toutes leurs 
dimensions, politique, économique, sociale, culturelle, 
environnementale et de développement. 
  Cela devrait se faire notamment à travers la 
constitutionnalisation des recommandations judicieuses de 
l’Instance équité et réconciliation (IER), ainsi que des 
engagements internationaux du Maroc en la matière. 
  Troisièmement : la volonté d’ériger la Justice au rang de 
pouvoir indépendant et de renforcer les prérogatives du Conseil 
constitutionnel, le but étant de conforter la prééminence de la 
Constitution et de consolider la suprématie de la loi et l’égalité de 
tous devant elle. 
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  Quatrièmement : la consolidation du principe de séparation et 

d’équilibre des pouvoirs et l’approfondissement de la 

démocratisation, de la modernisation et la rationalisation des 

institutions, à travers : 

  – un parlement issu d’élections libres et sincères, au sein 

duquel la prééminence revient à la Chambre des représentants 

– avec une extension du domaine de la loi –, tout en veillant à 

conférer à cette institution de nouvelles compétences lui 

permettant de remplir pleinement ses missions de représentation, 

de législation et de contrôle ; 

  – un gouvernement élu, émanant de la volonté populaire 

exprimée à travers les urnes, et jouissant de la confiance de la 

majorité à la Chambre des représentants ; 

  – la consécration du principe de la nomination du premier 

ministre au sein du parti politique arrivé en tête des élections de la 

Chambre des représentants et sur la base des résultats du scrutin ; 

  – le renforcement du statut du Premier ministre en tant que 

chef d’un pouvoir exécutif effectif, et pleinement responsable du 

gouvernement, de l’administration publique, et de la conduite et la 

mise en œuvre du programme gouvernemental ; 

  – la constitutionnalisation de l’institution du Conseil de 

gouvernement, la définition et la clarification de ses compétences. 

  Cinquièmement : le renforcement des organes et outils 

constitutionnels d’encadrement des citoyens, à travers notamment 

la consolidation du rôle des partis politiques dans le cadre d’un 

pluralisme effectif, et l’affermissement du statut de l’opposition 

parlementaire et du rôle de la société civile. 

  Sixièmement : la consolidation des mécanismes de 

moralisation de la vie publique et la nécessité de lier l’exercice de 

l’autorité et de toute responsabilité ou mandat publics aux 

impératifs de contrôle et de reddition des comptes. 

  Septièmement : la constitutionnalisation des instances en 

charge de la bonne gouvernance, des droits de l’homme et de la 

protection des libertés. 
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   Cher Peuple, 

  Suivant l’approche participative dont nous avons consacré le 

principe dans toutes les réformes majeures engagées, nous avons 

décidé de constituer une commission ad hoc pour la révision de la 

Constitution, en tenant compte, dans le choix de ses membres, des 

critères de compétence, d’impartialité et d’intégrité. 

  Nous en avons confié la présidence à M. Abdeltif Mennouni, 

notoirement connu pour sa sagesse, sa grande maîtrise académique 

du droit constitutionnel, sa vaste expérience et son expertise 

juridique. 

  Nous invitons, par ailleurs, la commission à être à l’écoute et 

à se concerter avec les partis politiques, les syndicats, les 

organisations de jeunes et les acteurs associatifs, culturels et 

scientifiques qualifiés, en vue de recueillir leurs conceptions et 

points de vue à ce sujet. 

  Il appartient ensuite à la commission de soumettre les 

résultats de ses travaux à notre haute appréciation dans le courant 

du mois de juin prochain. 

  À travers ces orientations générales, nous entendons mettre 

en place un cadre référentiel pour le travail de cette Commission. 

Cela ne la dispense pas, pour autant, de faire preuve d’imagination 

et de créativité pour proposer un dispositif constitutionnel avancé 

pour le Maroc d’aujourd’hui et de demain. 

  En attendant que le projet de la nouvelle Constitution soit 

soumis au référendum populaire, qu’il entre en vigueur après son 

approbation, et que soient mises en place les institutions qui en 

seront issues, les institutions actuelles continueront à exercer leurs 

fonctions dans le cadre des dispositions de la Constitution 

actuellement en vigueur. 

  À cet égard, nous appelons à une mobilisation collective pour 

faire aboutir ce grand chantier constitutionnel. Nous devons tous 

être animés en cela de confiance, d’audace et d’une ferme volonté 

de placer les intérêts supérieurs de la nation au-dessus de toute 

autre considération. 
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  Nous exprimons également toute la fierté que nous inspire le 

sens élevé de patriotisme dont fait preuve notre peuple fidèle, avec 

toutes les catégories et les régions, tous ses partis et ses syndicats 

responsables, et avec sa jeunesse ambitieuse. Nous formons, en 

outre, le vœu que le débat national élargi couvre toutes les 

questions cruciales pour la patrie et les citoyens. 

  En lançant aujourd’hui le chantier de la réforme 

constitutionnelle, nous franchissons une étape majeure dans le 

processus de consolidation de notre modèle de démocratie et de 

développement. 

  C’est une étape que nous entendons renforcer en poursuivant 

la réforme globale engagée dans les domaines politique, 

économique, social, culturel et de développement. 

  Nous nous y emploierons en veillant à ce que toutes les 

institutions et les instances remplissent au mieux le rôle qui leur 

incombe respectivement, et en demeurant attaché à la bonne 

gouvernance, à la justice sociale renforcée et à la consolidation 

des attributs d’une citoyenneté digne. 

 

Contre l’extrémisme religieux  

 

 

 Discours à la Nation à l’occasion du 63e anniversaire 

de la Révolution du Roi et du peuple, le 20 août 2016 

 

 

  Cher Peuple, 

  Célébrer les événements historiques, ce n’est pas seulement 

pour en évoquer le souvenir, mais c’est aussi pour méditer les 

valeurs et les principes qui ont inspiré aux générations précédentes 

la volonté de construire le présent et d’aborder l’avenir en toute 

confiance. 

  La commémoration de la glorieuse Révolution du Roi et du 

peuple ne déroge pas à cette règle, ceci d’autant plus qu’il s’agit 
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d’une révolution renouvelée dont le flambeau se transmet de 

génération en génération. 

  Si elle est porteuse de significations nationales immuables 

qui tiennent à l’attachement des Marocains à leur Roi, et au 

sacrifice consenti pour la liberté et l’indépendance de leur patrie, 

elle est également chargée de sens qui traduisent l’arrimage du 

Maroc à son environnement maghrébin et africain. 

  Cette étape historique portait la marque de la coordination et 

de la solidarité entre les Chefs de la Résistance marocaine et le 

Front de libération nationale algérien. 

  En effet, il a été convenu de faire du deuxième anniversaire 

de la Révolution du 20 août, l’occasion d’étendre la révolution à 

tous les pays maghrébins ; ce qui a donné lieu à des soulèvements 

populaires dans les différentes régions du Maroc et de l’Algérie. 

  De plus, la Résistance marocaine a apporté son soutien 

matériel et moral à la Révolution algérienne, en butte à une 

campagne violente engagée à son encontre par les forces 

coloniales qui entendaient la réduire à néant avant même qu’elle 

ne fête son premier anniversaire. 

  Ce soulèvement et cette solidarité ont contribué à redonner 

vie à la Révolution algérienne. Tant et si bien qu’à terme, les deux 

pays ont joué un rôle majeur dans la libération et l’indépendance 

de l’Afrique. 

  Aujourd’hui, au regard des circonstances que traversent les 

peuples arabes et la région maghrébine, nous avons besoin plus 

que jamais de cet esprit de solidarité pour pouvoir relever les défis 

communs en matière de développement et de sécurité. 

  Nous aspirons donc au renouvellement de cet engagement et 

de cette solidarité sincère qui unit depuis toujours les peuples 

algérien et marocain, afin de continuer à œuvrer ensemble, avec 

sincérité et de bonne foi, pour servir les causes maghrébines et 

arabes et pour relever les défis qui se posent au continent africain. 
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  Cher Peuple, 

  Les problèmes qui affligent les pays africains actuellement, 

notamment ceux du sous-développement, de la pauvreté, de 

l’émigration, des guerres et des conflits, outre la tentation, en 

désespoir de cause, de se jeter dans les bras des groupes 

extrémistes et terroristes, sont autant de maux engendrés par la 

politique calamiteuse que le colonialisme a menée pendant des 

décennies. 

  Il a pillé les richesses du continent, hypothéqué les 

potentialités et l’avenir de ses citoyens, entravé sa marche vers le 

développement et semé les graines de la discorde entre ses États. 

  Mais en dépit des grands dégâts que le colonialisme a 

occasionnés, nous sommes convaincu que l’Afrique est capable 

d’assurer son propre développement et de changer par elle-même 

son destin, grâce à la forte détermination de ses peuples, à leurs 

potentialités humaines et à leurs ressources naturelles. 

  De fait, notre décision concernant la réintégration par le 

Maroc de sa place naturelle au sein de sa famille institutionnelle 

continentale, n’est que l’illustration de cet engagement d’aller de 

l’avant pour faire prévaloir les Causes qui sont celles de ses 

peuples. 

  Car l’Afrique, pour le Maroc, c’est bien davantage qu’une 

appartenance géographique et des liens historiques. Elle évoque, 

en vérité, des sentiments sincères d’affection et de considération, 

des liens humains et spirituels profonds et des relations de 

coopération fructueuse et de solidarité concrète. Elle est, somme 

toute, le prolongement naturel et la profondeur stratégique du 

Maroc. 

  Ce lien pluridimensionnel fait que le Maroc est au cœur de 

l’Afrique, et ménage à l’Afrique une place dans le cœur des 

Marocains. Et c’est pourquoi nous l’avons inscrite au centre de la 

politique étrangère de notre pays. 

  Nous avons la conviction que l’intérêt du Maroc, c’est aussi 

l’intérêt de l’Afrique, et que son devenir ne peut se concevoir sans 
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elle. Nous pensons que le progrès et la stabilité sont partagés ou ne 

sont pas. 

  Le Maroc donne toujours aux peuples de son continent sans 

attendre d’en recevoir une contrepartie. Son engagement en faveur 

des Causes et des préoccupations de l’Afrique n’a jamais été 

motivé par une volonté d’exploitation de ses richesses et de ses 

ressources naturelles, contrairement à ce que l’on désigne sous le 

vocable de néocolonialisme. 

  S’il est naturel que le Maroc tire parti de la coopération avec 

ses frères d’Afrique, il tient toujours à ce que ce soit mutuellement 

profitable. 

  Nous ne considérons pas l’Afrique comme un marché pour 

vendre et écouler les produits marocains, ou un cadre pour le lucre 

rapide, mais plutôt comme un espace d’action commune pour le 

développement de la région, au service du citoyen africain. 

  C’est dans ce contexte que le Maroc, aux côtés des États 

d’Afrique, apporte son concours à la réalisation de projets de 

développement humain et de prestations sociales ayant un impact 

direct sur la vie des populations de la région. 

  Ainsi, le Maroc ne se limite pas à exporter des médicaments, 

mais il tient à construire des laboratoires pharmaceutiques, et bâtir 

des établissements et autres centres de santé. 

  En outre, il réalise des infrastructures et des centres de 

formation professionnelle et technique, ainsi que des projets 

générateurs d’emplois et de revenus stables, comme les villages de 

pêcheurs. Par ailleurs, il apporte son soutien aux petits agriculteurs 

et encourage la préservation des écosystèmes. 

  La meilleure démonstration en est la réalisation du projet de 

protection et de valorisation de la baie de Cocody à Abidjan, dans 

le cadre d’un modèle original de coopération entre les entreprises 

publiques concernées, au Maroc et en Côte d’Ivoire, avec 

l’adhésion active du secteur privé dans les deux pays. 

  Cette vision solidaire intégrée qui régit les relations du Maroc 

avec ses frères en Afrique, exige de tous les acteurs devant 
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lesquels nous avons ouvert la possibilité de s’inscrire dans cette 

démarche, qu’ils assument leurs responsabilités et honorent leurs 

engagements, pour garder intacte la crédibilité du Maroc. 

  L’Afrique, pour nous, n’est pas un objectif ; c’est plutôt une 

vocation au service du citoyen africain, où qu’il soit. 

  L’intérêt que nous portons à l’amélioration de ses conditions 

de vie dans son pays, est le même que celui dont bénéficient les 

migrants africains au Maroc, contrairement à ce qu’ils endurent 

dans plusieurs régions du monde. 

    

  Cher Peuple, 

  Le Maroc compte parmi les premiers pays du Sud à avoir 

adopté une politique solidaire authentique pour accueillir les 

migrants subsahariens, selon une approche humaine intégrée, qui 

protège leurs droits et préserve leur dignité. 

  Pour mettre en œuvre cette politique, notre pays, sans 

condescendance, ni arrogance, ni dénigrement ni discrimination, a 

procédé à la régularisation des migrants, conformément à des 

critères raisonnables et équitables, en créant pour eux les 

conditions appropriées pour s’établir, travailler et vivre dignement 

au sein de la société. 

  Ceci n’a rien d’étonnant quand on connaît l’accueil réservé 

par les Marocains à leurs hôtes. En effet, les qualités d’hospitalité, 

de bienveillance et de cordialité, sont ancrées dans notre culture et 

nos traditions séculaires. 

  Naturellement, nos frères africains rencontrent quelques 

difficultés au Maroc, mais elles ne sont pas liées à la couleur ou à 

la nationalité qu’ils portent, ni à leur statut de migrant. Par 

ailleurs, ils jouissent des mêmes droits. 

  Nous notons avec beaucoup de considération et de 

satisfaction ce qui fait la particularité de ces immigrés, à savoir 

une bonne moralité et une bonne conduite à l’égard d’autrui, 

l’ardeur à l’ouvrage, le respect de la loi, des valeurs et des 

constantes sacrées des Marocains. 
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  Je tiens à réaffirmer que nous ne faisons que remplir le devoir 

qui nous incombe vis-à-vis de cette catégorie, étant donné qu’il 

s’agit de personnes que la précarité a poussé à risquer leurs vies et 

à quitter leurs familles et leur pays. 

  Cette politique humanitaire a habilité notre pays à coprésider 

avec l’Allemagne le Forum mondial pour la migration et le 

développement, en 2017 et 2018. 

  Le Maroc a longtemps récusé les méthodes suivies par 

certains pour traiter les questions de la migration, méthodes qui, se 

sont, d’ailleurs, révélées inopérantes. Par contre, il est fier de 

l’action qu’il mène dans le domaine de l’accueil et de l’intégration 

des immigrés. Et il ne reviendra pas sur cette approche pratique et 

humanitaire. 

  Quant à ceux qui le critiquent, ils feraient mieux, avant de lui 

chercher noise, d’offrir aux immigrés ne serait-ce qu’une infime 

partie de ce que nous avons réalisé en la matière. 

  Nous regrettons les dérives qui ont marqué la gestion des 

questions de la migration au niveau de l’espace méditerranéen, 

faisant l’impasse sur toute politique réelle d’insertion des 

immigrés. 

  Ce qu’on leur offre tout au plus, ce sont des opportunités 

d’emploi assujetties à des conditions rédhibitoires, difficiles à 

remplir pour beaucoup d’entre eux. 

    

  Cher Peuple, 

  Le monde entier parle de la problématique migratoire et des 

drames humains endurés par les immigrés. 

  Cette situation ne cesse de s’aggraver en raison de la 

propagation du phénomène extrémiste et terroriste et de la 

tentative de le relier, à tort ou à raison, aux immigrés, surtout en 

Europe. 

  Dans ce contexte, j’invite les Marocains résidant à l’étranger 

à rester attachés aux valeurs de leur religion et à leurs traditions 

séculaires face à ce phénomène qui leur est étranger. 
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  Je les exhorte également à préserver la bonne réputation qui 

fait leur notoriété, à s’armer de patience face à cette conjoncture 

difficile, à s’unir et à être toujours en première ligne parmi les 

défenseurs de la paix, de la concorde et du vivre-ensemble dans 

leurs pays de résidence respectifs. 

  Nous mesurons les difficultés qu’ils endurent du fait de la 

perversion de l’image de l’islam et des attentats terroristes qui ont 

coûté la vie à bon nombre d’entre eux. 

  Ils subissent aussi de plein fouet les réactions de certains et 

les accusations qu’ils portent contre eux en raison de leur 

confession. 

  Bien évidemment, nous condamnons vigoureusement le 

meurtre d’innocents, et sommes convaincus que l’assassinat d’un 

prêtre est un acte illicite selon la loi divine, et que son meurtre 

dans l’enceinte d’une église est une folie impardonnable. Car c’est 

un être humain et un homme de religion, quand bien même il n’est 

pas musulman. 

  De plus, l’islam nous a recommandé de bien traiter les Gens 

du Livre, comme l’attestent les versets suivants : « Nous ne 

faisons pas de distinction entre Ses Messagers » et « L’homme 

bon est celui qui croit en Dieu, au dernier jour, aux anges et aux 

Prophètes. » 

  Les terroristes qui agissent au nom de l’islam ne sont pas des 

musulmans et n’ont de lien avec l’islam que les alibis dont ils se 

prévalent pour justifier leurs crimes et leurs insanités. Ce sont des 

individus égarés condamnés à l’enfer pour toujours. 

  L’ignorance les incite à croire que leurs agissements relèvent 

du Jihad. Mais depuis quand le Jihad revient-il à tuer des 

innocents ? Le Très-Haut a dit : « Ne soyez pas transgresseurs ; 

Dieu n’aime pas les transgresseurs. » 

  Est-il concevable que Dieu, le Tout-Clément, le 

Tout-Miséricordieux, puisse ordonner à un individu de se faire 

exploser ou d’assassiner des innocents ? Pourtant, l’islam, comme 

on le sait, n’autorise aucune forme de suicide, pour quelque motif 
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que ce soit, comme attesté dans le verset qui dit : « Celui qui a tué 

un homme qui lui-même n’a pas tué, ou qui n’a pas commis de 

violence sur la terre, est considéré comme s’il avait tué tous les 

humains. » 

  L’islam est une religion de paix, comme énoncé dans le Saint 

Coran : « Ô vous qui croyez, entrez tous dans la paix. » 

  Dans l’islam, le Jihad est soumis à des conditions 

rigoureuses, entre autres qu’il n’est envisageable que par nécessité 

d’autodéfense, et non pour commettre un meurtre ou une 

agression, car attenter à la vie au nom du Jihad est un acte illicite. 

  Parmi les conditions de sa validité, il y a aussi le fait que 

l’appel au Jihad est du ressort de la Commanderie des croyants, et 

qu’il ne peut émaner d’aucun individu, ni d’aucun groupe. 

  Ceux qui incitent au meurtre et à l’agression, qui 

excommunient indûment les gens et qui font du Coran et de la 

Sunna une lecture conforme à leurs intérêts, ne font que colporter 

le mensonge au nom de Dieu et du Prophète. 

  C’est cela la vraie mécréance, comme l’atteste la parole de 

Dieu qui dit : « Qui est donc plus injuste que celui qui ment sur 

Dieu et que celui qui traite de mensonge la Vérité, lorsqu’elle leur 

parvient ? N’y a-t-il dans la Géhenne un lieu de séjour pour les 

incrédules ? », et le confirme le Hadith de notre aïeul, le Prophète, 

prière et salut sur lui : « Celui qui ment délibérément à mon sujet, 

qu’il se prépare à prendre sa place en enfer. » 

  Par ailleurs, ils instrumentalisent certains jeunes musulmans, 

plus particulièrement en Europe, et exploitent leur 

méconnaissance de la langue arabe et de l’islam véridique pour 

relayer leurs messages erronés et leurs promesses dévoyées. 

  La raison admet-elle que le Jihad soit récompensé par la 

jouissance d’un certain nombre de houris ? Le bon sens admet-il 

que quiconque écoute de la musique est voué à être englouti dans 

les entrailles de la Terre, et bien d’autres mystifications ? 

  Les terroristes et les radicaux mettent tout en œuvre pour 

amener les jeunes à les rejoindre et à s’attaquer aux sociétés 
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imprégnées des valeurs de liberté, d’ouverture et de tolérance. 

  En outre, nombre de groupes et d’instances islamiques 

estiment disposer d’un référentiel puisé dans la religion et 

représenter, de ce fait, le vrai islam, ce qui signifie que ce n’est 

pas le cas pour les autres. Mais en réalité, ils sont bien loin de 

l’islam et de ses valeurs de tolérance. 

  Cette attitude favorise la dissémination de l’idéologie 

extrémiste, excommunicatrice et terroriste. Car les apologistes du 

terrorisme pensent que c’est la voie qui conduit à l’islam 

authentique. Aussi, il appartient à ceux-là de mesurer la part de 

responsabilité qui leur revient dans les crimes et les drames 

humains qui sont provoqués au nom de l’islam. 

  Nous sommes tous visés. Quiconque pense ou croit en ce que 

je dis est une cible potentielle pour le terrorisme, qui a déjà frappé 

le Maroc, puis l’Europe et de nombreuses régions du monde. 

  Face à la prolifération des obscurantismes répandus au nom 

de la religion, tous, musulmans, chrétiens et juifs, doivent dresser 

un front commun pour contrecarrer le fanatisme, la haine et le 

repli sur soi sous toutes les formes. 

  L’histoire de l’humanité est la meilleure preuve que le 

progrès ne peut se réaliser dans toute société en proie à 

l’extrémisme et à la haine, lesquels constituent conjointement le 

principal facteur d’insécurité et d’instabilité. 

  De plus, la civilisation humaine abonde en modèles de 

réussite qui confirment que l’interaction et la coexistence 

interreligieuses génèrent des sociétés civilisées ouvertes, où 

règnent affection et concorde, bien-être et prospérité. 

  En témoignent les civilisations islamiques, notamment celles 

de Bagdad et d’Al-Andalous, qui comptaient parmi les 

civilisations humaines les plus évoluées et les plus ouvertes. 

    

  Cher Peuple, 

  Les réponses nationales apportées par le Maroc au sujet de 

nombreuses questions complexes, régionales et internationales, 
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comme le développement, la migration et la lutte antiterroriste, 

s’inscrivent dans le droit fil de son engagement ferme au service 

des peuples d’Afrique. 

  Ceci n’a rien de surprenant puisque le Maroc a toujours été à 

l’avant-garde des partisans de l’émancipation de notre continent. 

En cela, nous marchons sur les traces de nos aïeux qui, en 

précurseurs ayant foi dans l’Afrique, ont sincèrement œuvré à 

l’unité, à l’ouverture et au progrès de ses peuples. 

  À cette occasion, nous avons une pensée pleine de 

recueillement et de déférence pour la mémoire immaculée des 

héros de la Révolution glorieuse du Roi et du peuple, notre 

grand-père et notre père vénérés, Sa Majesté le Roi Mohammed V 

et Sa Majesté le Roi Hassan II, que Dieu bénisse leurs tombes, 

ainsi que la mémoire de tous les valeureux martyrs de la Patrie. 

 

 L’initiative marocaine sur le Sahara marocain 

 

 

 30 juillet 2007 

 

 

  Cher Peuple, 

  Nous commémorons aujourd’hui le huitième anniversaire de 

notre accession au Trône. Cette célébration intervient dans une 

phase historique foisonnant de réformes profondes et abondant de 

questions salutaires pour la nation. Elle s’inscrit également dans 

un contexte marqué par l’accélération des mutations historiques 

qui s’opèrent, et la diversité des grands défis qui se posent, autant 

de challenges qui ne sauraient être relevés sans une vision globale 

claire des enjeux et une planification rigoureuse des actions 

prioritaires et pressantes à mener. 

  Il importe, à cet égard, de continuer à consolider les 

réalisations déjà accomplies, et parallèlement, à aller de l’avant 

dans la mise en œuvre des réformes en cours et à engager de 
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nouvelles réformes indispensables pour l’édification du Maroc de 

demain. Ce Maroc, nous le voulons entreprenant, volontariste, 

multipliant les réalisations, égrenant les chantiers, un Maroc qui 

gagne, quelle que soit l’ampleur des défis et des enjeux. Nous 

avons emprunté, pour y parvenir, la voie de la démocratie et 

l’approche participative, comptant en cela sur nous-mêmes et sur 

nos propres ressources humaines, lesquelles représentent sans 

conteste le meilleur don qu’un être humain puisse espérer recevoir 

de son Créateur. 

  Je m’adresse à toi, en ma qualité d’Amir al Mouminine 

(Commandeur des croyants) auquel échoit la mission d’assurer la 

conduite de ton destin en vertu du pacte de la Bay’a (allégeance) 

et de la Constitution. Je m’adresse à toi également, en tant que 

Roi-citoyen ayant pris la juste mesure des réelles préoccupations 

de chaque Marocaine et de chaque Marocain, en s’enquérant de 

leur situation sur le terrain. Par conséquent, je m’attache à définir 

les grandes orientations pour la nation marocaine, en veillant, 

parallèlement, à cerner les préoccupations quotidiennes de tous les 

citoyens. Je m’emploie également à inscrire ces actions dans un 

ordre homogène où les priorités se complètent et s’articulent entre 

elles dans une parfaite synergie. Le but triptyque de cette option 

démocratique est de : 

  – conforter les réformes structurelles déjà menées à leur 

terme, 

  – accélérer la mise en œuvre optimale de celles qui sont en 

cours, 

  – initier de nouvelles réformes. 

    

  Cher Peuple, 

  L’affaire de notre intégrité territoriale connaît un tournant 

décisif engendré par l’Initiative Marocaine pour la négociation 

d’un statut d’autonomie à conférer à nos provinces du Sud, dans le 

cadre de la souveraineté du Royaume, de son unité nationale et de 

son intégrité territoriale. 
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  À cet égard, nous sommes satisfaits de la position du Conseil 

de sécurité des Nations Unies, qui appuie notre Initiative et la 

qualifie de sérieuse et crédible, ainsi que de tout parrainage 

onusien responsable et constructif, permettant d’engager, à son 

sujet, des négociations substantielles et sincères. 

  Nous saluons également pour leur appui les puissances 

influentes au sein de la communauté internationale, ainsi que les 

pays frères et amis dont le soutien a permis à l’Initiative 

marocaine de s’imposer et de figurer dans l’agenda international, 

comme un type moderne d’autodétermination, parfaitement 

conforme, tant sur le fond que sur la forme, à la légalité 

internationale authentique et non pervertie. 

  Nous souhaitons réaffirmer, en ton nom, cher peuple, la 

volonté sincère du Royaume de s’engager dans des négociations 

responsables, en partant de deux prémisses de base : de prime 

abord, le Maroc a participé de bonne foi au premier round des 

négociations, et demeure constamment disposé à négocier, mais 

uniquement à propos de l’autonomie, toute l’autonomie et rien que 

l’autonomie. 

  En deuxième lieu, l’autonomie convenue de façon 

consensuelle, ne peut être envisagée que dans le cadre de la 

souveraineté du royaume du Maroc, pleine, pérenne, inaliénable et 

ne souffrant aucun marchandage, et ce, dans le respect de son 

unité nationale intangible et de son intégrité territoriale une et 

indivisible. 

  En tout état de cause, et si longues et laborieuses que puissent 

être les négociations, nous garderons notre main tendue en 

direction de toutes les vraies parties concernées par un règlement 

politique de ce différend artificiel, dans l’espoir de les convaincre 

de l’opportunité historique qu’offrent ces négociations. Notre but, 

en effet, est de faire en sorte que ces pourparlers soient une 

victoire pour toutes les parties, pour le droit et pour la légitimité. 

Nous y voyons également l’occasion de faire prévaloir l’esprit de 

fraternité, de bon voisinage et d’unité maghrébine. 
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  Nous sommes pleinement confiant que le processus 

d’autodétermination consensuelle, connaîtra un heureux 

aboutissement, d’abord, avec l’aide de Dieu, et ensuite, grâce à 

l’unanimité nationale, y compris les Sahraouis qui s’y sont tous 

investis sans exclusion, ni discrimination aucune. À ce propos, 

nous engageons nos fidèles sujets expatriés, originaires du Sahara 

marocain, où qu’ils soient, notamment les populations retenues à 

Tindouf, à œuvrer pour une plus large adhésion de leurs frères à 

cette initiative qui a pour vocation de les réconcilier entre eux, de 

favoriser leur rassemblement et de préserver leur dignité. 

  À cet égard, nous tenons à rendre hommage à nos Forces 

armées royales, notamment celles stationnées dans nos provinces 

du Sud. Nous leur réaffirmons notre bienveillante sollicitude et la 

fierté qu’inspirent au peuple marocain la ténacité et les multiples 

sacrifices dont elles font preuve pour protéger et préserver l’unité 

de la Nation. Nous nous attacherons constamment à améliorer la 

situation sociale des membres de nos Forces armées royales, 

toutes catégories confondues, y compris les retraités. 

  Afin de consolider le tournant positif qu’elle a suscité, nous 

nous devons de conforter cette Initiative marocaine prometteuse, 

par des initiatives visant, dans le cadre d’une stratégie globale et 

intégrée, à raffermir la démocratie et le développement, 

parallèlement à la nécessaire mobilisation collective et à 

l’indispensable consolidation du front intérieur. 

  En effet, cette Initiative est de la bonne graine que nous 

semons, et que nous devons constamment entretenir avec soin. 

Ainsi, le Maroc s’engage à respecter tout accord politique 

mutuellement acceptable qui sera réalisé sur la base de cette 

initiative, avec toutes les parties réelles et effectives. Quoi qu’il en 

soit, le Maroc ne saurait être otage ou prisonnier des calculs 

d’autrui. En revanche, il entend poursuivre résolument son 

évolution politique, disposant, pour cela, d’une arme imparable, en 

l’occurrence notre précieux capital démocratique dont nous 

pouvons tirer une légitime fierté en tant que modèle politique 
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avancé à l’échelle de notre région. 

  Aussi, appartient-il à chacun de faire en sorte que l’élection 

de la prochaine chambre des représentants soit une nouvelle 

occasion pour conforter la normalité démocratique, pour donner 

une expression tangible à ta volonté réelle et pour faire émerger 

une majorité gouvernementale crédible et une opposition agissante 

et constructive, sur la base de programmes concrets et bien ciblés, 

et non à la faveur de slogans creux et galvaudés sur la réforme et 

le changement, slogans qui pourraient donner lieu à des 

surenchères aussi absurdes que celles brandissant « la réforme de 

la réforme et le changement du changement ». 

  Tu me trouveras toujours, cher et fidèle peuple, en première 

ligne, à la tête de ceux qui sont déterminés à contrecarrer tout 

discours mettant en doute l’intérêt d’avoir des élections et l’utilité 

même des partis politiques, et à déjouer toutes les pratiques 

tendancieuses visant à porter atteinte à leur crédibilité. La maturité 

politique à laquelle nous sommes parvenus, implique pour nous le 

devoir de proscrire les conceptions erronées, nihilistes et 

mystificatrices, attentatoires au respect dû au verdict démocratique 

des urnes. 

  En effet, les élections n’ont nullement pour enjeu l’identité de 

l’État marocain ou les fondamentaux de son régime, en 

l’occurrence l’islam modéré et ouvert, la monarchie 

constitutionnelle, l’unité nationale, l’intégrité territoriale et la 

démocratie sociale. Ce sont là des constantes qui font l’objet d’une 

unanimité nationale imprescriptible, car il ne peut y avoir d’État 

sans constantes et sans valeurs sacrées. 

  Par ailleurs, les élections ne consistent pas, au fond, à 

s’engager dans une compétition inutile et inopportune, à propos 

des judicieux choix stratégiques de la nation, qui font, d’ailleurs, 

l’objet d’un consensus national et forment le socle du 

développement et du progrès dans la modernité et répondant aux 

contraintes de l’époque. Il s’agit, notamment, de l’État de droit et 

des institutions, de la citoyenneté fondée sur le respect des droits 
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et des obligations de l’Homme, du libéralisme économique, et de 

la liberté d’entreprendre. Outre la solidarité, la justice sociale et 

l’ouverture sur le monde. C’est à nous qu’il échoit de veiller à la 

pérennité de ces valeurs, quelles que soient les circonstances et 

leurs fluctuations. C’est cela, du reste, notre conception de la 

monarchie citoyenne, et c’est ainsi que nous l’entendons. 

  Il ne faut pas que les constantes et les choix stratégiques de la 

nation se muent en autant de slogans creux et de coquilles vides. 

Nous prenons, donc, acte avec satisfaction de la propension 

nouvelle chez les partis sérieux – et c’est ce qui compte le plus – à 

proposer des programmes électoraux bien définis, clairs et précis. 

C’est cela qui traduit la vaste portée et la pertinente opportunité 

des élections. Ces consultations électorales doivent être ouvertes à 

la compétition entre toutes les formations politiques sans 

exclusive, afin de cerner les priorités de la prochaine législature, 

pour une meilleure gestion de la chose publique, conformément au 

choix librement consenti du peuple. 

  À ce propos, je tiens à réaffirmer que le régime voulu par 

nous est celui d’une monarchie citoyenne. Une monarchie 

agissante qui ne saurait être cantonnée dans un concept forcément 

réducteur, ni dans des prérogatives exécutives, ou organe 

législatif, ou autorité judiciaire. Ces institutions constitutionnelles 

ont leurs compétences exercées sur la base du principe de la 

séparation des pouvoirs distincts de ceux de la Royauté. Telle est 

la monarchie marocaine authentique que nous nous sommes 

choisie. Nous l’avons étayée par la citoyenneté pour le 

développement, dans le respect de sa quadruple légitimité 

religieuse, historique, constitutionnelle et démocratique. Ce choix 

est également un acte de fidélité à l’esprit ayant présidé à la lutte 

nationale qu’elle a menée et des sacrifices qu’elle a consentis au 

nom de la souveraineté, de l’unité et du progrès du pays, ainsi qu’à 

la synergie profonde caractéristique des liens unissant le peuple et 

le Trône, toujours en phase. 

  Par ailleurs, quelle que soit la légitimité de la démocratie 
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représentative classique, nous jugeons nécessaire de la conforter et 

la compléter par la démocratie participative moderne. Nous 

pourrons ainsi mettre à contribution toutes les compétences et 

expertises nationales et régionales, et nous prévaloir de la société 

civile agissante et des forces vives de la nation, toutes tendances et 

sensibilités confondues. Quelle que soit leur position, ces acteurs 

sont appréciés à leur juste valeur par Notre Majesté. Leurs avis 

sont respectés, s’agissant de la gestion des affaires publiques, y 

compris les questions déterminantes pour la nation, et ce, dans le 

cadre de la primauté de la loi et de l’État des institutions. En tout 

état de cause, nous tenons à soumettre les propositions émanant de 

ces instances aux institutions constitutionnelles et aux instances 

compétentes pour examen et décision. 

  Nous attendons également de nos partis nationaux qu’ils 

favorisent l’émergence d’élites aptes à assurer une bonne gestion 

des affaires publiques, et à être comptables du bilan de leur action. 

  Voilà pourquoi je compte sur toi, mon peuple fidèle, pour 

que, mesurant l’ampleur de la responsabilité qui t’incombe, tu 

fasses le choix le plus judicieux de tes représentants à l’occasion 

d’élections régulières et honnêtes. 

  À cet égard, nous te donnerons rendez-vous pour bientôt afin 

de voir ce qu’il y a lieu de faire pour que cette échéance électorale 

constitue une étape importante dans le processus devant conduire 

au couronnement de la réforme institutionnelle progressive en 

cours, par un changement global et de niveau supérieur. 

  Pour autant, nous ne saurions perdre de vue la nécessité, à ce 

stade, de donner la priorité à deux questions pressantes. 

Premièrement, il s’agit de soutenir et d’accompagner la 

dynamique positive qui a été générée par l’Initiative d’autonomie, 

pour aborder les étapes à venir dans le cadre d’une mobilisation 

générale. En second lieu, il faudra gagner le pari des prochaines 

échéances électorales afin de dégager un paysage politique sain. 

Un paysage rationalisé ayant pour pilier une majorité homogène, 

d’où émergerait un gouvernement ramassé, reposant sur des pôles 
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bien définis, efficients et complémentaires les uns des autres. Ceci 

devrait se faire en fonction des priorités de la politique générale de 

la nation, et non au gré de considérations politiciennes étriquées et 

de calculs purement arithmétiques ou subjectifs. 

  En effet, les champs de déploiement de l’action politique, 

entendue dans son acception noble, sont trop vastes pour réduire 

celle-ci à une simple course visant à remporter un siège au 

Parlement, ou une fonction ministérielle. Elle se déploie plutôt 

dans un domaine autrement plus vaste, et garantissant une 

proximité optimale vis-à-vis du citoyen, par le biais des larges 

attributions dévolues aux collectivités locales. Qu’elles soient de 

la majorité ou de l’opposition, celles-ci disposent, en vertu des 

élections, d’un pouvoir effectif pour assurer la gestion quotidienne 

des affaires te concernant. 

    

  Cher Peuple, 

  Pour que nos acquis démocratiques puissent être protégés et 

préservés, il nous est indispensable de poursuivre le processus de 

développement de notre pays, d’y consolider la sécurité et la 

stabilité et de conforter l’administration de proximité. 

  À cet effet, nous nous attachons à imprimer une forte 

impulsion aux projets prometteurs qui s’inscrivent dans le cadre 

de l’Initiative nationale pour le développement humain (INDH), 

en tant que chantier de règne ouvert en permanence. Nous 

veillerons constamment à la bonne réalisation de ses projets, en en 

assurant le suivi et l’évaluation régulière sur le terrain. 

  Nous ne tolérerons pas que cette Initiative soit 

instrumentalisée de manière tendancieuse ou intéressée, et réduite 

ainsi à un slogan creux. Nous devons continuer à œuvrer pour 

notre objectif suprême qui est d’améliorer les conditions de vie 

des catégories qui pâtissent des affres de la pauvreté, de 

l’analphabétisme, de la marginalisation et de l’exclusion, de sorte 

à les prémunir contre les velléités d’extrémisme, d’ostracisme et 

de terrorisme. 
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  À cet égard, nous réaffirmons cette responsabilité qui nous 

incombe collectivement pour libérer les énergies créatrices des 

jeunes et mettre leurs idées lucides et éclairées au service 

d’actions judicieuses et bénéfiques, au lieu de les laisser, comme 

une proie facile, à la merci des obscurantistes qui s’évertuent à 

fanatiser et enflammer les faibles et les simples d’esprit en les 

poussant à des actes de suicide que prohibe la loi et que proscrit la 

religion. 

  À cet égard, nous rendons à nouveau hommage à 

l’Administration territoriale, au corps de la Sûreté nationale, à la 

Gendarmerie royale, aux Forces auxiliaires, et à la Protection 

civile. Nous réaffirmons notre volonté de continuer à entourer de 

notre sollicitude tous ceux qui ont en charge de veiller sur les 

affaires de défense et de sécurité. Nous avons à cœur d’améliorer 

leurs conditions sociales et d’assurer à leurs familles une prise en 

charge digne des sacrifices qu’ils consentent pour préserver la 

sécurité des citoyens et de la patrie. Nous sommes fier de la 

vigilance, de la mobilisation et de l’abnégation dont ils ont fait 

preuve pour faire face aux actes criminels d’agression, de 

terrorisme, d’intimidation et autres forfaits. 

  Nous tenons également à saluer les citoyens et les citoyennes 

pour l’esprit civique responsable dont ils ont fait preuve, 

convaincus qu’ils sont que la sécurité est l’affaire de la société 

tout entière. Aussi sommes-nous confiants que le terrorisme abject 

ne saurait entamer notre attachement à notre option irréversible. 

  Nous veillons à l’assèchement des sources de ce fléau, en 

adoptant une stratégie globale et multidimensionnelle, prévoyant 

notamment le renforcement de la Sûreté nationale. Nous avons 

ainsi ordonné que celle-ci soit dotée des moyens matériels et des 

ressources humaines nécessaires. 

  Dans sa globalité, notre stratégie est basée également sur 

l’indispensable complémentarité synergique entre l’action dédiée 

au développement d’une part et, d’autre part, la création culturelle 

et intellectuelle, qui constitue un puissant ingrédient dans la lutte 
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contre l’extrémisme et l’obscurantisme. 

  Nous réaffirmons aussi la nécessité, pour les oulémas, les 

intellectuels et leurs instances respectives, d’assumer les 

responsabilités qui sont les leurs en matière d’encadrement, 

d’orientation et de guidance. Certes, la pensée est, par définition, 

sujette à des fluctuations et à des mouvements de flux et de reflux, 

mais on ne saurait, pour autant, permettre qu’une crise de la 

pensée laisse le champ libre pour répandre et faire l’apologie 

d’une pensée de la crise. C’est pourquoi notre pays a un besoin 

impérieux de susciter un renouveau religieux éclairé et un essor 

intellectuel marqué du sceau de la modernité. 

    

  Cher Peuple, 

  Nous avons engrangé de nombreux acquis, en réalisant les 

projets prévus dans les secteurs où le gouvernement dispose d’une 

vision claire et précise. Tant et si bien que le Maroc est devenu un 

immense chantier foisonnant de projets structurants, tant au niveau 

local que régional et national. Mais, nous n’aurions pu parvenir à 

ce résultat sans la confiance des citoyens et des investisseurs, et 

sans la crédibilité dont le Maroc jouit auprès de ses partenaires 

étrangers grâce à son attachement aux règles de bonne 

gouvernance. 

  Afin de conforter ces acquis, il incombe à chacun de se 

mettre à la tâche avec ardeur et de s’armer d’une volonté tenace 

pour parachever les réformes en cours, par le lancement de 

nouveaux chantiers vitaux. Il importe, en outre, de soutenir les 

initiatives privées – en encourageant les jeunes et en les incitant à 

créer des petites et moyennes entreprises – et d’appuyer les 

grandes entreprises citoyennes. 

  Notre but est d’assurer des opportunités d’emploi productif 

pour la jeunesse de notre pays. Car, c’est là le véritable objectif à 

l’aune duquel se mesure la crédibilité de tout programme 

politique. 

  À ce propos, je dis : trêve des seuls diagnostics théoriques 
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décrivant la situation et dépistant les foyers de dysfonctionnement, 

car en la matière, nous disposons d’assez d’études objectives 

réalisées par les instances et les institutions concernées. Il ne nous 

reste, donc, plus qu’à proposer des projets réalisables qui tiennent 

compte des priorités de chaque étape. 

  La Justice vient en tête des secteurs prioritaires pour la 

période à venir. 

  Elle est la clé de voûte du pouvoir, et le socle sur lequel 

reposent l’État de droit, la primauté de la loi, le principe d’égalité 

devant elle, et la bonne gouvernance. La Justice est également un 

levier fondamental pour le développement et la promotion de 

l’investissement. D’où le devoir pour tous de se mobiliser pour 

assurer une réforme globale de la Justice et en consolider 

l’indépendance, dont nous sommes, du reste, le garant. Nous 

entendons, donc, conforter la confiance dans la Justice et garantir 

la sécurité judiciaire qui passe par les exigences de compétence, 

de probité et de droiture. 

  Le moyen de parvenir à cet objectif tient à la protection de 

l’inviolabilité de la Justice, de la déontologie y afférente, ainsi 

qu’à la poursuite de sa modernisation et de sa mise à niveau, tant 

sur le plan des structures et des ressources humaines et 

matérielles, qu’au niveau de la mise en place d’un cadre juridique 

moderne. 

  La même volonté et la même détermination nous animent 

pour veiller, avec toute l’attention voulue, à la mise en œuvre 

optimale de la réforme du chantier décisif de l’éducation et de la 

formation. Car on ne saurait assurer un avenir pour les générations 

montantes sans s’armer de courage et de hardiesse pour prendre à 

bras-le-corps les problèmes de ce secteur, et traiter ses carences. 

  En effet, en dépit des efforts sincères qui ont été déployés 

pour assurer la mise en œuvre de la Charte d’éducation et de 

formation – laquelle demeure un cadre de référence fondateur –, 

les résultats quantitatifs n’ont pas donné lieu à un changement 

qualitatif, pas plus qu’ils n’ont eu l’impact optimal escompté, 
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permettant de dispenser une éducation de bonne facture, en 

adéquation avec les exigences de l’économie. 

  Aussi est-il nécessaire de continuer – avant qu’il ne soit trop 

tard – la mise en œuvre des réformes vitales et incontournables, 

visant à renforcer la bonne gouvernance de ce secteur, et de 

trouver des solutions objectives aux questions en suspens, avec, au 

premier chef, la problématique du financement, la rationalisation 

de la gestion des ressources, les langues d’enseignement, la 

modernisation des programmes et des manuels scolaires, et la 

focalisation sur l’alphabétisation. En outre, il importe de redoubler 

d’effort afin de réussir la réhabilitation de l’école publique et la 

promotion de l’enseignement privé, dans le respect du principe 

d’égalité des chances. 

  Afin de consolider la gouvernance territoriale, nous sommes 

résolu à consolider les processus de déconcentration et de 

régionalisation. En effet, une régionalisation efficiente va 

nécessairement de pair avec un système de déconcentration aussi 

large que concret, dans le cadre de pôles bien définis, auxquels les 

autorités centrales délèguent les prérogatives et les ressources 

nécessaires, suivant une approche régionale intégrée. 

  À ce propos, nous réaffirmons notre ferme volonté d’aller de 

l’avant dans la mise en place d’une régionalisation graduelle, 

évolutive et solidaire, en faveur de l’ensemble du territoire du 

Royaume. Cette politique qui sera mise en œuvre sur la base d’un 

nouveau découpage régional du territoire, prévoit des compétences 

élargies, s’inscrivant, de par notre volonté nationale propre, dans 

un processus maroco-marocain, et prenant en charge les 

spécificités de chaque région, y compris nos provinces du Sud. 

  À cet égard, nous affirmons que nous avons réservé 

exclusivement à ces provinces qui nous sont si chères, un statut 

d’autonomie, comme solution consensuelle et définitive au 

différend dont elles sont l’objet. En tout état de cause, aussi bien 

l’autonomie applicable au seul Sahara marocain dans le cadre 

d’une solution politique mutuellement acceptable, que la nouvelle 
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régionalisation prévue pour l’ensemble des autres régions du 

Maroc, ne peuvent être mises en œuvre que dans le cadre de la 

souveraineté du Royaume, de son unité nationale et de son 

intégrité territoriale. 

  Parmi les questions cruciales qui nous interpellent avec force, 

figure l’indispensable consolidation des acquis enregistrés en 

matière de développement rural. Pour cela, il importe de proposer 

une stratégie pour le développement agricole, une stratégie 

ambitieuse intégrant une nouvelle politique agricole et une 

approche globale de développement durable, prenant en charge la 

problématique de la rareté des ressources en eau et leur gestion 

rationnelle. Cette stratégie doit également intégrer comme principe 

de base le fait que la sécheresse est un phénomène quasi structurel 

auquel il faut remédier par le biais de politiques publiques 

efficientes. 

  Par ailleurs, pour s’assurer que le développement durable de 

notre pays ne devienne unijambiste, il doit s’opérer de manière 

harmonieuse et équilibrée entre villes et campagnes. À cet effet, il 

est nécessaire de favoriser le développement urbain dans le cadre 

d’une politique cohérente de la ville. Une politique apte à faire de 

nos cités des espaces accueillants pour vivre dans la dignité, la 

convivialité et le respect des valeurs marocaines authentiques de 

bon voisinage, de solidarité et de brassage social. 

  La problématique de l’énergie se pose également comme une 

question fondamentale qu’il faut aborder dans le cadre d’une 

vision prospective. 

  L’objectif est de garantir la sécurité énergétique de notre 

pays, de diversifier les sources d’énergie nationales, par le recours 

à des énergies alternatives, et d’en assurer un usage rationnel. 

    

  Cher Peuple, 

  Si elle repose sur l’attelage du couple démocratie et 

développement, notre conception du pouvoir se fonde, au même 

titre, sur la complémentarité entre nos politiques intérieure et 
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extérieure. En effet, grâce à son évolution démocratique et à la 

dynamique de son développement, qui sont mondialement 

reconnues, le Maroc a largement conforté sa position et son 

rayonnement externe. 

  À cet égard, nous nous réjouissons des réalisations positives 

que notre diplomatie a accomplies sous notre impulsion, suivant 

en cela une démarche moderne, efficiente et proactive, en dépit 

d’un contexte régional et international difficile, chargé de toutes 

sortes de périls, de rebondissements et de manœuvres sournoises. 

Cette évolution positive est à inscrire à l’actif de toutes les forces 

vives de la nation qui se sont mobilisées à cet effet, ainsi que des 

diplomaties officielle et parallèle qui ont mené leurs efforts de 

concert, dans le cadre d’un plan audacieux destiné à démontrer le 

bien-fondé de notre cause nationale, à faire valoir les intérêts 

supérieurs de notre pays, et à marquer notre forte adhésion en 

faveur des grandes causes internationales. 

  Pour conforter cette avancée, le gouvernement doit mettre 

tous les moyens matériels et toutes les compétences humaines 

nécessaires à la disposition de notre diplomatie, afin qu’elle 

renforce sa présence dans le monde et au sein des instances et 

institutions internationales, et qu’elle puisse être à la hauteur des 

défis qui se posent à l’échelle régionale et internationale. 

  Grâce à une politique extérieure mûre et circonspecte, le 

Maroc se positionne désormais en partenaire actif sur l’échiquier 

international, apportant son concours au niveau des fondamentaux 

de l’agenda mondial, notamment la sauvegarde de la paix et de la 

sécurité, la lutte contre le terrorisme, la promotion des valeurs de 

cohabitation et le renforcement de la coexistence synergique et de 

l’interaction entre les civilisations et entre les religions, outre 

l’engagement en faveur des droits de l’homme et la promotion de 

la condition de la femme, ainsi que la réalisation du 

développement durable et la protection de l’environnement, dans 

le respect des règles de bonne gouvernance. 

  Pour concrétiser son engagement en faveur de ces valeurs, le 
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Maroc s’est fixé des priorités géopolitiques bien définies. 
  Agissant, donc, dans un esprit de solidarité, nous nous 
sommes constamment attachés à apporter notre soutien et notre 
appui aux peuples frères du continent africain, notamment dans les 
pays sub-sahariens et du Sahel, à instaurer la sécurité et la stabilité 
dans ces pays, à favoriser leur développement humain, et à 
préserver leur souveraineté, leur unité nationale et leur intégrité 
territoriale. Dans le même élan solidaire, nous leur apportons notre 
concours pour les aider à faire face aux problèmes épineux dont ils 
pâtissent, et ce, outre l’appui que nous apportons à la coopération 
entre les pays du Sud et notre adhésion à l’ambitieux projet 
d’union méditerranéenne. 

  Nous nous attachons, avec la même ardeur et la même 

sincérité, à raffermir les liens solides de fraternité, de coopération 

fructueuse et de solidarité agissante, qui nous unissent aux pays 

arabes frères, notamment dans le domaine économique qui 

constitue la cheville ouvrière de l’action arabe commune. 

  Nous réaffirmons, par ailleurs, notre soutien aux causes justes 

de la Nation arabe, avec, au premier chef, le droit du peuple 

palestinien frère d’instaurer son État indépendant, avec Al-Qods 

Al-Charif pour capitale, un État fondé sur la primauté de la loi et 

l’exercice du pouvoir par le biais des institutions, sous la conduite 

légitime de notre frère Son Excellence le président Mahmoud 

Abbas. Nous appuyons, à cet égard, les efforts sincères qu’il 

déploie pour assurer la réconciliation nationale et préserver l’unité 

du peuple palestinien, dans le respect de la légalité nationale et 

internationale, de l’Initiative arabe de paix et des accords et 

arrangements conclus entre les parties concernées. Nous apportons 

également notre soutien à toutes les initiatives visant à instaurer la 

sécurité et la stabilité en Irak, au Liban, au Soudan et en Somalie, 

et ce, dans le respect de leur souveraineté et de leur intégrité 

territoriale respectives. C’est dire que l’édification de l’Union du 

Maghreb constitue, pour nous, une option fondamentale constante 

dans notre politique étrangère, et un point de convergence des 

priorités qui lui sont assignées. 
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  Cher Peuple, 
  S’il est une qualité distincte dont le Maroc peut se targuer 
actuellement, c’est bien celle dont le Conseil de sécurité, et, à 
travers lui, la communauté internationale tout entière, l’ont crédité 
en qualifiant de sérieuse et crédible notre Initiative pour la 
négociation de l’autonomie de nos provinces du Sud. À cet égard, 
nous estimons que cette reconnaissance internationale vaut pour 
toutes les réformes profondes que nous avons accomplies 
ensemble, ainsi que les transformations que nous conduisons de 
concert avec toi, avec toute la fermeté et toute la détermination 
requises. 
  Mais si cette reconnaissance de sérieux et de crédibilité nous 
honore, elle n’en est pas moins porteuse de nouvelles 
responsabilités, qui nous engagent à redoubler d’effort et à nous 
mobiliser tous pour préserver ce capital précieux, capital que nous 
sommes parvenus à bâtir parce que nous avons confiance en nos 
capacités propres, et que le monde apprécie à leur juste valeur la 
pertinence de nos choix et la sincérité de notre engagement. 

  Je resterai, cher peuple, tel que tu m’as toujours connu, le 

Roi-Citoyen à l’avant-garde des militants œuvrant sur le terrain, 

dans toutes les régions du pays, comme à l’extérieur. Je 

m’attacherai également à consolider les piliers de l’unité et de la 

démocratie, à conforter la dynamique de développement, de 

progrès et de solidarité, et à raffermir la capacité du Maroc à agir 

en synergie avec le monde extérieur et les mutations qui s’y 

opèrent, sans jamais se départir de l’identité marocaine 

authentique. Notre ambition ultime est de permettre à toute 

Marocaine et à tout Marocain – qu’ils résident au pays ou en terre 

d’immigration –, d’accéder à la pleine citoyenneté dans la dignité. 

Nous nous y attellerons avec une foi profonde, une détermination 

inébranlable et une ferme volonté de militer et de lutter sans répit 

pour y parvenir. Nous sommes animé, pour cela, d’un courage 

circonspect et sans témérité, d’une détermination sans faille, et 

d’un espoir sans présomption. 
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  Notre force, nous la puisons dans la perpétuelle symbiose qui 

règne entre le Trône et le peuple, et qui nous a toujours permis de 

franchir tous les écueils et autres obstacles qui se sont dressés sur 

notre chemin. Nous nous sommes constamment inspiré de l’esprit 

de sacrifice et d’abnégation au service de la patrie, tel qu’incarné 

par le Libérateur de la nation, notre auguste grand-père, Sa 

Majesté le Roi Mohammed V, que Dieu sanctifie son âme, et le 

bâtisseur de l’État marocain moderne, notre vénéré père, Sa 

Majesté le Roi Hassan II, que Dieu le couvre de sa sainte 

miséricorde. Nous avons une pensée émue pour la mémoire et les 

sacrifices consentis par les compagnons des deux augustes 

souverains dans la lutte nationale authentique qu’ils avaient 

menée. 

 Le temps des réformes 

 

 

 Discours du Roi Mohammed VI à l’occasion de la Fête 

du Trône, le 29 juillet 2018 à al Hoceima 

 

 

  Cher Peuple, 

  Par la grâce de Dieu, le Maroc a été, tout au long de son 

histoire séculaire, un pays providentiellement uni et une nation 

harmonieusement soudée, en tout temps et en toutes circonstances. 

  La Fête du Trône, dont nous commémorons aujourd’hui le 

dix-neuvième anniversaire, est la célébration concrète de la Bay’a 

(allégeance) qui me lie à toi. Elle symbolise le Pacte qui nous 

engage mutuellement à faire preuve d’une fidélité immuable aux 

constantes et aux symboles sacrés du Maroc et à consentir tous les 

sacrifices pour préserver son unité et sa stabilité. 

  Le pacte, ainsi scellé entre les rois de ce pays et ses fils, sera 

toujours un rempart infranchissable dressé autour du Maroc pour 

le protéger des manœuvres des ennemis et des menaces de toute 

espèce. 
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  Grâce à ce pacte, nous avons surmonté les difficultés 
rencontrées, nous avons œuvré dans un climat d’unité, de sécurité 
et de stabilité et ainsi, nous sommes fiers de ce que nous avons 
récolté et engrangé en termes d’acquis et de réalisations. 
  En effet, parce que le Maroc est notre patrie, notre maison 
commune, il est de notre devoir à tous de le protéger et de 
concourir à son essor et à son développement. 
  Le patriotisme, quand il est authentique, s’évertue à renforcer 
l’unité et la solidarité, particulièrement dans les moments 
difficiles. C’est pourquoi les Marocains libres ne se laissent jamais 
affecter par les aléas de la vie, pour accablants qu’ils puissent être 
parfois. Mieux encore, face aux vicissitudes, pour affronter les 
épreuves et relever les défis, leur foi s’en trouve fortifiée et leur 
détermination décuplée. 
 

  Je suis persuadé qu’ils ne permettront pas aux négativistes, 

aux nihilistes et autres marchands d’illusions d’user du prétexte de 

certains dysfonctionnements, pour attenter à la sécurité et à la 

stabilité du Maroc ou pour déprécier ses acquis et ses réalisations. 

Car, en définitive, les Marocains ont conscience que c’est la 

Nation, aussi bien que les citoyens, qui paie toujours le plus lourd 

tribut au chaos et à la discorde. 

  Nous continuerons à marcher ensemble et à travailler main 

dans la main pour aplanir les difficultés conjoncturelles et 

objectives, et ainsi réunir les conditions favorables à la poursuite 

des programmes et des projets de développement, générateurs 

d’emplois et garants d’une vie digne. 

    

  Cher Peuple, 

  Accomplir des réalisations, corriger les failles et remédier 

aux problèmes économiques ou sociaux, sont autant d’objectifs 

qui nécessitent une action collective, planifiée et coordonnée entre 

les institutions et les divers acteurs, plus particulièrement entre les 

membres du gouvernement et les partis qui le composent. 

  Il importe aussi de dépasser les différends conjoncturels, 

d’œuvrer à l’amélioration du rendement de l’Administration et de 
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veiller au bon fonctionnement des institutions, car, in fine, il 

importe de renforcer le climat de confiance et de sérénité au sein 

de la société et toutes ses composantes. 

  De fait, les affaires des citoyens ne doivent souffrir d’aucun 

report, ni aucune attente, dans la mesure où elles ne se rattachent 

pas à une période spécifique. D’ailleurs, les formations politiques 

responsables sont celles qui se tiennent aux côtés des citoyens, 

dans les bons comme dans les mauvais jours. 

  Il est vrai que les partis s’efforcent de s’acquitter au mieux de 

leur tâche. Néanmoins, il leur faudra attirer de nouvelles élites et 

inciter les jeunes à s’engager dans l’action politique, les 

générations d’aujourd’hui étant les mieux placées pour connaître 

les problèmes et les nécessités de leur époque. 

  Les partis doivent également renouveler leurs méthodes de 

travail et rénover leurs modes de fonctionnement. 

  Il est attendu des différentes instances politiques et partisanes 

qu’elles se montrent réceptives aux doléances des citoyens, 

qu’elles interagissent sans délai avec les événements et les 

évolutions de la société, voire qu’elles anticipent leur émergence, 

et non qu’elles les laissent prendre parfois inopportunément des 

tours inquiétants, donnant ainsi l’impression qu’elles ne sont 

nullement concernées par ce qui arrive. 

    

  Cher Peuple, 

  La question sociale retient toute mon attention et m’interpelle 

vivement à la fois en tant que Roi et en tant qu’homme. 

  Depuis mon accession au Trône, j’ai toujours été à l’écoute 

de la société et prompt à cerner ses attentes légitimes. 

Constamment à l’œuvre, je porte l’espoir inaltérable d’améliorer 

les conditions de vie des citoyens. 

  Au cours de deux décennies, les réalisations accomplies par 

le Maroc et les acquis engrangés en faveur des Marocains, 

constituent un véritable motif de satisfaction et de fierté. Pourtant, 

j’ai le sentiment que quelque chose continue à nous faire défaut en 
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matière sociale. 

  Par la volonté de Dieu, nous poursuivrons l’action menée 

dans ce domaine avec tout l’engagement requis et la rigueur 

nécessaire. Ensemble, il nous appartient d’identifier les faiblesses 

existantes et de leur apporter les remèdes adéquats. 

  L’ampleur du déficit social et les modalités de réalisation de 

la justice sociale et territoriale sont parmi les principales raisons 

qui nous ont incités à appeler, dans le Discours d’ouverture du 

Parlement, au renouvellement du modèle de développement 

national. 

  En effet, il est insensé que plus de cent programmes de 

soutien et de protection sociale, de différents formats et se voyant 

affecter des dizaines de milliards de dirhams, soient éparpillés 

entre plusieurs départements ministériels et de multiples 

intervenants publics. 

  En fait, ces programmes empiètent les uns sur les autres, 

pèchent par manque de cohérence et ne parviennent pas à cibler 

les catégories effectivement éligibles. Comment peut-on, donc, 

espérer que ces programmes répondent efficacement aux besoins 

des citoyens et impactent réellement leur quotidien ? 

  Il n’est nul besoin de rappeler ici que nos critiques ne 

constituent pas une fin en soi, mais une incitation à l’autocritique, 

exercice vertueux et salutaire, si, à la parole, sont joints l’acte et la 

réforme proprement dits. 

  À cet égard, nous estimons que la nouvelle initiative du 

« Registre social unique » (RSU) est un début prometteur, 

susceptible d’induire un accroissement progressif du rendement 

des programmes sociaux, à court et à moyen terme. Ce Registre 

est un système national d’enregistrement des familles qui pourront 

bénéficier des programmes d’appui social. Les ménages habilités à 

jouir des prestations de ce régime, seront déterminés selon de 

rigoureux critères objectifs et grâce aux nouvelles technologies. Il 

s’agit d’un projet social stratégique et ambitieux, qui touche de 

larges franges de la population marocaine. Sa portée dépasse de 
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loin le cadre d’un programme gouvernemental pour un seul 

mandat et va au-delà d’une vision attribuée à un département 

ministériel, à un acteur partisan ou à un acteur politique. 

    

  Cher Peuple, 

  L’ambition qui m’anime pour améliorer la situation sociale 

du pays, dépasse largement la simple mise en place d’un dispositif 

ou d’un programme, si important soit-il. 

  Par conséquent, j’invite le gouvernement et tous les acteurs 

concernés à entreprendre une restructuration globale et profonde 

des programmes et des politiques nationales d’appui et de 

protection sociale et à soumettre des propositions portant sur leurs 

modalités d’évaluation. 

  Pour cela, une approche participative est requise. Il convient 

également de faire preuve d’une certaine hauteur de vue, d’inscrire 

l’action envisagée dans la durée et d’user de célérité dans la phase 

d’exécution. Il importe aussi de procéder à la capitalisation des 

acquis et à la mise à profit des expériences réussies. 

  En attendant que cette réforme porte pleinement ses fruits, 

nous incitons à adopter un ensemble de mesures sociales 

intermédiaires, en cohérence avec l’esprit de la Restructuration 

que nous appelons de nos vœux. J’engage donc le gouvernement à 

amorcer, dans les plus brefs délais, l’élaboration de telles mesures 

et à me tenir périodiquement informé de leur état d’avancement. 

  Pour garantir un impact direct et tangible, j’insiste sur la 

nécessité de se concentrer sur les mesures d’urgence à mettre en 

œuvre dans les domaines suivants : 

   • Premièrement : donner une impulsion vigoureuse aux 

programmes d’appui à la scolarisation et de lutte contre la 

déperdition scolaire, à partir de la prochaine rentrée scolaire, 

notamment au Programme « Tayssir » d’aide financière à la 

scolarisation, à l’enseignement préscolaire, au transport scolaire, 

aux cantines scolaires, aux internats. Le but recherché est d’alléger 

les charges supportées par les familles et de les soutenir pour que 
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leurs enfants puissent poursuivre leurs études et mener à terme 

leur formation.  

   • Deuxièmement : lancer la troisième phase de l’Initiative 

nationale pour le développement humain, en consolidant ses 

acquis et en recentrant ses programmes sur le développement du 

capital humain, la promotion de la condition des générations 

montantes, l’appui aux catégories en situation difficile, et en 

lançant une nouvelle génération d’initiatives génératrices de 

revenus et d’emplois.  

   • Troisièmement : redresser les anomalies qui entachent 

l’exécution du Programme de couverture médicale « RAMED », 

et, parallèlement, refondre en profondeur le système national de 

santé, qui se caractérise par des inégalités criantes et une faible 

gestion.  

   • Quatrièmement : œuvrer avec célérité à l’aboutissement du 

dialogue social. À cet égard, nous exhortons les différents 

partenaires sociaux à tenir compte de l’intérêt supérieur du pays et 

à faire preuve de sens des responsabilités et d’esprit de consensus 

pour procéder à l’élaboration d’un pacte social équilibré et 

durable, à même de rehausser la compétitivité de l’entreprise et de 

renforcer le pouvoir d’achat des travailleurs dans les secteurs 

public et privé.  

  Je le dis au gouvernement : le dialogue social est un devoir et 

une nécessité ; il convient de l’instaurer et de le maintenir dans la 

durée et sans aucune interruption. Et je lui dis également qu’il doit 

rencontrer régulièrement les syndicats et communiquer 

constamment avec eux, indépendamment de l’issue éventuelle de 

ce dialogue. À ce propos, je souligne avoir toujours été persuadé 

que la forme suprême de protection sociale est celle qui passe par 

la création d’emplois productifs et garants de dignité. 

  En fait, on ne peut espérer des créations d’emplois ni 

l’instauration d’un système de protection sociale moderne et 

décent, sans un bond qualitatif dans les domaines de 

l’investissement et de l’appui au secteur productif national. 
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  Par conséquent, et plus spécifiquement, il convient de mener 

à bien trois chantiers majeurs : 

   • Le premier chantier consiste à faire adopter la Charte de 

déconcentration administrative, avant la fin du mois d’octobre 

prochain. Cet instrument donnera les moyens aux responsables 

locaux de prendre leurs décisions et d’exécuter les programmes de 

développement économique et social, en accord et en cohérence 

avec les visées de la Régionalisation avancée.  

   • Le deuxième chantier implique d’agir avec célérité pour 

faire entériner la nouvelle Charte de l’Investissement et activer la 

réforme des Centres Régionaux d’Investissement en leur 

accordant les prérogatives nécessaires pour remplir leur mission 

correctement. Citons particulièrement le mécanisme de décision à 

la majorité des membres présents, en remplacement de la règle 

d’unanimité actuellement en vigueur ; le regroupement des 

commissions concernées par l’investissement en une Commission 

régionale unifiée ; ce qui permettra de mettre un terme aux 

blocages et aux prétextes invoqués par certains départements 

ministériels.  

   • Le troisième chantier concerne l’adoption de textes 

juridiques :  

  – fixant, d’une part, à un mois le délai maximal accordé à 

certaines administrations pour répondre aux demandes qui leur 

sont adressées dans le domaine de l’investissement, tout en 

établissant que l’absence de réponse dans ce délai, tient lieu 

d’approbation ; 

  – et empêchant, d’autre part, toute administration publique de 

demander, de la part d’un investisseur potentiel, des documents ou 

des informations qui sont déjà en possession d’une autre 

administration publique. C’est, en effet, aux services publics qu’il 

revient d’organiser un échange coordonné des informations, grâce 

au recours à l’informatique et aux nouvelles technologies. 

  Notre souhait est que ces mesures décisives agissent comme 

un vigoureux catalyseur pour stimuler l’investissement, comme 
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jamais auparavant, pour aider à la création d’emplois, améliorer la 

qualité des prestations offertes aux citoyens, endiguer les 

manœuvres dilatoires qui, tous les Marocains le savent bien, font 

le lit de la corruption. 

  Par ailleurs, ces mesures seront un levier de réforme de 

l’Administration : elles permettront en effet de rendre pleinement 

opérationnel le principe de reddition des comptes, d’identifier les 

dysfonctionnements qui empêchent le bon aboutissement de cette 

Réforme. 

  Il convient donc de rendre effectives ces mesures dans le 

domaine de l’investissement, dans la perspective de les généraliser 

à tous les niveaux de la relation entre l’Administration et les 

citoyens. 

  Toutefois, la bonne application des textes, aussi parfaits 

soient-ils, restera tributaire du sérieux et du sens de l’engagement 

que va y mettre chaque responsable administratif. 

  Nous insistons en outre sur la nécessité d’une mise à jour des 

programmes d’accompagnement destinés aux entreprises, en 

particulier ceux visant la facilitation de leur accès au financement, 

l’accroissement de leur productivité, et la formation et la mise à 

niveau de leurs ressources humaines. 

  Le but recherché est bien de rehausser la compétitivité de 

l’entreprise marocaine, de renforcer ses capacités exportatrices, et 

d’accroître son potentiel de création d’emplois. Une attention 

particulière doit être portée aux petites et moyennes entreprises 

qui représentent 95 % du tissu économique national. 

  L’entreprise productive a aujourd’hui besoin de davantage de 

confiance de la part de l’État et de la société. C’est la voie à 

travers laquelle l’investissement pourra retrouver le niveau 

souhaité, et l’attentisme délétère cédera la place à une dynamique 

marquée par la prépondérance d’un esprit d’initiative responsable 

et d’innovation. 

  En effet, le regain du dynamisme économique est tributaire 

du niveau d’engagement des entreprises, du renouvellement de la 
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culture des affaires et d’une exploitation optimale des nombreux 

atouts offerts par le Maroc. Il convient également de prendre en 

considération les enjeux de la compétition internationale et, même 

parfois, de ceux des guerres économiques et commerciales. 

    

  Cher Peuple, 

  Notre souci constant d’améliorer la situation sociale générale 

et de relever les défis économiques n’a d’égal que notre 

engagement actif à préserver et à valoriser les ressources 

stratégiques de notre pays. En la matière, au premier chef, l’eau 

joue un rôle clé dans la dynamique de développement et dans la 

préservation de la stabilité. 

  Dieu dit dans le Saint Coran : « Nous avons fait de l’eau 

toute chose vivante. » 

  À cet égard, le Plan national de l’eau doit apporter des 

remèdes aux problématiques de gestion des ressources en eau, au 

cours des trente prochaines années. 

  En ce qui les concerne, le gouvernement et les institutions 

compétentes sont appelés à prendre des mesures d’urgence et à 

mobiliser tous les moyens disponibles pour traiter les situations 

urgentes liées au faible approvisionnement des habitants en eau 

potable et à la fourniture des volumes d’eau destinés à 

l’abreuvement du cheptel, particulièrement pendant la saison 

d’été. 

  C’est pourquoi nous n’avons cessé d’insister sur la nécessité 

de poursuivre la politique de construction de nouveaux barrages, 

un domaine où le Maroc fait figure de pionnier. 

  À cet égard, j’ai tenu à perpétuer cette tradition, comme en 

témoignent les trente barrages de tailles différentes, qui ont été 

érigés durant les dix-huit dernières années. 

    

  Cher Peuple, 

  Le devenir du Maroc, comme son passé et son présent, relève 

de notre responsabilité à tous. 
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  Ensemble, nous avons réalisé bien des choses, dans divers 

domaines. 

  C’est ensemble encore que nous saurons relever les défis 

nouveaux et concrétiser les aspirations qui nous tiennent à cœur. 

En revanche, rien n’est acquis sans l’unité, la solidarité et la 

stabilité du pays, sans la foi dans la communauté de destin qui 

nous unit dans la joie comme dans la peine, sans un patriotisme 

sincère et un civisme responsable. 
  Face aux développements que connaît notre pays, nous avons 
plus que jamais besoin de rester attachés à nos valeurs religieuses 
et nationales immuables. Nous devons aussi avoir constamment 
présents à l’esprit les sacrifices consentis par nos ancêtres pour 
que le Maroc reste uni, pleinement souverain et éminemment 
digne. 
  C’est, donc, tout naturellement que sous sommes saisis en ce 
moment d’une pensée émue et déférente pour la mémoire 
immaculée des valeureux Martyrs de la patrie, à leur tête notre 
auguste grand-père, feu Sa Majesté le Roi Mohammed V et notre 
illustre père, feu Sa Majesté le Roi Hassan II, que Dieu les ait en 
sa sainte miséricorde. 
  L’instant est également propice pour rendre un vibrant 

hommage aux Forces armées royales, à la Gendarmerie royale, 

aux Forces auxiliaires, à la Sûreté nationale et à la Protection 

civile, dans toutes leurs composantes, pour leur mobilisation 

constante, sous notre commandement, afin de défendre l’intégrité, 

la sécurité et la stabilité du pays. 

  Nous tenons aussi à saluer l’action humanitaire et sociale des 

Forces armées royales, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. 

Nous songeons en particulier à l’exemple de l’hôpital de 

campagne déployé à Gaza pour alléger les souffrances de nos 

frères palestiniens et pour les appuyer dans leur lutte, et à celui de 

l’hôpital du Camp Zaatari. Ces missions viennent s’adjoindre au 

travail humanitaire et médical précédemment effectué par de nos 

Forces armées royales dans plusieurs pays africains frères. 

  Je serai, cher peuple, comme tu m’as toujours connu, le 

premier à te servir, ayant toujours à cœur de répondre à tes 
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préoccupations, réceptif à tes doléances, et garant de tes droits et 

de tes valeurs sacrées. 

 

 La vision africaine 

 

 

 Discours prononcé par le Roi Mohammed VI au 28e sommet 

de l’Union africaine à Addis-Abeba, le 31 janvier 2017 

 

 

  Excellence, Monsieur le Président Alpha Condé, président du 

28e Sommet de l’Union africaine, 

  Mesdames et Messieurs les Chefs d’État et de 

Gouvernement, 

  Madame la Présidente de la Commission, 

  Excellences, Mesdames et Messieurs, 

  Il est beau, le jour où l’on rentre chez soi, après une trop 

longue absence ! Il est beau, le jour où l’on porte son cœur vers le 

foyer aimé ! L’Afrique est mon continent, et ma maison. 

  Je rentre enfin chez moi, et vous retrouve avec bonheur. Vous 

m’avez tous manqué. 

  C’est pourquoi, mes chers frères Chefs d’État, sans attendre 

la finalisation des formalités juridiques et protocolaires, au terme 

desquelles le Royaume siégera de nouveau au sein de 

l’Organisation, j’ai tenu à faire d’ores et déjà, ce déplacement et à 

M’exprimer devant vous. 

  Le soutien franc et massif que le Maroc a recueilli témoigne 

de la vigueur des liens qui nous unissent. 

  Le retrait de l’OUA était nécessaire : il a permis de recentrer 

l’action du Maroc dans le continent, de mettre aussi en évidence 

combien l’Afrique est indispensable au Maroc, combien le Maroc 

est indispensable à l’Afrique. 

  Nous y avons réfléchi mûrement, et c’est à présent une 

évidence ! 
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  Il est l’heure de rentrer à la maison : au moment où le 

Royaume compte parmi les nations africaines les plus 

développées, et où une majorité de pays-membres aspirent à notre 

retour, nous avons choisi de retrouver la famille. 

  Une famille que nous n’avions pas véritablement quittée ! 

  En effet, malgré les années où nous étions absents des 

instances de l’Union Africaine, nos liens, jamais rompus, sont 

restés puissants, et les pays africains frères ont toujours pu 

compter sur nous : 

  Des relations bilatérales fortes ont ainsi été développées de 

manière significative : 

  Depuis l’an 2000, le Maroc a conclu, dans différents 

domaines de coopération, près d’un millier d’accords avec les 

pays africains. 

  À titre de comparaison, savez-vous qu’entre 1956 et 1999, 

515 accords avaient été signés, alors que depuis 2000, il y en a eu 

949, c’est-à-dire près du double ! 

  Pendant ces années, j’ai moi-même souhaité donner une 

impulsion concrète à ces actions, en multipliant les visites dans les 

différentes sous-régions du Continent. 

  Au cours de chacune des 46 visites, que j’ai effectuées dans 

25 pays africains, de nombreux accords dans les secteurs public et 

privé ont été signés. 

  Notre action s’est particulièrement attachée à la question de 

la formation qui est au cœur de notre coopération avec les pays 

frères. Ainsi, des ressortissants africains ont pu poursuivre leur 

formation supérieure au Maroc, grâce aux milliers de bourses qui 

leur ont été accordées. 

  Par ailleurs, des projets stratégiques d’envergure ont été mis 

en place lors de mes visites dans ces pays : 

  – En premier lieu, j’ai eu le plaisir d’initier le projet de 

Gazoduc Africain Atlantique, avec mon frère Son Excellence 

Monsieur Muhammadu Buhari, président de la République 

fédérale du Nigéria. 
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  Ce projet permettra naturellement l’acheminement du gaz des 

pays producteurs vers l’Europe. Mais, au-delà, il bénéficiera à 

toute l’Afrique de l’Ouest. 

  Il contribuera, en effet, à structurer un marché régional de 

l’électricité, et constituera une source substantielle d’énergie au 

service du développement industriel, de l’amélioration de la 

compétitivité économique et de l’accélération du développement 

social. 

  Ce projet sera créateur de richesses, pour les pays et les 

populations riveraines, créant un mouvement décisif d’impulsion 

et entraînant l’émergence et le développement de projets 

parallèles. 

  De plus, il permettra d’établir des relations, bilatérales et 

multilatérales, plus apaisées, et fera ainsi naître un environnement 

propice au développement et à la croissance. 

  – En second lieu, dans le cadre de projets visant à améliorer 

la productivité agricole et à favoriser la sécurité alimentaire et le 

développement rural, des Unités de production de fertilisants ont 

été mises en place avec l’Éthiopie et le Nigeria. Les bénéfices de 

ce projet s’étendront à l’ensemble du continent. 

  Nous le savons : ce ne sont ni le gaz, ni le pétrole qui 

satisferont les besoins alimentaires de base ! Or, le grand défi de 

l’Afrique n’est-il pas sa sécurité alimentaire ? 

  – C’est le sens de l’Initiative pour l’adaptation de 

l’agriculture africaine au changement climatique, dite « Initiative 

Triple A », que nous avons promue lors de la COP 22. Elle 

constitue une réponse innovante et extrêmement concrète aux 

défis communs posés par les changements climatiques. 

  Dès son lancement, elle a d’ailleurs aussitôt été adoubée par 

une trentaine de pays. 

  « L’initiative triple A » vise à lever un financement plus 

important au profit de l’Adaptation de la petite Agriculture 

Africaine ; elle accompagnera également la structuration et 

l’accélération de projets agricoles, en s’appuyant sur quatre 
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programmes : 

   • la gestion rationalisée des sols ;  

   • la maîtrise durable de l’eau agricole ;  

   • la gestion des risques climatiques et  

   • le financement solidaire des petits porteurs de projets.  

  Cette initiative a d’ailleurs été l’un des axes forts du Sommet 

africain de l’action, que j’ai eu le privilège de présider à 

Marrakech, en novembre dernier. 

  Enfin, nos liens sont également restés puissants en termes de 

sécurité et de paix. 

  Faut-il rappeler que nous avons toujours été présents, 

lorsqu’il s’est agi de défendre la stabilité du Continent ? 

  – Ainsi, depuis son indépendance, le Maroc a participé à six 

opérations de maintien de la paix des Nations unies en Afrique, 

déployant des milliers d’hommes dans les différents théâtres 

d’opération. 

  Les troupes marocaines sont, aujourd’hui encore, déployées 

en RCA et RDC. 

  De même, le Maroc a mené des médiations qui ont permis de 

faire avancer substantiellement la cause de la paix, notamment en 

Libye et dans la région du fleuve Mano. 

  Excellences, Mesdames et Messieurs, 

  Ma vision de la coopération Sud-Sud est claire et constante : 

mon pays partage ce qu’il a, sans ostentation. 

  Dans le cadre d’une collaboration éclairée, le Maroc, acteur 

économique de premier plan en Afrique, deviendra un moteur de 

l’expansion commune. 

  À l’intérieur de mon pays, les Subsahariens sont accueillis 

dans les termes que nous avions annoncés : plusieurs opérations de 

régularisation ont été lancées ; la première phase avait déjà 

bénéficié à plus de vingt-cinq mille personnes. 

  La deuxième vient d’être lancée avec succès, il y a quelques 

semaines, selon le même esprit de solidarité et d’humanisme. 

Nous sommes fier de ces actions. 
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  Elles étaient nécessaires, vitales pour ces hommes et ces 

femmes qui ont trop longtemps souffert de la clandestinité. 

  Et nous agissons pour que ces personnes ne vivent plus en 

marge, sans emploi, sans soin, sans logement, sans accès à 

l’éducation. 

  Nous agissons pour que les couples, en particulier les couples 

mixtes, composés de Marocains et de conjoints subsahariens, ne 

soient pas séparés. 

  Toutes ces actions constructives, en faveur des immigrés, ont 

ainsi justement conforté l’image du Maroc, et renforcé les liens 

que nous avions d’ores et déjà constitués. 

  Certains avancent que, par cet engagement, le Maroc viserait 

à acquérir le leadership en Afrique. Je leur réponds que c’est à 

l’Afrique que le Royaume cherche à donner le leadership. 

  Excellences, Mesdames et Messieurs, nous n’ignorons pas 

que nous ne faisons pas l’unanimité au sein de cette noble 

assemblée. 

  Loin de nous, l’idée de susciter un débat stérile ! Nous ne 

voulons nullement diviser, comme certains voudraient l’insinuer ! 

  Vous le constaterez : dès que le Royaume siègera de manière 

effective, et qu’il pourra apporter sa contribution à l’agenda des 

activités, son action concourra, au contraire, à fédérer et à aller de 

l’avant. 

  Nous avons participé à l’avènement de cette belle 

construction panafricaine, et nous souhaitons tout naturellement y 

retrouver la place qui est la nôtre. 

  Pendant toutes ces années, et sans ressources naturelles, le 

Maroc est devenu un pays émergent, à l’expertise reconnue ; il est 

aujourd’hui l’une des nations les plus prospères d’Afrique. 

  Le Maroc a toujours considéré qu’il faut d’abord puiser sa 

force, dans l’intégration de sa sous-région maghrébine. 

  Or, force est de constater que la flamme de l’UMA s’est 

éteinte, parce que la foi dans un intérêt commun a disparu ! 

  L’élan mobilisateur de l’idéal maghrébin, promu par les 
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générations pionnières des années cinquante, se trouve trahi. 

  Aujourd’hui, nous constatons avec regret que l’UMA est la 

région la moins intégrée du continent africain, sinon de toute la 

planète : 

  Alors que le commerce intra-régional s’élève à 10 % entre les 

pays de la CEDEAO, et à 19 % entre les pays de la SADEC, il 

stagne à moins de 3 % entre les pays du Maghreb. 

  De même, tandis que la Communauté économique d’Afrique 

de l’Est avance dans des projets d’intégration ambitieux, et que la 

CEDEAO offre un espace fiable de libre circulation des 

personnes, des biens et des capitaux, les pays du Maghreb sont, 

eux, à un niveau de coopération économique très faible. 

  Nos concitoyens maghrébins ne comprennent pas cette 

situation. 
  Si nous n’agissons pas, sauf à prendre exemple sur les 
sous-régions africaines voisines, l’UMA se dissoudra dans son 
incapacité chronique, à rencontrer les ambitions du traité de 
Marrakech, qui lui a donné naissance il y a vingt-huit ans. 
  Excellences, Mesdames et Messieurs, 
  Ce constat conforte le Maroc dans son choix de l’Afrique. 
Ainsi faisant, mon pays opte pour le partage et le transfert de son 
savoir-faire ; il propose de bâtir concrètement un avenir solidaire 
et sûr. 
  Nous enregistrons, avec fierté, que l’histoire nous donne 

raison. 

  Le Maroc ne rentre pas dans l’Union africaine par la petite, 

mais par la grande porte. L’accueil chaleureux que nos frères 

africains nous réservent aujourd’hui en témoigne. 

  Nous invitons, avec enthousiasme, les nations africaines à 

s’associer au dynamisme de notre pays, à donner un élan nouveau 

à notre Continent tout entier. 

  Excellences, Mesdames et Messieurs, 

  Il est temps que les richesses de l’Afrique profitent à 

l’Afrique. 

  Nous devons œuvrer afin que notre terre, après avoir subi des 
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décennies de pillages, entre dans une ère de prospérité. 

  Certes le colonialisme n’est pas la seule cause des problèmes 

de l’Afrique. Toutefois, ses effets néfastes perdurent. 

  Pendant longtemps, nous avons tourné notre regard ailleurs, 

pour prendre une décision, un engagement. 

  N’est-il pas l’heure de faire cesser ce tropisme ? N’est-il pas 

l’heure de nous tourner vers notre continent ? De considérer ses 

richesses culturelles, son potentiel humain ? 

  L’Afrique peut être fière de ses ressources, de son patrimoine 

culturel, de ses valeurs spirituelles et l’avenir doit porter haut et 

fort cette fierté naturelle ! 

  L’Afrique peut et doit valider elle-même ses processus 

électoraux, et cautionner ainsi le choix libre de ses citoyens. 

  Elle dispose des outils de régulation et des institutions 

judiciaires, telles que les Conseils constitutionnels et les Cours 

suprêmes, à même de trancher les contentieux et les recours 

électoraux. 

  Ces organismes pourraient, le cas échéant, être renforcés. 

Mais ils existent ! Ils sont mis en œuvre ! Sinon à quoi 

servent-ils ? 
  L’Afrique est aujourd’hui dirigée par une nouvelle génération 
de Leaders décomplexés. Ils œuvrent en faveur de la stabilité, de 
l’ouverture politique, du développement économique et du progrès 
social de leurs populations. 
  Ils agissent avec détermination, fermeté et conviction, sans se 
soucier d’être « notés » ou évalués par l’Occident. 
  Depuis plusieurs années, le taux de croissance de certains 
pays du Nord ne dépasse pas celui de certains pays africains ; la 
faillite de leurs sondages révèle combien ils ont perdu toute 
capacité de comprendre les aspirations de leurs peuples ! 
  Et pourtant, ces pays à la situation sociale et économique 
défaillante, au leadership faiblissant s’arrogent le droit de nous 
dicter leur modèle de croissance ! 
  Je le répète ! La notion de tiers-mondisme me paraît 
dépassée ! 
  Ces agissements relèvent plutôt de l’opportunisme 
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économique : la considération et la bienveillance accordées à un 
pays ne doivent plus dépendre de ses ressources naturelles et du 
profit qu’on en espère ! 
  Excellences, Mesdames et Messieurs, 
  C’est la voie de la solidarité, de la paix et de l’union que mon 
pays a choisie. 
  Nous réaffirmons notre engagement en faveur du 
développement et de la prospérité du citoyen africain. 
  Nous, peuples d’Afrique, avons les moyens et le génie ; et 
nous pouvons ensemble, réaliser les aspirations de nos peuples. 
  1. Sont reproduits dans cette annexe quelques discours 
illustrant le contenu de l’ouvrage. Les sous-titres sont des auteurs. 
 Glossaire 
 

  Alem (ou alim) 
  Pl. : oulema – Savant versé dans le ‘ilm, la science (de la 
religion islamique). Docteur de la loi. Dans le texte nous avons 
choisi d’employer le terme sous sa forme francisée : ouléma(s). 
  Amr – Commandement. 1. Commandement politique. 
2. L’islam prescrit au dirigeant le commandement du bien et le 
pourchas du mal : amr bi’l-ma’ruf wa’l-nahy ‘an al-munkar 
(Coran III, 104 ; III, 110 ; VII, 157 ; IX, 71). 
  Amir (ou émir) – Celui qui commande. Traditionnellement 
le souverain du Maroc est Amir el Mouminine, Commandeur des 
croyants. 
  Baraka – Faveur divine, la grâce. 

  Bay’a – Allégeance. Pacte par lequel la communauté marque 

son consentement (ijma) et fait acte de fidélité au calife, ou au 

dirigeant (sultan ou Roi), et celui-ci s’engage à respecter le Coran 

et la Sunna, à appliquer la justice et à faire triompher le bien 

contre le mal. 

  Bid’a (بدعه) – Innovation, nouveauté. Selon le droit 

musulman est une innovation blâmable tout ce qui pas basé sur le 

Coran, la Sunna ou l’autorité des Compagnons en matière de foi et 

de dogme. Bien entendu, toute innovation conforme à la foi est 

permise et, même, encouragée. C’est alors une bid’a hasana : une 

innovation louable. 
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  Cadi (ou qadi, قاض) – Juge appliquant la Chari’a. 

  Caïd – Agent d’autorité de l’État dans les zones rurales, sorte 

de sous-préfet. 

  Chari’a (ou Shari’a, شَرِيعَة) – Chari’a signifie littéralement 

le chemin vers la source (l’eau). Loi islamique, ou plutôt source de 

la législation (tachri, ou tashri) telle qu’elle ressort du Coran et de 

la Sunna. Le mot chir’a (shir’a) indique la voie, la loi conforme 

au Coran. 

  Chérif (pl. : chorfa) – Une personne descendant du Prophète 

Mohamed. 

  Choura (شُورَى) – Concertation. Consultation, prise de 

décision en commun. 

  Dharoura (dharûra, plur. dharouriyat) – Nécessité absolue, 

voir maslaha. 

  Dawla – État. 

  Dîn (دين) – Règlement, loi, communauté. Religion. Selon le 

Coran (III, 19) « Pour Dieu, le dîn c’est l’islam » 

  Dunya (ou dounya, دنُْيا) – Le monde d’ici-bas, la société 

humaine. L’islam est dîn wa dunya, religion et société. 

  Faqih (pl. fuqaha) – Juriste, spécialiste du fiqh. 

  Fatwa (ou Fetwa, فَتوَْى) – Opinion d’un moufti sur une 

question juridique, avis juridique circonstancié. 

  Fiqh (فقه) – Compréhension (du verbe faqiha, 

« comprendre »). Intelligence, science de la Loi sacrée (Chari’a). 

Par extension le droit islamique. Le fiqh a deux composantes : la 

science des fondements (oussoul) et les branches (furû). Le 

spécialiste du fiqh est le faqih. 

  Fitna (فتنة) – Déchirure, discorde, division dramatique au sein 

de la communauté. 

  Hadith (حَدِيث, plur. Ahadith) – Parole du Prophète. 

Communication orale ou acte du Prophète en matière de pratique 

religieuse et juridique. On distingue le hadith qoudsi, rapportant 

une révélation de Dieu, du hadith de tradition, dans lequel le 

Prophète s’exprime lui-même. Les savants du hadith sont les 
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mouhaddithoun (voir mouhaddith). 

  Halâl (حلال) – Licite, autorisé. 

  Haqq – Le droit, le juste, la vérité. 

  Harâm (حَرَام) – Illicite, interdit, l’une des cinq qualifications 

supérieures (al ahkâm al khamsa). 

  Hikma – Sagesse. 

  Ibâda (plur. ibâdat) – Ce qui est relatif au culte et à ses 

règles. 

  Ijma (ou idjma, إجماع) – Consentement général, consensus. 

Sur le plan juridique (sunnisme) l’ijma (consensus des docteurs de 

la foi) s’intègre dans la hiérarchie des normes après le Coran et la 

Sunna. Sur le plan politique, l’ijma (consensus de la communauté) 

est la manifestation de l’adhésion de la communauté au souverain. 

L’ijma est une notion essentielle de l’islam orthodoxe (« le 

sunnisme est une religion d’ijma »). 

  Ijtihâd (إجِْتهَِاد) – Effort (racine j.h.d.). Cet effort de réflexion 

et d’interprétation, effectué par un juriste qui en a la compétence 

(moujtahid), consiste à extraire des sources scripturaires 

fondamentales constituées par les versets coraniques et les hadiths 

prophétiques une prescription adaptée à la situation présente et à 

un cas d’espèce. C’est la déduction d’un statut légal à partir des 

sources fondamentales. Ainsi, non seulement, l’effort d’ijtihâd ne 

doit pas s’opposer au sens évident des enseignements 

fondamentaux mais encore il ne peut être laissé à l’initiative ou 

aux vues de l’esprit de chacun mais doit être accompli à bon 

escient par une personne qualifiée pour rechercher la bonne règle 

rationnelle fondée sur le Coran et la Sunna et l’application des 

principes généraux de l’islam. Celui qui pratique cet effort est le 

moujtahid. Plus largement, l’ijtihâd signifie l’effort d’adaptation 

correspondant à un besoin ou à un intérêt public visant à assurer la 

continuité de la Tradition réformiste en conciliant l’authenticité et 

le progrès. L’ijtihâd s’oppose au taqlid excessivement 

conservateur. 

  Islah – Réforme. 
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  islam (الإسلام) – Littéralement soumission volontaire à Dieu. 

Le mot a pour racine s.l.m. (salam, la paix). Engagement du 

croyant à observer les enseignements coraniques et prophétiques. 

« Pour Dieu, la religion (dîn) c’est l’islam » (Coran, III, 19) ; 

« Aujourd’hui, j’ai rendu votre Religion parfaite ; j’ai parachevé 

ma grâce sur vous. J’agrée pour vous l’islam comme Religion 

(dîn) » (V, 3). 

  Istiqlal – indépendance. 

  Istislah – Prise en compte de l’intérêt public (voir maslaha). 

  Jama’a (jema’a) – Communion. Groupe. Groupe du 

consensus (ijma et jama’a ont une racine commune) de ceux qui 

restent sur le droit chemin du Message authentique de l’islam. 

Sens plus commun : assemblée, ligue. 

  Jihad (جِهَاد) – Étymologiquement, jihad (ou Djihad) signifie 

effort (racine j.h.d. que l’on retrouve dans ijtihâd) tendu vers un 

but déterminé, par exemple effort sur soi-même en vue d’un 

perfectionnement. D’après la doctrine classique générale, le Grand 

Jihad (Jihad akbar) est l’effort que chacun doit faire sur lui-même 

pour répudier le mal et tendre vers le bien. Le jihad mineur est la 

guerre d’autodéfense légitime de la communauté musulmane 

quand elle est menacée, c’est un devoir individuel pour chacun 

(fard ayn). 

  Kharidjisme – Du verbe kharaja, « sortir », ce terme désigne 

les extrémistes qui se séparèrent d’Ali après l’arbitrage de Siffin 

(657) puis l’assassinèrent. Les kharidjites se constituèrent en 

sectes minoritaires et fanatiques. 

  Madhhab (plur. madhâhib) – Littéralement, la direction. 

École de pensée. L’islam orthodoxe, ou sunnite, reconnaît quatre 

écoles juridiques hanafisme, malikisme, chafi’isme, hanbalisme. 

  Madrasa (مدرسة) – Lieu d’enseignement. École, université. 

  Maqâssid (sing. Maqsad) – Les objectifs supérieurs de la 

Chari’a (protection de la religion, de la vie humaine et de la 

dignité de la personne physique, de la raison, de la progéniture, 

des biens…). 
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  Malek – Roi 

  Marouf (ou ma’ruf) – Le bien, le convenable (contraire de 

munkar). Le Coran prescrit le commandement du bien et le 

pouchas du mal (amr bi’l-ma’ruf wa’l-nahy ‘an al-munkar). 

  Maslaha (plur. massalih) – Utilité, intérêt public. La prise 

en compte de l’intérêt public (istislah) consiste à rechercher les 

objectifs de nécessités supérieures (dharouriyyat), les besoins 

(hajiyat) et ce qui contribue à un meilleur bien-être (tahsiniyyat). 

Dans la situation où il n’y a pas de texte précis, la maslaha al 

moursala (indéterminée) permet aux oulémas de se référer à leur 

analyse et à leur raisonnement personnels afin de formuler une 

décision juridique à la lumière du contexte historique et 

géographique. 

  Mechouar (المشور) – Grande place d’armes jouxtant le Palais 

royal, où peut avoir lieu la cérémonie de la bay’a. 

  Mou’âmalat (sing. mou’âmala) – Toutes les affaires 

humaines. Rapports sociaux. L’organisation sociale et politique. 

  Moufti (ou mufti) – Spécialiste de la Loi religieuse donnant 

une opinion autorisée. 

  Mouhaddith (ou muhadith, plur. Mouhaddithoun) – Savant 

du hadith. 

  Moujtahid (ou mujtahid, plur. Moujtahidoune) – Personne 

qui pratique l’ijtihâd. 

  Moumin – Croyant. 

  Moussem – Rassemblement festif et religieux. 

  Moutafarnidj (Mutafarnidj) – Imitateur aveugle de 

l’Occident, occidentalisant. Voir Tafarnoudj. 

  Ouali (ou wali) – Gouverneur, agent d’autorité de l’État 

dirigeant une région ou une province (équivalent, en plus puissant, 

au préfet français). 

  Ouazir – Voir vizir. 

  Ouléma – Voir alem. 

  Oumma (ou umma) – Communauté (des musulmans). 

  Pacha – Agent d’autorité de l’État dans les villes, sorte de 
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sous-préfet 

  Qadi – Voir cadi. 

  Rassoul (ou rasûl) – Messager, prophète-législateur 

transmettant des prescriptions nouvelles. Le Prophète Mohammed. 

  Salaf (السلف) – Prédécesseurs, anciens, ancêtres. Les Salaf al 

salih, sont les Pieux Ancêtres, les trois premières générations de 

musulmans, c’est-à-dire les Compagnons (Sahaba) du Prophète et 

les successeurs (Tabi’in) des deux générations suivantes. Selon un 

hadith du Prophète : « Les meilleurs des gens sont ma génération, 

puis ceux qui viennent après eux, puis ceux qui viennent après 

eux » (Rapporté par al Boukhari et Mouslim). 

  Salafiya (سلفيّة) – La doctrine salafiste invitant les musulmans 

à prendre exemple sur les Pieux Ancêtres – al Salaf al Salih – 

pour redonner une nouvelle vigueur à l’islam a été élaborée par les 

penseurs adeptes du réformisme religieux de la fin du XIXe siècle. 

Le mouvement réformiste orthodoxe dont les principaux 

doctrinaires furent Jamal al Dîn al Afghani (m. 1897), Mohammed 

Abdou (m. 1905) et Rachid Rida (m. 1935), se fit appeler Salafiya 

ou Islahiya (les réformateurs). Le salafisme vise à rénover la 

religion musulmane par le retour aux sources de l’islam des 

origines le Coran, la Sunna et l’exemple des Salaf. Les extrémistes 

qui, depuis la fin du XXe siècle, utilisent le terme « salafisme » 

commettent une imposture. 

  Sîra (سيرة) – Biographie. La vie du Prophète racontée par ses 

Compagnons. 

  Siyâsa – Politique (siyâsa al chari’a le droit public 

musulman). Selon la doctrine traditionnelle de la siyâsa, les 

dirigeants sont libres d’édicter tout règlement (qanoun) sous 

réserve de remplir les deux conditions suivantes rechercher 

l’intérêt public général (maslaha) et ne pas contrevenir un principe 

fondamental contenu dans la Chari’a. 

  Sunna (ou Sounna, سُنَّة) – Ensemble des faits, gestes et 

paroles (hadiths) du Prophète rapportés par ses Compagnons ainsi 

que sa biographie (Sîra). Exemple du Prophète et véritable clé 
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pour la compréhension du Message coranique. Tradition. 

  Taqlid – Acceptation des doctrines établies par l’adhésion à 

l’une des grandes écoles juridiques sunnites. Le taqlid excessif 

conduisant à une imitation aveugle, conservatrice et figée est 

contesté par les penseurs adeptes de l’ijtihâd. 

  Tariqa – Le bon chemin, à l’exemple des Salafs. Ce terme est 

également employé par les soufis pour désigner leurs confréries. 

  Tawhid (توَْحِيد) – Monothéisme, unicité. Connaissance de 

l’Unicité de Dieu. 

  Vizir (ouazir) – Ministre. 

  Wali – Voir ouali. 

  Wasat – Milieu. L’islam est Dîn al wasat, la religion du juste 

milieu. 

  Zaouïa – Sorte de complexe religieux comportant une 

mosquée et un couvent. Par extension, confrérie plus ou moins 

soufie, honorant un marabout ou un saint. 

 Carte du Maroc 

 

 
Chronologie 
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    682-683 

  Islamisation du Maroc. 

  788 

  Idriss Ier fonde la première dynastie marocaine. 

  809 

  Fondation de Fès qui devient la capitale du royaume des 

Idrissides. 

  1636 

  Début de la dynastie chérifienne des Alaouites. 

  1908 

  Début du règne de Moulay Abdel Hafid. 

  30 août 1909 

  Naissance de Mohammed ben Youssef, futur Mohammed V, 

à Fès. 

  1912 

  Protectorat. 

  Début du règne de Moulay Youssef, 1912-1927. 

  18 nov 1927 

  Accession au trône du sultan Mohammed ben Youssef. 

  9 juill 1929 

  Naissance de Hassan ben Mohammed, futur Roi Hassan II. 

  16 mai 1930 

  Promulgation du « Dahir berbère » qui déclenche une vague 

de contestations et de manifestations nationalistes. 

  Mai 1934 

  Manifestation à Fès en soutien au sultan Mohammed ben 

Youssef, en chemin pour faire la prière du vendredi. 

  Allal el Fassi fonde le Comité d’action marocain qui devient 

l’Istiqlal. 

  8 oct 1936 

  Nomination d’un nouveau résident général au Maroc, le 

général Noguès. 

  1939 
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  Déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. 

   

  Le sultan Mohammed ben Youssef lance un appel dans les 

mosquées et demande au peuple marocain de soutenir la France, 

engagée dans la Seconde Guerre mondiale. 

  8 nov 1942 

  Débarquement des forces américano-britanniques à Safi, à 

Kenitra, à Oran et à Alger. 

  14 janv 1943 

  Conférence d’Anfa réunissant Winston Churchill, Roosevelt, 

de Gaulle et Giraud. 

  22 janv 1943 

  Dîner et rencontre à Casablanca de Sidi Mohammed ben 

Youssef avec le président américain Roosevelt. 

  21 juin 1943 

  Nomination d’un nouveau résident général au Maroc, le 

maréchal Puaux. 

  10 déc 1943 

  Formation du parti de l’Istiqlal. 

  11 janv 1944 

  Présentation du manifeste de l’Istiqlal. 

  16 juin 1945 

  Le général de Gaulle reçoit à l’Élysée le sultan Mohammed 

Ben Youssef et lui décerne la distinction de Compagnon de la 

Libération. 

  23 mars 1946 

  Nomination d’un nouveau résident général au Maroc, Erik 

Labonne. 

  10 avril 1947 

  Le sultan Mohammed ben Youssef prononce le discours de 

Tanger, réclamant l’indépendance du pays et son intégrité 

territoriale. 

  13 mai 1947 

  Désignation du général Juin chef d’état-major général de la 
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Défense nationale, résident général au Maroc. 

  26 janv 1951 

  Première crise entre le sultan et le résident général Juin ; Juin, 

acquis au lobby colonialiste, adresse un avertissement au sultan 

Mohammed ben Youssef l’incitant à désavouer le parti de 

l’Istiqlal ou bien de renoncer au trône avec la menace d’être 

destitué. 

  Sept 1951 

  Départ du général Juin et passation de pouvoirs au général 

Augustin Guillaume. 

  14 mars 1952 

  Le sultan envoie un nouveau message à Paris appelant 

notamment la France à accorder l’indépendance du Royaume, à 

permettre aux Marocains de jouir de toutes les libertés publiques, 

et d’accorder aux travailleurs le droit de former des syndicats et de 

participer à des négociations conduisant à l’indépendance du pays. 

  18 mars 1953 

  Distribution par Thami el Glaoui d’un manifeste rédigé par 

les services de la résidence générale et signé par une vingtaine de 

notables, collaborateurs de l’occupant, accusant « le sultan de 

conduire le pays vers le chaos » et de s’allier à « des partis 

politiques illégitimes ». 

  1er juin 1953 

  Le sultan Mohammed ben Youssef demande à la France de 

mettre un terme à cette dissidence manigancée et organisée par el 

Glaoui et des collaborateurs proches du lobby des Colons. 

  13 août 1953 

  Le résident général Guillaume demande au sultan, sous la 

menace de le déposer, de renoncer à la majorité de ses droits 

politiques. 

  20 août 1953 

  Le lobby des colons exige du gouvernement français et 

obtient l’exil du sultan Mohammed ben Youssef et de la famille 

royale en Corse puis à Madagascar. Déclenchement de la 
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Révolution du Roi et du peuple. 

  Manifestations aux cris de « yahya el malek Mohammed al 

khamis ». 

  11 sept 1953 

  Le résistant Allal ben Abdellah tente d’assassiner ben Arafa. 

  23 août 1955 

  Rencontre franco-marocaine à Aix-les-Bains au cours de 

laquelle il est décidé de déposer ben Arafa, de former un conseil 

de tutelle et d’accélérer la formation d’un gouvernement marocain 

représentatif de toutes les appartenances politiques. 

  1er au 3 nov 1955 

  Entretiens à La Celle-Saint-Cloud du sultan Mohammed ben 

Youssef avec le ministre français des Affaires étrangères, Antoine 

Pinay, sur les conditions de retour au Maroc. 

  16 nov 1955 

  Retour triomphal du sultan à Rabat. 

  7 déc 1955 

  Formation du premier gouvernement indépendant de 

coalition, présidé par M. Mohamed El Bekkaï. 

  15 fév 1956 

  Visite de Mohammed V en France. Ouverture des 

négociations franco-marocaines sur l’indépendance du Maroc et 

l’abrogation du traité de Fès établissant le protectorat français sur 

le Maroc. 

  7 mars 1956 

  La France reconnaît l’indépendance du Maroc. 

  4 avr 1956 

  Visite officielle de Mohammed V en Espagne. 

  Ouverture de négociations hispano-marocaines pour le 

parachèvement de l’intégrité territoriale du Royaume. 

  7 avr 1956 

  Publication d’une déclaration commune hispano-marocaine 

dans laquelle l’Espagne reconnaît l’indépendance du Maroc et 

souligne son respect de l’intégrité territoriale du Royaume et de sa 
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souveraineté. 

  14 mai 1956 

  Création des Forces armées royales (FAR). 

  15 juill 1956 

  Le Roi Mohammed V salue, dans un discours prononcé à 

Nador, le courage et la bravoure des héros du Rif dans leur lutte 

contre l’occupant. 

  20 juill 1956 

  Adhésion du Maroc à l’Organisation des Nations unies. 

  9 juill 1957 

  Moulay Hassan est investi officiellement prince héritier. 

  23 nov 1957 

  Visite de Mohammed V aux États Unis. 

  9 déc 1957 

  Le Roi Mohammed V prononce un discours à l’ONU. 

  25 fév 1958 

  Mohammed V rappelle solennellement les droits historiques 

du Maroc sur le Sahara occupé par l’Espagne dans un discours 

prononcé à M’Hamid al Ghizlane. 

  10 avr 1958 

  Rétrocession de Tarfaya, qui était sous domination 

espagnole. 

  15 avr 1958 

  Conférence d’Accra (Ghana), à l’initiative de Mohammed V, 

condamnant l’impérialisme et réclamant la libération du continent 

africain. 

  Oct 1958 

  Adhésion du Maroc à la Ligue des États arabes. 

  22 déc 1959 

  Entretiens entre le Roi Mohammed V et le président 

américain Eisenhower sur le départ des forces américaines du 

Maroc avant fin 1963. 

  4 janv 1960 

  Le Roi Mohammed V entame une tournée dans la région du 
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Proche Orient (Liban, Égypte, Jordanie, Palestine, Arabie 

Saoudite, Irak…). 

  29 janv 1960 

  Visite du Roi Mohammed V aux camps de Jéricho en 

Palestine. 

  31 mai 1960 

  Élection des premiers conseils municipaux et ruraux. 

  14 juin 1960 

  Le Roi Mohammed V adresse un message au général Franco, 

chef d’État espagnol, lui demandant un retrait total des forces 

espagnoles du Maroc. 

  Janv 1961 

  À l’initiative de Mohammed V, conférence des chefs d’État 

africains à Casablanca. 

  26 fév 1961 

  Décès du Roi Mohammed V. Intronisation du Roi Hassan II 

né en 1929. 

  21 août 1963 

  Naissance du prince héritier Moulay Mohammed. 

  6 avril 1974 

  Le prince héritier Moulay Mohammed représente son père le 

Roi Hassan II aux obsèques du président Georges Pompidou. 

  6 nov 1975 

  Marche verte et récupération des provinces du Sahara 

marocain. 

  23 juill 1999 

  Décès du Roi Hassan II. Intronisation du Roi Mohammed VI, 

vingt-troisième souverain de la dynastie alaouite. 

  30 juill 1999 

  Première Fête du Trône présidée par Mohammed VI. 

  8 mai 2003 

  Naissance du prince héritier Moulay el Hassan. 

  28 fév 2007 

  Naissance de la princesse Lala Khadija. 
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  Janv 2017 

  Le Maroc réintègre l’Union africaine. 

   

 Généalogie 

 

  Mohammed VI est 36e descendant du Prophète Mohammed 

par sa fille Fatima et son gendre et cousin germain Ali, et son 

petit-fils Hassan. 

  Il est le 23e souverain de la dynastie des Alaouites, 

descendant du Prophète et installée à Sijilmassa dans le Tafilalet 

en 1266. 

  1636-1664 : Moulay Mohammed Ben Chérif 

  1664-1672 : Moulay Rachid 

  1672-1727 : Moulay Ismail 

  Les sept souverains suivants sont frères et disputent le trône à 

celui qui le gardera finalement, Moulay Abdallah : 

  1727-1728 : Moulay Ahmad 

  1728 : Moulay Abdel Malek 

  1734-1736 : Moulay Ali 

  1736-1738 : Sidi Mohammaed (II) 

  1738 : Moulay Al-Mustadhi 

  1741 : Zin al-Abidin 

  1729-1757 : Moulay Abdallah 

  1757-1790 : Sidi Mohammed (III) 

  1790-1792 : Al-Yazid 

  1797-1822 : Moulay Slimane (Sulayman) 

  1822-1859 : Abd ar-Rahman 

  1859-1873 : Mohammed IV 

  1873-1894 : Hassan Ier 

  1894-1908 : Abdel Aziz 

  1908-1912 : Abdel Hafid 

  1912-1927 : Moulay Youssef 

  1927-1961 : Mohammed V, sultan, puis Roi en 1957 

  1961-1999 : Hassan II 
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  Depuis 1999 : Mohammed VI 

  8 mai 2003 : Naissance du prince Hassan, prince héritier 
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